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AVANT-PROPOS. 

Si l'intelligence bornée de l'homme ne lui 
permet d'atteindre qu’à unesciencelimitée, son 
esprit, en revanche, est doué d’une prodigieuse 
activité qui le porte à tout explorer. Chaque 

“jour, en imprimant une direction nouvelle au 
magnifique. travail de sa pensée, il agrandit le 
nombre de ses découvertes ct l'échelle de ses 
Connaissances. Mais pour peu qu’on y réflé- 

. Chisse, on aperçoit que toutes ces découvertes. 
sont enfantées les unes: par les autres, . ct que . 
toutes les connaissances humaines, se -tenant: 
pour ainsi dire par la main, s'appuient média- . 
tement ou immédiatement lune sur l'autre. 
Aussi les sciences, malgré la riche variété qu'el- 
les nous présentent, sont unies par un lien de famille qui avait déjà frappé le génie des philo- sophes de l'antiquité. £s etiam illa Platonis 
véra ct tibi, Catule, certe non inaudita vox: 

. omnem doctrinam harum ingenuarum ct huma- narumn arLiim Üno quodam societatis vinculo con- 

+. 
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ü :: AVANT-PROPOS. 
tineri (). Après Platon, Cicéron répétait: Ete- 
nimomnes arles que ad humanitatem pertinent, 
habent quoddam commune vinculum ct quasi co- 
gnajione quadam inter se continentur (*). Et 
parmi les modernes Bacon ©); Leïbnitz (‘, 
-d'Alembert (5), M. Guizot () et d’autres, ont 
illuminé cet aperçu philosophique de toutes les 
clartés de leur haute intelligence. 

C'est cet enchaînement de toutes les sciences, 
c’est cette réunion de toutes les connaissances 
humaines que l’on appelle ExcycLor£nre (. Le 
domaine en est tellement étendu, qu’il est im- 
possible au plus puissant génie de le parcourir 
tout enticr; un parcil travail aboutirait à la 
science universelle, et nulhomme n’est capable 
de savoir à lui seul tout cc que sait l'ensemble 

() Gicénox, de Orat., Kb. $ 6. 
@) Pro Archia pocta. 

- () De dignitate et augmentis scientiarum. Lond. 1605. Norum ‘organum scientiarum. Londres, 1620. : (5) Nova methodus discendæ docendeque jurisprudentie. Francf. 1668. ‘ 
&} Discours préliminaire en tête de l'Encyclopédie, où Dic- : lionnaire raisonné des sciences, des arts ct des Métiers. 35 vol. in-fol. Paris, 1750-1181. : | (5) Des Encyclopédies considérées comme Moyens de citilisa- | tion. Article servant d'introduction à l'ouvrage intitulé : Encyclo- ‘pédie progressive. 
(} Les Grecs appclaient Ébanes madetx une éducation com- plète, c’est-à-dire l'ensemble des Connaissances qu’un Grec libre devait acquérir. Aujourd'hni le Mot Encyclopédie en dit beau coup plus que létymologie.
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du genre humain. Il faut done que celui qui est 
appelé à travailler dans le vaste champ de la 
science, ÿ choisisse un terrain délimité pour le 
creuser et en faire l’objet de ses fouilles et de 
ses recherches. Mais il n’est pas moins indis- 
pensable, à cause de cette commune généalogie 

_et de cette dépendance réciproque des connais- 
sances humaines, que cet ouvricr intellectuel 
ne s’isole pas dans la spécialité de ses travaux, 
car ce n'est qu’en puisant aide et secours dans 
l'encyclopédie, vaste dépôt du savoir humain, 
qu'il obtiendra cette force vivifiante sans la- 
quelle il n’y a pasde progrès scientifique. II faut 
donc, pour étudier une. science quelconque, 
commencer par rechercher avec précision ce 
qu'elle est, quels en sont les éléments consti- 
tutifs ct les principes fondamentaux, quel lien. 
Ja rattache aux autres sciences, ct quelle est la 
place qu’elle occupe dans lle cercle universel : 
des connaissances humaines. Il convient 'en- 
suite de distinguer les diverses branches de. 
cette science, d'examiner comment toutes ces 
branches, parlant du tronc commun, se subdi- 
visent et naissent les unes des autres, comment 
elles se sont développées, à quelles époques et 
dans quelles directions, qui les a le mieux cul- : 
tivées, ctc. oi | 

Procéder ainsi dans l'enscignement d'une
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science, c’est cn faire ce que les Allemands ap- 
pellent l'Encyclopédie (*). Elle consiste à indi- 
quer l'assiette et le fondement de telle science 
donnée, à en explorer à grands'"pas les diffé- 

rentes parties, à la délimiter ct à bien la. dis- 
tinguer des sciences avec lesquelles elle a le 
plus d'affinité ; en un mot, faire l’encyclopédic 
d’une science, c’est en tracerle centre, la cir- 
(11 la distinguent en interne on matérielle, et externe ou for- Melle, et la. font suivre de la Méthodologie. (Voyez la note sui- 

vante.) Nous citerons entre autres traités : | 
ÀA5EGc : Encyclopædieund Methodologie der Rechtswis- 

.… senschaft im Grundrisse. Kœnigsb. 1824, 
HuFELAND : Abriss der Wissenschaftskunde und Hethodo- Fe logie der Rechtsgelehrsamteit, Iena, 1797. Le même : Tnstituten des gesammten positiven Rechtsstu- 

: diums. lena, 1803. - ee Huco : Lehrbuch der juristischen Encyclopædie. 8° 6 
du, 1835. ‘ ‘ 

GILDEMEISTER: Juristische ÆEncyclopædie und Methodologie, 
Duisburg, 1183. | 

Muarexsrucn : Lehrbuch der Encyclopædie und Aethodologie. - Roslock, 1807. - 
SCHOTT : Entuüurf einer juristischen Encyclopædie und - . Acthodologie. 6e édit. 1194, U 
"SCHMALZ : . Encyclopædia ‘juris per Europam communis. U ‘8"édit. Berlin, 1821. L 
TuisauL : Juristische Encyclopædie und Methodologie, 

° - Altona, 1797. " . TiTrMANN : Handbuch für angehende Juristen, etc: Halle, . . 1828. e - 
VoceL : Lechrbuch der Encyclopædie und Methodologie : 

der Rechiswissenschaft, Leips. 1829. 
WEXCK : Lehrbuch der Juristischen Encyclopædie und Aethodologie. Leips, 1510, ‘ 
©. Parmi Les ouvrages sur l'Encyclopédie du Droit écrits ailleurs 

“1
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conférence, les rayons ct les tangentes. Ce 
genre d’enscignement auquel Putter a le pre- 

. mier, en 1767, donné le singulier nom d’Ency- 
clopédie, existe en Allemagne depuis le dix- 
septième siècle: l’université vient de limporter 
en France sous le titre plus convenable de : In- 

* troduction générale à l'étude du Droit (‘). Ha 

qu’en Allemagne, nous ne mentionnerons que les quaire suivants : 
.…. En Daxemancx : la Juristische Encyclopædie de M. FALcR, 

ot . traduite en français et annotée par M, PeLLaT 
. “sur Ja 4e édit. Paris, 1841. 

En HoLLaxDE : l'Encyclopædia Jurisprudentiæ de M, AxxE 
° DEN TEx. Amsterdam, 1839. . 

"En Berciqux: lEncyclopédie du Droit de M. Rousset, 
. Bruxelles, 1843. . . 

En Russie: JaJuristische Propedeutilk:, etc., de M. Sroeck- 
HARDT, profess. à l’École impériale de Saint- 
Pétersbourg. Leipsic, 1843. 

(1) On lit dans une circulaire ministérielle aux recteurs (29 juin 
1840} : « Vous n’ignorez point qu’en Allemagne, où la science est 
« si florissante, il n’y a pas une seule faculté qui ne possède un 
« pareil cours sous le nom de méthodologie. C’est un cours de ce 
« genre que jai proposé au roi d'établir à la faculté de Droit de 
* Paris, sous le titre d’ntroduction générale à l'étude du Droit. » 
Ï y a crreur de la part de l'écrivain de cette circulaire : la chaire 
créée à Paris est une chaire d’Encyclopédie et non de méthodo- 
logie; Venscignement auquel M, le ministre a fait allusion et qu'il 
a eu lheureuse idée d'importer en France, s'appelle en Alle- 
magne Encyclopédie (Juristische Encyclopædie, Encyclopædie 
der Rechiswissenschaft, etc.). À la vérité, l'Encyclopédie est or- 
dinairement suivie de laméthodologie, c’est-à-dire de l'indication 
raisonnée des classifications les plus scientifiques à adopter, de l'or- 
dre le plus convenable à suivre et des’méthodes les plus avanta- 
geuses à employer dans l’enscignement du Droit. Cela se conçoit 
en Allemagne, où le professeur est complétement libré dans son 
allure didaciique : mais il ne peut &ire question de méthodologie 

- en France, où les matières à enscigner, et l’ordre dans lequel elles
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pour objet de donner à l'étudiant qui débute 
une notion précise, générale et élémentaire de: 
la jurisprudence ; d’en indiquer les différentes . 
parties et la nécessité de connaître toutes ces 
parties, bien qu’on ne puisse les scruter toutes 
dans la profondeur des détails’; de lui présen- 
ter, sur les sources du Droit tant ancien que 
moderne, de courts aperçus historiques ; d’énu- 
mérer les travaux dont ila été l'objet, soit de 
la part du législateur, soit de la part des juris- 
consultes ; de signaler les secours que la juris- 
prudence emprunte à des sciences accessoires, - 
telles que la philosophie, la philologie, l’his- 
toire, la médecine, ete. ; enfin de donner à l’é- 
tudiant quelques idées préliminaires sur la ma- 
nière dont il aura à réaliser, dans la vie et dans . 
la pratique, toutes ces notions si abstraites que 
la chaire va lui développer théoriquement! La 
science du Droit forme un tout homogène dont 
doivent l'être, l’objct des épreuves académiques et la gradation de celles-ci, tout est réglé par des lois et des statuts universi- taires. ‘ 

| Cependant quelques professeurs modernes, d'un esprit plus Rovateur, ont substitué à la méthode cxégélique généralement suivie en France, la méthode Systématique. Ainsi, au lieu de sui- sre l'ordre numérique des articles de la loi pour l'expliquer mot à mot, onose aujourd’hui s'écarter du plan du législateur et adop- ter dans l'euseignément une classification plus scientifique. C’est, à nos yeux, un progrès : non Pas que, d'une manière absolue, la méthode systématique vaille mieux que l'exégétique : mais celui qui saurait les allier obtiendrait lès plus heureux résultats.
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les parties sont dans une logique et intime 
cohésion. Rien ne démontre mieux cette vérité 

. que l'étude encyclopédique du Droit ; rien, par 
conséquent, ne prouve mieux combien il est 
faux de croire que l'on peut impunément igno- 
rer certaines parties du Droit pour n’en étudier 
que certaines autres. Se renfermer dans un coin 
de la science et refuser d'en parcourir le do- 

* maine complet, sous ce prétexte banal qu’il ya 
plusieurs parties dont on n’aura jamais besoin 
dans la pratique, c’est faire comme celui qui, 
en géographie, se bornerait à étudier la carte 
de France par la raison qu'il n'aura jamais 
besoin de voyager à l'extérieur. Il ne nous est 
pas plus permis d'ignorer, par exemple, qu’il 
y a eu un Droit féodal et ce que c'est que le 
Droit canonique, bien que nous n’aurons jamais, 
à en appliquer immédiatement les principes, 
qu'il ne nous est permis d'ignorer qu'il ya, 
par delà les mers, une Nouvelle Hollande, bien 
que nous n’aurons jamais à la visiter. Il faut 
commencer l'étude du Droit par l’Encyclopé- 
die, comme on commence celle de la géogra- 
phie par la mappemonde. Il est aussi inconsé- 
quent de faire descendre l'étudiant dans les dé- 
tails de la jurisprudence avant de lui en avoir 
donné une connaissance d'ensemble, qu’il le 
serait d'enseigner de. suite combien il y a de
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Communes ou de hameaux en France à celui 
qui ignorerait encore dans quelle partie du globe se trouve situé ce pays. 

Et ily a plus d'un avantage à commencer l'étude du Droit par l'Encyclopédie. | 
L'un des plus éminents, c’est de ménager ce- qu'il ya de trop brusque, pour les étudiants, dans leur transition actuelle de la faculté des 

Lettros à l’école de Droit. H est contraire à Phy- giène de l'esprit de passer, sans gradation, des rêves brüûlants d'une imagination juvénile aux froids calculs de la raison. Le 
« On demeure surtout frappé de l’urgente né- « cessité d’un tel enseignement, quand on a pu : «se convaincre, par l'expérience journalière, € dans quel pénible désarroi intelléciuel et { presque moral tombent les jeunes gens qui «ont la conscience de leurs devoirs, quand, la «tête ct le cœur pleins de leurs impressions « classiques, ils passent, sans transition, dans quelque cours exégétique du Droit civil dont «le langage est complétement inintelligible “Dour cux, parce qu'ils sont aussi étrangers «aux intérêts civils qu'aux formes ct aux lo- < cutions de la loi positive. Les plus conscien- « cieux se résignent à Marcher à tâtons durant : Jes six premiers mois, beaucoup moins par © l'intérêt qu'il leur est encore impossible de 

à 

« À 
A 
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« prendre à des choses si étranges pour eux, 
« que par une résignation raisonnée et vrai- 

« ment méritoire. D’autres, et c’est peut-être 
« le plus grand nombre, se rebutent, dès les 
« premières leçons, par légèreté ou par viva- 
« cité de caractère. Ils ne sont plus retenus 

« aux cours qu'à coups d'appel, et le succès de 
« Icurs études reste nécessairement compro- 
« mis par des lacunes d'autant plus irrépara- 
« bles qu’elles en ont signalé le début ('}. » 

L'enseignement encyclopédique du Droit 
peut seul remédier à ce mal, et adoucir ce 
qu'ont de repoussant pour une novice intclli- 

“gence l'étude ex abrupto des textes et la mné- 
monique des articles numérotés de la loi: C’est 
injustement qu’on ferait à cet enseignement le 

reproche de ne donner que des notions incom- 
plètes et superficielles, de omnibus aliquid, de’ 
Loto nihil. Ce reproche tomberait devant cette 
considération que cet enseignement n’est que 
préparatoire, qu'il se trouve placé sur le seuil 
de l’école, et que l'étudiant ne fait que le tra- : 
verser pour arriver à l'étude détaillée ct appro- 
fondie des branches principales enseignées 
dans les facultés de Droit (°). L'Encyclopédie: Le 

A 

(1) Extrait d’un article de M. Hepp, i inséré dans la Jerue de lé- 
gistation ct de jurisprudence, XII, p. 421. 

€) Telle est Putilité d’un cours d’ Encyclopédie, qu'il produira 
de bons résultats, quelle que soit Ja place que l'universi'é lui as- 

- 1.
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n’est que l'introduction à la jurisprudence ; elle 
ne fait pas le jurisconsulte, mais elle indique à 
celui qui veut Ie devenir, le but de lascience du 
Droit etlcs moyens d'y parvenir. Après avoir 
suivi un cours d'Encyclopédie, l'étudiant se 
présentera aux autres cours avec une connais- 
sance générale de la jurisprudence ; il aura été 
à même d’en admirer le majestueux ensemble, 
et peut-être dese passionner pour cette science 
dont l'abord n’est pas toujours souriant. I] 
Pourra maintenant descendre dans les détails 
sans craindre que son esprit contracte l’habi 
tude des vues étroites et exclusives. Il saura les | 
rudiments de cette langue juridique qu'il va : 
entendre parler pour la première fois. Con- 
naissant les différentes branches de la science, 

Al pourra distinguer et choisir celle pour la cul- 
ture de laquelle il se sent le plus d'aptitude; 
en un mot, ayant mesuré d'avance l'étendue 
ct consulté la carte du pays qu'il cst appelé à 
parcourir, il n’y marchera pas en aveugle et à 
l'aventure. Il sera. bientôt convaincu, et c'est 
signera dans l’ordre des études. On peut très-raisonnablement être embarrassé sur la question posée par M. pe SaLvaxDy, mi- nistre de Pinstruction publique, en 1838, à la commission des hau- tes études de droit : « Fandrait-il, à l'exemple de la plupart des «universités étrangères, placer les cours encyclopédiques au com- ‘ ‘. « Mencement des études comme introduction, ou bien les rejcter « à la fin comme résumés, ainsi que cela se pratique en ‘quelques « licuxP » . :
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beaucoup, que, pour arriver au but, il ne suf- 
fit pas d'aller au bout de létroit senticr qui 
mène à la licence ou au doctorat, et que, pour 
mériter le nom de jurisconsulte, il faut en sa- 
voir plus que n’en exigent Les examens acadé- 
miques. . 

Enfin, l'étudiant y t trouvera le moyen de 
coordonner ses études, de classer ses connais 
sances à venir, et surtout de remplir certaines 
lacunes importantes que laisse dans l’enseigne- 
ment du Droit le programme des cours uni- 

.! versitaires. 
© Dans les Facultés de province, il n'y a pas 

* de chaire spéciale pour l’histoire du Droit. Sans 
doute les professeurs de Code civil ne man- 
quent pas, quand ilsont à expliquer, par exem- 
ple, la réserve ou la communauté conjugale, 
d'en exposer l’origine et les phases successives, 
en un mot, d'en faire l’histoire interne. Mais 
ils ont tant de textes à commenter, qu'ils ne 
peuvent pas s'arrêter à faire pour leurs élèves 
de l'histoire externe et à passer en revue les , 
anciens monuments du Droit français, tels que 

les lois salique et ripuaire, les Capitulaires, les 
Assises de Jérusalem, les Coutumes, ete. —Le | 
professeur d’Institutes peut bien, dans ses pre- 
mières leçons, paraphraser le fragment de 

Pomponius de origine juris et raconter les tra-
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vaux de Tribonien; mais il est obligé de passer 
très-rapidement sur cette esquisse, et il n’a pas 

. de temps à donner, ni à l'histoire littéraire, ni 
à la bibliographie du Droit Romain. Aussi n'y 
a-t-il pas beaucoup d'étudiants qui sachent 
bien manier et feuilleter un Corpus juris civi. 
lis: ily ena peu qui aient ouvert. un Codex 
Theodosianus où un Corpus glossatum ; il n’y en 
a guère qui aient vu les monuments ct les: 
textes du Droit Gréco-romain (). 

C'est dans un cours d'Introduction générale 
à l'étude du Droit que toutes ces notions, in— 
dispensables comme moyens scientifiques, de- 
vront être communiquées aux étudiants. Et 

_€lles le seront avec un incontestable succès si 
le professeur a soin de faire apporter au cours 
et de placer successivement sous les yeux des 
élèves, un ou plusieurs exemplaires du recueil 
dans lequelils’agira de les orienter, ou du vieux 
livre qu’il s'agira de leur faire. connaître. Nous 

. avons été à même de reconnaître combien ce 
: procédé peut donner de l'attrait à des détails 
bibliographiques, toujours fatigants pour ce- 
lui qui se borne à les lire ou à les entendre. 

| (1) L'auteur d'une histoire dn Droit Byzantin, M. MorTREUIL, avoue franchement, dans les Premières lignes de sa préface (1813), qu'au moment où il reçut Île diplome de licencié en Droit, il ne se dontait mème pas de l'existence des Basiliques. Ses études : universitaires ne lui avaicnt jamais signalé cet important recueil,
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Le Droit canonique:cst une législation cu 
_. rieuse ct importante sous plusieurs rapports ; 

et cependant nul professeur ne donne, dans 

aucun des cours officiels, Îles indications né-— 

cessaires pour apprendre, au moins histori- 
quement, ce qu'était etec qu'est devenu le 
Droit canonique. Combien de licenciés en Droit 
qui n'ont jamais tenu entre leurs mains un 
Corpus juris canonici et qui seraient bien en 
peine de mettre le doigt sur telle ou telle ci- 
tation de l'Extra ou du Sexte? : : 

Etle Droit des gens! chose singulière! on 
ne l’enscigne en France que dans deux facul- 
tés (Paris et Strasbourg), et encore cet ensei- 
gnement ne s'adresse qu'aux aspirants au 
Doctorat. N’est-il pas à regretter qu’un jeune 
homme sorte de l'école de Droit ct devienne 

, 

avocat sans avoir aucunc notion du Droit des 

gens, sans savoir méme de quoi s'occupe cette 
branche de la science, et sans en connaître 
l'histoire littéraire ct la bibliographie? N’est-il 
pas étrange qu’un juge, voire même un con- 

seller à Ia Cour de cassation, soient légalement 
excusables d'ignorer le Droit des gens, puis- 

que l’on n’exige pas d’eux le diplome de doc- 

teur en Droit? Enfin quoi de plus important 
que l'étude du Droit naturel? D'une part, ce 
serait peut-être le meilleur remède à employer
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contre la maladie morale de. quelques jeunes 
gens, et le plus efficace antidote pour réagir. 
contre leurs idées erronées et exaltées en ma- 
tière de liberté et de forme de gouvernement. 
D'autre part, cette étude est non-seulement 
avantageuse, mais encore indispensable au ju- 
risconsulie, puisque le législateur français a 
fait du Droit naturel le complément du Droit 
positif, et a ordonné de l'appliquer dans le si- 
lence, lopposition ou l'obscurité des lois. 
(Voy. le 6, in fine). :, 

Et cependant il n’en est pas question dans 
les facultés de Droit! malgré le vœu formel de 
l'art. 2 de la loi du 22 ventôse an XIE. Aussi, 
combien de licenciés en Droit quittent l’école 
sans même se douter de ce que c’est que le 
Droit naturel! Arrivés aux affaires, ils man- 
quent de boussole; en politique, ils vont droit 
à l'exagération, croyant faire de la liberté 
quand ils se jettent dans la licence; en juris- 
prudence, ils aboutissent à l'arbitraire, croyant 
appliquer le Droit naturel quand ils obéissent 
à l'équité cérébrine. Dans l’état actuel des cho- 
ses et jusqu’à ce que cet état soit modifié par l'érection de chaires de Droit naturel, un cours d'Encyclopédie peut jusqu'à un certain point 
diminuer cette lacune, en présentant, sur le Droit naturel, des développements calculés,
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toutefois, de manière à ne pas intercaler un 
cours dans un autre cours. Nous ne pouvons 
mieux faire, en terminant les réflexions qui 
précèdent, que de transcrire le rapport fait au 
roi parlegrand maître de l'Université, M. Cou- 
six, sur la création d'une chaire d'Encyclopé- 
die à. la faculté de Droit de Paris {Moniteur : 
du 30 juin 1840): 

ASIE, 

« Je viens proposer à Votre Majesté de combler une 
« lacune qui a été laissée dans l’enscignement du Droit. . 
« Quand les jeunes étudiants se présentent dans nos 
« écoles, la jurisprudence est pour eux un pays nou 
« veau dont ils ignorent complétement et la carte et la : 

‘« langue. Is s ‘appliquent d'abord au Droit civil etau 
« Droit Romain, sans bien connaitre la place de cette 
« partie du Droit dans l'ensemble de la science juri- 
« dique, et il arrive ou qu'ils se dégoûtent de l'aridité 
« de cette étude spéciale, ou qu’ils y contractent l’ha- 
« bitude des détails et l'antipathie des vues générales. 
« Une telle méthode d'enseignement est bien peu fa- 
« vorable à de grandes et profondes études. Depuis 
« longtemps tous les bons esprits réclament un cours 
« préliminaire qui aurait pour objet d'orienter en quel- - 
« que sorte les jeunes étudiants dans le labyrinthe de 
« la jurisprudence, qui donnât une vue générale de 
« toutes les parties de la science juridique, marquât 
« l'objet distinct et spécial de chacune d'elles, et en 
« même temps leur dépendance réciproque et le lien 

: & intime qui les unit; un cours qui établirait la méthode
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« générale à suivre dans l'étude du Droit, avec les | « modifications particulières que chaque branche ré- « clame; un cours enfin qui ferait connaître les ou- « Yrages importants qui ont marqué les progrès de la « Science. Un tel cours relèverait la science du Droit - CauX Feux de la jeunesse par le caractère d'unité qu'il ‘7 “€ lui imprimerait, et exercerait une heureuse influ- « ence sur le travail des élèves et sur leur développe- « ment intellectuel ct moral. » . ‘ 

T n’y a rien à äjouter à un pareil exposé des motifs, si ce n’est ce que le ministre lui-méme - à ajouté dans la circulaire déjà citée : 
« Il importe de présenter l'ensémble de toute la « science et d'en faire bien saisir et l'esprit et l'unité, . « Cette image de la grande Encyclopédie juridique que _« forme une école de Droit, offerte d'abord aux jeunes « étudiants, leur Communiquera , dès l'entrée de la «€ carrière, une impulsion généreuse, imprimera dans : « Icur pensée et dans leur âme le sentiment et le res- « pect du Droit, et les intéressera à toutes les parties. . © de la science, quelle que soit celle qu'ils se propo- « sent de cultiver un jour spécialement, » 

Deux mots maintenant sur la’ forme de ce petit livre. C’estle résumé du cours que, con- ” formément à l'ordonnance royale du 22 mars 1840, nous faisons annuellement à la Faculté: de Droit de Strasbourg. C’est un manuel qui a besoin des développements de l'enscignement oral. Néanmoins nous avons täâché de le rédi-:
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- ger de telle sorte que les simples étudiants, 

Q 

0O 

auxquels il est destiné, trouvent, en le lisant, 
quelque chose à apprendre ; s’il en est ainsi, 
notre but sera complétement atteint. 

Cet opuscule publié en novembre 1843 a 
étéaccucillipar les élèves des Facultés avecassez 
d'empressement pour que nous soyons “déjà 
dans Ja’nécessité d'en donner une deuxième 
édition. Le plus difficile et le meilleur, dans 
un travail de ce genre, c’est de savoir se 
restreindre ct d’être bref ; nous avons eu soin 
de conserver à cette deuxième édition, tout en 
y comblant quelques lacunes, Ia concision ct 
la brièveté qui nous paraissent indispensables 
à un livre élémentaire, surtout à un manuel. 

Cent exemples pourraient appuyer mon 1 discours, 
Maïs les ouvrages les plus courts 

Sont toujours les meilleurs. En cela j'ai pour guide 
Tous les maîtres de l’art; et liens qu'il faut laisser -‘ 

(LAFONTAIXE X. 15.) 

> » Dans les plus beaux sujets quelque chose à penser, 

 



COURS D'INTRODUCTION GÉNÉRALE - 

:A L’ÉTUDE DU DROIT 

PREMIÈRE PARTIE. 

DU DROIT EN GÉNÉRAL :. 

_— 1 — 

L'homme, considéré sous le point de vue méta-- 
- physique, est libre, c'est-à-dire investi de ce pouvoir 
qui consiste à être la cause première de ses actions. Il . 
est libre intérieurement et extérieurement, c'est-à- 
dire indépendant de ses propres passions et indépen- 
dant de la volonté d'autrui. Mais malgré cette dou- 
ble indépendance, il est soumis à des devoirs, en 
d'autres termes, il est dans la nécessité morale de faire 
où d'omettre certaines choses (*). Ces devoirs dont le 

(*) Ce mot vient du latin directum, dont on a fait d'abord drie- 
tum, puis droëct, puis enfin droit, et qui a probablement produit 
les mots anglais Right, hollandais Regt, allemand Rech, italien 
Diritto, etc. 

(2) On appelle cctle nécessité morale par opposition à une né- 
".cessité physique, et non pas, comme l’a dit TouLuier, 1,98 : Parce 

« que, pour ne pass’y soumctire, il faut avoir des mœurs contraires 
a à la nature de l’homme, » La nécessité morale est celle à la-
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développement appartient à la métaphysique des mœurs, ont pour elfet de circonscrire sa liberté soit intérieure, soit extérieure. Ceux de ces devoirs qui se rapportent à la liberté intéricure, ne sont que des : devoirs de l'homme envers lui-même ; ilsne sont pas matériellement exigibles Par autrui, n'ont de sanc- lion que dans la conscience (dans le for intérieur), et l'homme ne saurait être contraint extérieurement . à s’en acquitter. Ainsi, ne pas souhaiter du mal à autrui, c'est un devoir Purement intérieur ; nul ne : peut être, par une Coërcilion physiqueet extérieure, forcé de le remplir. Cest une affaire de conscience à régler avec Dicu. _ ee | — La théorie deces devoirs intérieurs forme cet{e - partie de la philosophie que l'on appellela xonave ou lérnque. L . I en est autrement des devoirs qui se rapportent à - la liberté extérieure et qui ont pour objet de restrein- dre les abus qui émpêchcraient les autres de jouir de leur liberté extérieure. Ces devoirs Peuventaävoirune . sanction hors de Ja conscience (dans le for extérieur), . et la raison autorise l'emploi de là force pour con- traindre l'homme à les accomplir. L'accomplisse— ment de ces devoirs extéricurs st physiquement exi- gible par cela même qu’ils sont le résultat nécessaire de la coexistence des hommes ct que cette coexistence scrail impossible sans l'accomplissement de ces de- 

quelle on ne doit pas, mais à laquelle on peut se sousiraire, par exemple pardonner nne injure, vbéir à Ja loi; la nécessité physi- | que est celle à laquelle il cst impossible d'échapper, par exemple Ja mort, la chute des graves, c'e,
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voirs.Ainsiréparcr ledommageque nous avonscausé, 
même par inadvertance, c’est un devoir extérieur, et 
chacun de nous peut êlre forcé de le remplir. 

La théorie de ces devoirs extérieurs forme le do- 

maine de ce qu'on appelle le roi dans Le: sens le 
plus général du mot. 

—?— Le 

Dans un sens plus restreint, on appelle ux prorr la . 
faculté accordée à une personne d’en contraindreunc : 

‘autre à remplir un devoir: En règle générale, tout 
droit naît d’un devoir, mais {out dev oir n'engendre 
pas un droit. Ainsi il est inexact de dire d’une ma- 

nière absolue, que droit et devoir sont des corréla- 
tifs. I faut bien distinguer entre les devoirs éthiques 
et les devoirs juridiques. Le devoir éthique que l’on: 
äppelle aussi moral, imparfait ou intérieur, ne crée 

“jamais pour autrui, comme nouS venons de le dire, 
‘Ja faculté d’en exiger l'accomplis ssement. Ainsi, par 
exemple, mon devoir de faire l’aumône ne confère 
pas à l'indigent Ja faculté ou le droit de me forcer à 
lui donner mon obole. Au'contraire, de devoir juri- 

dique, parfait ou extérieur engendre toujours au 
profit de celui envers qui il doit être accompli, la fa- 
culté ou le droit d'en ‘exiger Y'accomplissement. 
Ainsi, par exemple, celui qui nva vendu sa chose, ct 
envers qui j'ai par conséquent contracté le devoir de 
la payer, a le droit de fn'y-éontraindre. | 

… C'est l’accomplissement de ces devoirs juridiques 
qui conslilue la svsrice. Un homme est juste inté- 

rieurement quand il les accomplit , mu par le sen-
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_timent de faire ce à quoi il est obligé; il est juste exlérieurement pourvu qu'ilaccomplisse ses devoirs, quel que soit d'ailleurs le mobile qui l'y aura déter- miné. Ainsi, par exemple, celui qui ne Paye ses det- {es que par la crainte d'être emprisonné, n’est un homme qu’extéricurement juste. La réunion de la Justice intérieure à la justice extérieure forme la jus- lice parfaite que les jurisconsulies romains ont très bien définie: constans el perpelua voluntas. jus SuuM cuique tribuendi (). En d’autres termes pour être parfaitement juste, ilne suffit pas d'attribuer réellement à chacun ce qui lui est dû, mais il faut encore le faire d'intention. Le Droit ne s'occupe que de la justice extérieure ; la justice intérieure rentre dans le domaine de la morale (}. 

Outre les deux acccptions qui viennent d'être in diquées, le mot DROIT, soit pénurie de la langue, soit négligence des jurisconsulles à se créer une bonne nomenclature, a reçu quelques autres significations. Ainsi, tantôt il est Synonyme de Jurisprudence ; on .dil: un étudianten droit; tantôt il est employé pour désigner la loimême, comme quand on dit appliquer le Droit ax fair; quelquefois il signifie Ja collection 
(1) Fr. 10, de just. et jure, — Inst, pr. ibid. — On Peut re- trancher de cctte définition les épithèôtes constans el Perpelua, qui ne sont qu'un reflet du Stoïcisme dont les jurisconsulles ro miuns étaient généralement Sectateurs. @) Grorius appelait explétive la justice extérieure, ct attribu= live la justice iniérieure, — Anistorr divisuit la justice en uni- | verselle et Parliculière, et Subdivisait culle-ci en commutative et distributire, 

L
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des lois d’une certaine espèce ou d’un certain peuple : 
le Droit criminel , le Droit anglais, d’autres fois en- 

fin, il est synonyme d'impôts: droits de: “tinibre, 
droits d'enregistrement. 

4a— 

Le droit, avons-nous dit, ne s'occupe que des de- 
voirs relatifs à la liberté extérieure. L'homme est né 
pour vivre en société : ses besoins physiques comme 
ses penchants moraux lui en font une nécessité. Mais 
il n’y a de société possible qu’à la condition que cha- 
que individu respectera la liberté extérieure des au- 
tres pour que la sienne propre puisse s'exercer dans 
toute sa plénitude. Sinon, les atteintes respectives à 
l'exercice de la liberté de chacun’ n ’ayant d'autres li- 
mites que l'étendue même de la force corporelle, 
amèneraient la guerre de tous contre tous et anéan-: 
tiraient infailliblement la vie sociale: La raison en- 
seigne bien aux hommes réunis en société ce qu'il 
faut faire pour atteindre ce résultat (ct c’est len- 
semble de ces préceptes émanés de la raison qui 
constitue le (Droir NATUREL), mais comme ils ne font 
pas toujours de leur propre mouvement ce que leur 
commande la raison, ila fallu les y contraindre par 
la force, et pour cela l'État s'est formé, c’est-à-dire 
des individus plus ou moins nombreux, réunis vo- 

. Jontairement ou fortuitement, se sont établis sur un 

cerlain territoire limité, et ont confié à un seul ou à 
plusieurs d’entre eux le pouvoir d'assurer l'existence 
sociale de tous. L'engagement tacite des membres de 
l'État d'obéir au souverain reconnu ) confère à à celui-ci ; 

2
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sous quelque forme et dénomination qu’il existe, le Pouvoir d'ordonner et de faire exécuter par la force fout ce quiest nécessaire au but de l'État et au main. tien de Ja vie sociale. C'est en grande partieau moyen des LOIS que le souverain accomplitsa mission, et c’est. l'ensemble de ces Lors que l'on appelle pnorr posrmir. 1 résulte de ce qui précède, que la division du droit ER NATUREL el posiTIF n'est Pas une invention sco- lastique et de doctrine, qu'au contraire, elle ressort nellement du point de vue philosophique ct qu’elle est puisée dans l'essence même des choses. | Les devoirs dont s'occupe le Droit naturel sont fout aussi parfaits que ceux qu'impose le Droit po sitif. La différence git en ce que les préceptes du © Droit naturel Peuvent n’avoir pas {ous été sanction- nés par le souverain de l'État, tandis que l’observa- lion des règles du Droit positif est-toujours garantie Par ce souverain et l'exécution en est assurée par la force. Mais le Droit positif, chez tous les peuples ci- vilisés, n’est en grande partie que le Droit naturel dé- claré exécutoire par le souverain, Et il en doit être ainsi: car si le Droit positif est aussi appelé Droit arbitraire, cela veut dire simplement qu'il est Je ré- Sullat de la volonté du Souverain et non pas que ce- lui-ci peut imposer arbitrairement telle loi que bon lui semble, « Les lois, a dit Portalis, ne Sont pas de € purs actes de Puissance, cesont des actes de sagesse, € de justice ct de raison. Le législateur exerce moins «une autorité qu'un Saccrdoce. » Une législation, | doit, sous peine d’être éphémère, s'appuyer sur les bases immuables du Droit nalurel, el les lois ne sont 

4
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ou ne doivent être que ce Droit réduit en règles posi- 
tives applicables à l'immense variété des intérèts s0- 
ciaux. Le législateur ne doit s’en écarter que par les 
exigences d’un intérêt public bien constaté, Ce n’est 
pas à dire que jamais, dans nos tribunaux, un pré- 
ceple de Droit naturel doive prévaloir contre letexte 

_. confraire d’une loi positive, et que les membres de 
PÉtat puissent s'abstenir d'obéir à une loi qui con- 
traricrait les principes, même les plus sacrés du 
Droit naturel. Ce ne serait qu'une loi plus ou moins 
injuste, mais qui devrait tre exécutée Jusqu'à ce que, 
par tous les moyens légitimes, on en ait obtenu l’a 
brogation légale. ce 

‘ CITAPITRE PREMIER. 

DU DROIT NATUREL, 
« 

_ — D — 4 

© Les systèmes les plus divergents se sont succédé, 
et Tes opinions ne sont pas encore d'accord sur les 
caractères constitutifs du Droit naturel. ]1 ya même 
des écrivains qui le regardent comme une réverie 
métaphysique ct'aux yeux desquels il n'y a pas de 
Droit hors de l'État, c’est-à-dire en l'absence d'un 
pouvoir conslilué qui puisse forcer à l'observation de 

la loi positive. Cette doctrine renouvelée des sophis- 
‘tes grecs, nous paraît fausse et dangereuse. Sansdoute 
Je Droit ne devient exécutoire que Jorsque l'Étai vien! 
lui prêter main-forte, mais même antérieurement, 

“il est obligatoire, et l'idée du Droit est tout à fait in. 
dépendante de celle d'un pouvoir sonverain qui en 

ST : 2 VA  



26 Apart. — pu pnorr EN GÉNÉRAL, 
garanlisse l'exécution par la force. Dire qu'il n'ya pas de Droit antérieur à là création des États, c’est confondre le Droit avec la garantie du Droit. Le Droit, comme la Justice, a existé avant l'État, de même que les rayons ont été égaux avant qu'on cût tracé le cercle. Celui-à eût évidemment violé le Droit qui eût renversé la cabane construite par Ro binson-Crusoë, et quoique l'ile de Lemnos Jût com- plétement déserte, Ulysse viola le Droit en ravissant à Philoctète l'arc et les flèches avec lesquels ce mal- heureux Pourvoyail à son existence. D'autre part, dire qu'il n'y a de Droit que celui que fait la loi posi- live, c’est Iégilimer tous les actes un législateur, 

/ 

fût-il Cromwell ou la Convention nationale; c’est re- connaître qu'il n’y a pas de loi injuste, c’est ouvrir la porte au plus monstrueux despotisme. : Î y a donc, Dieu merci! de quelque nom qu’on ls appelle, un ensemble de préceptes, posés par Dieu même, révélés à l'homme par la conscience, démontrés par la raison ct préexistantsà toute société, Ce ne sont pas de simples préceptes de morale: ce sont des règles de Droit. La morale a pour objet le BON; le Droit a pour objet le 1usTE. La morale, nous l'avons déjà dit, ne règle que des devoirs intérieurs del’homme: Je Droit ne s'occupe que des devoirs tælérieurs. Spécialement le Droit naturel règle les devoirs extérieurs de l'homme, tels qu'ils sont déter- . minés, non point par le Souverain de l'État, mais Par la raison et par la nature propre de l'humanité. On l'appelle immuable parce que n'étant point l'œu- vre des honunes, il ne Peut êlre ni modifié ni abrogé
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par eux. Le souverain d'un État peut bien, aux ris- 
ques et périls de la société, violer ou méconnaître les 
principes du Droit naturel ; mais il ne saurait les 
anéantir. Cette vérité est plus vicille que le monde, 
et notre législateur a bien fait d'écrire au frontis- 
pice du Code civil : « Il existe un Droit universel ct 
« immuable, source de toutes les lois positives; il 
« n’est que la raïson universelle, en tant qu’elle gou- 
« verne tous les hommes. »(Art. { du titre I du livre * 
préliminaire du projet de Code civil.) : : 

Le Droit naturel, considéré comme science spé- 
ciale, est d'origine moderne. Ce qu'ont écrit les phi- 
losophes de l'antiquité sur la loi naturelle, notam- 
ment Cicéron, s'applique plutôt à la morale qu'au 
Droit naturel (. Les jurisconsultes romains, bien 
qu'ils eussent conscience dece qu'ils appelaient natu- 
ralis ratio, æquitas, ele. n'avaient point fait un corps 
de préceptes et de doctrines (°). Ce n’est qu'au milieu 
du seiièmesiècle que les premiers essais furent {en- 

.* (1) Voy. PLarox, de legibus, VUE, 838 sqq. 841, — De Republ., 
VIH, 563. — Amsrors, Politic.,. VI, c. 3, $ 1. — XÉxoPHox, We- 
mor., IV, ©. 4, 6 19. — Cicénox, de Legibus, 1, 28; 1, 4 : pro 
Milone, cap. 4, passim dans ses œuvres, et surtout de Repub., 
lib. XH, cap. 22. . . - 

@) Nous ne citons que pour mémoire la notion du jus natu- 
rale, donnée par ULPtE et répétée par Jusrixiex dans les Insti- 
tutes : Jus quod natura omnia anïmalia docuit. Ceux qui ont 
crié à l’ineptie ont eu tort : il ne fallait pas traduire jus par droit. 
Jus vient de jussum; jus naturale veut dire quod jussum est a 
natura, c’est-à-dire une loi de la nature. Or, qu’a dit Ulpien? que 
depuis le haut des airs jusqu’au fond des mers, les sexes sc réu- 
nissent en vertu d'une loi de la nature, Où donc est Pineptic? 
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Lés par Oldendorp (+ 1567) ()} Hemming (, etquel- ques autres pour exposer le Droit naturel sous une forme Systématique, Mais aucun d'eux ne distin- ua avec précision, parmi les devoirs de l'homme, ceux dont l’accomplissement ne relève que de sa - Conscience, et ceux - à l'accomplissement desquels il peut être extérieurement <ontraint. Et pourtant Celle distinction était indispensable pour séparer le :.. Droit naturel de la’ morale. Cest le Ilollandais Hugo Grotius (+ 1645), qui le premier mit au _ jour cette théorie des devoirs parfaits ct imparfaits (justice explétive et altributive). IL publia à Paris, en 1625, son grand Ouvrage de Jure belli et pacis qui devin! le point de départ d’une culture très-ac- . tive du Droit naturel. Aussi Grolius passe-t-il géné- ralement pour le fondateur de celte science. Aprèslui Sclden (+ 1654) (”), Hobbes ( 1679) (), Thomasins (1728) (5), Pufendorr 71694) (), Wolf(+ 1 1840), 

(1) Isagoge juris nafuræ, gentium et civilis. Cologne, 1559, in-8. () Apodictica Methodus de lege nature. VWittenb, 1562. (5) De jure nat. et gentium jurta disciplinam Hebræeorum. Lond. 1629, 
(*} Elementa Philosophica de cive, Amst. 1647. Letiathan. Lond. 1651, Hopnes a été maintes fois réfuté, notamment par l’é- vêque CumBsnLan : De legibus naturalibus commentatio in qué simul refutantur elementa Ifobbesit.. Lond. 1612. Traduit en français et annoté par Barpeynac. Amst: 1744, | (5) Dissertationes Lipsienses. Diss. VE, $ 5, et Fundamenta Juris naturæ et gentium, alæ, 1705, . (5) I a écrit : Elementa Juris nature Methodo mathematica. Leyde, 1660, in-8o, = Jus nature el gentium, 1672, in-49, Traduit el annoté par BartErrAc. De officio hominiset civis. 1673, in-8o, . (9) Jus gentium methodo Scientifica pertractatum. Halle, 1749, in-#, — Institutiones Juris naturæ et gentium. Halle, 1750, in-$.
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Burlamaqui (# 1750) (‘) et d’autres, se livrèrent à . 
celte étude ctobtinrent des résultats plus où moins 
satisfaisants. De nombreux travaux se succédèrent, 
en Allemagnesurtout, avec uneardeurinfatigable (), 
et unc grande variété de systèmes et de doctrines (» (), 
IL était réservé à l'esprit philosophique de: Kant 
(ÿ 1804), d'i imprimer à l'étude du Droit naturel une 
direction moins incertaine {‘). 11 distingua, comme 
nous l'avons fait plus haut, les devoirs de l'homme 
en intérieurs et extérieurs, faisant de la liberté exté- 
ricure le fondement et le théâtre du Droit, circon-: 
scrivant la sphère de la morale par la liberté inté- : 
rieure. Cette voie fut suivie et reclifiée, en certains 
points de détail, par un grand nombre d'écrivains, 
parmi lesquels Feuerbach (‘), Schmalz (), Gros (‘),' 

© —Foruey a donné des extraits de Wozrr en français, Amst. 1187, 
3 vol, in-80, 

(1) Principes du droit de la nature et des gens. Yvcrdun, 1106, . 
in-8. L'édition par de FéLice contient 8 vol. in-80, — Celle de 
1820, revue par M. Durix aîné, en contient 5. — Principes du 

droit naturel. Genève, 1764, 2 vol. in-8, Paris, 1821, 1 vol. in-12. 

() Consultez, pour la bibliographie, le baron d'Ouprepa : Lit- 
teratur des gesammten sowohl natürlichen als positiven Vœl- 
kerrechts. Ratisb, 1785, 2 vol. in-8°. M. de KamPtz y a ajouté un 
volume de supplément. Berl. 1817. 

(3, On trouvera l'exposé historique de ces divérs systèmes dans 
l'ouvrage de SranL et dans GæÆatxer : De summo juris rafuralis 
problemate. Bonne, 1838. 

@) Aetaphysische Anfangsgründe der Rechtsichre. Kœnigsb, 
1797, 

(5) Æritik des natürlichen Rechts, Alona, 1196. 
(6) Recht der Natur. Kæœnigsb. 1795. Une édition a reparu 

en 1831 à Leipsic sous le titre de: Die Wissenschaft des natür- 
lichen Rechts. ‘ 

@) Lehrbuch der philosophisehen Rechtswissenschaft oder des 
Naturrechts. Tubing. 1805, 4° édit, 1822, 
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Bauer (‘).Krug () Fichte (), ete, La doctrine de Kant cut aussi, ct cela devait être, des contradic- {eurs; mais elle paraît, sinon dans ses détails, du moins dans son Principe, supérieure : aux atlaques dont elle a été l'objet, même de Ja part de Hegel (} et © de Stahl (), sos plus redoutables adversaires. «D'autres, {els que MM. Hugo (‘), Marezol (}, Warnkænig (‘), Baumbach (> Falck (*), Lhermi- nicr (1), Schützenberger (”), ete., ont nié l'existence du Droit naturel tel que l'avaient conçu leurs devan- ciers, ct ont essayé de le remplacer par ce qu'ils ont. appelé, les uns la philosophie du Droit, les autres, Naturlehre des Rechts. Plus récemment encore, des points de vue nouveaux ont été présentés; en un mot, il n'est point de branche de la science philosophique ui ail exercé plus activement esprit d’outre-Rhin, La France avait produit peu de travaux originaux 

| () Naturrecht, 3° édit, Gœtt, 1825. 
. () Aphorismen sur Philosophie des Rechts. Leips. 1800. | €) Grundlage des Naturrechts nach Principien der Wissen- Schaftsiehre, Jena, 1796, Revu en 1812. Bonne, 1831. (*) Grudlinien der Philosophie des Rechts, Heidelb. 1821. : (5) Die Philosophie des Rechts: nach gesetslicher Ansiche.r ? vol, Ilcidelb. 1830-37, . : (6) Lehrbuch des Naturrechts aïs einer Philosophie des Dosi- titen Rechts, 4e édit. Berlin, 1819, . 

() Lehrbuch des Naturrechts. Giess: 1819, . (8): Rechtsphilosophie: ats Naturlehre .des Rechts. Freiburg, 1839. à 
(9) Einlcitung in des Naturrecht als eine volksthümliche Rechisphilosophie, Leips. 1833. . - -(0) Dans son Encyclopédie. -Voy. Ja traduction francaise par M. PeLLrar. Paris, 1811, 
(1) Philosophie du Droit, 2 vol, ins. Paris, 1831, (2) Études de Droit Public, Strasbourg, 1837,
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sur cette matière ; ous ses écrivains, tels que Gérard 
deRayneval(", Perreau(?), Cotelle(”), Lepage (‘), etc., 
n'ont fait que reproduire, d'une manière plus ou 
moins pèle, les théories de Pufendorff-et de Wolff, 
également copiées par de Félice (°) et Vicat (. De- 
puis quelque temps, il est vrai, il se manifeste chez 
nous une certaine tendance vers l’étude du Droit 
naturel ou de la. philosophie du Droit; il est vive- 
ment à désirer que ce mouvement intellectuel se sou- 

tienne (”}. Le caractère positif des jurisconsulles fran- 
çais estune éminente qualité, mais elle dégénérerait 
en un défaut si elle était exclusive. Car, enfin, le lé- 
gislateur français n’a-t-il pas fait du Droit naturel le 
complément du Droit positif? N'est-ce pas un prin- 
cipe souvent proclamé lors des discussions du Code 
civil que dans le silence ou l'obscurité de la loi le 

(} Znstitutions du Droit de la nature et des gens. Paris, a an XI, 
in-8. Nouv. édit. 1832, 2 vol. in-8e. 

@) Éléments de législation naturelle. Paris, 1807. Nouv. édit. 
1834, in-80, | 

€) Abrégé du cours élémentaire du Droit de la nature et des 

gens. 1820, in-8°. 

(5) Éléments de la science du Droit, elc., contenant les pre- 

miers principes du Droit naturel et du Droit des gens. 1819, 

2 vol. in-80. 

(5) Leçons du Droit de la nature et des gens. Yverdun, 1168, 

4 vol. in-8. Nouv. édit. Paris, 1830, 2 vol. in-80, 

- (6) Traité du Droit naturel et de l'application de ses prin- 
cipes au Droit civil et au Droit des gens. Lausanne, 1177, 4 vol. 
in-8°. . | 

() On pourra voir dans le Kritische Zeitschrift une séric d’ar- 

ticles dans lesquels M. Warxkoexie expose ct apprécie, au fur et 
à mesure qu'elles paraissent, les productions de ceux qui s’oc- 
cupent en France de philosophie du Droit.  
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juge doit se décider d'après les règles du Droit natu— 
rel? L'art. 11 du tit. V du livre préliminaire du 
projet de Code civil étaitainsi conçu : « Dans les ma= 
« lières civiles, le juge, à défaut de loi précise, est 
«un ministre d'équité. L’équité est le retour à la loi 
€ nalurelle où aux usages reçus dans le silence de 
& Ja loi positive. » «Si lon manque de loi, disaient : 
« les rédacteurs du Code dans le discours prélimi- 
« naire, il faut consulter l'usage ou l'équité. L'é- 
« quité est le retour àla loi naturelle dans le silence, 
« l’opposition ou l'obscurité des lois positives. » Ce 
principe n'a-t-il pas élé formellement consacré par 
lcsart. 565, 1135 et 1834 de ce même Code? Il est 
donc indispensable pour celui qui entreprend d'in- 
{erpréter ou d’appliquer la loi positive française de 
connaître le Droit naturel qui en forme le complé- 
ment. IT doit s'y rattacher quand le texte de la loi 
lui fait défaut ; c'est le seul moyen de ne pas se lais- 
ser égarer par les fausses lucurs de cette équité su— 
bordonnée au caprice ct au tempérament de chacun. 
La connaissance du Droit naturel est même d’une : 
utilité générale, Au législateur, elle sert de boussole 
dans la confection dés lois; au publiciste, elle indi- 
que les vrais moyens d'atteindre le but de l'État, ct 

. Je préserve de ces spécieuses théorics de l'utilité pu- 
blique, du bonheur général, etc. ; à tout citoyen en- 
fin, elle fait comprendre la nécessité de lexistence 
d'un État qui le garantisse contre l'anarchie; ct elle 
Je rattache d'autant micux aux institutions qui lui as- 
surent la sécurité.” E |
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3 — 

On peut envisager et traiter le Droit naturel 
1° Comme la science des devoirs et des droits, qui 

dérivent de la raison et de la nature propre de 
l'homme (c’est ce que les auteurs appellent Droit 
naturel pur); Lio, Lt | 

- 2° Comme lathéorie des applications que les prin- 
cipes du Droit naturel pur reçoivent dans les diver- 
ses relations de la vie pratique (Droit naturel 
appliqué). . 

Cest le même rapport qui se reproduit entre les 
mathématiques pures et les mathématiques appli- 
quées. Nous ne pouvons pas entrer ici dans les déve- 
loppements de cette vaste matière: mais, dans un 
manuel . d'Encyclopédie juridique (en France), il 
nous paraît opportun de l'esquisser rapidement. C’est 
à l'enseignement oral à compléter les notions ct les 
déductions qui suivent. Nous supposons, pour l’in- 
telligence de ces déductions, que l'étudiant. possède : 

les notions dont l'ensemble forme la métaphysique 
des mœurs, 

SECTION PREMIÈRE. 

DU DROIT NATUREL PUR. 

—_S— .e 
4 . 

Nous avons dit en commençant que l'homme avait 
des devoirs extérieurs à remplir. Par cela même il a 
des droits, puisque tout devoir extérieur ou juridi- 
.que engendre un droit,
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Ces droits sont innés ou acquis, ce qui veut dire 

qu’ils nous appartiennent par le seul fait de notre 
exisicrice, où bien qu'ils ne résultent pour nous que 
de certains faits subséquents. — Les auteurs appel- 
lent Droit naturel absolu, cette partie du Droit natu- 
rel pur qui a pour objet de déduire les Droits innés 
du principe suprême dont ils découlent: et ils don- 
nent Je nom de Droit naturel hypothétique à l’autre 
partie du Droit naturel pur dans laquelle on recher- 
che ct l’on établit les causes et Ja possibilité des droits 

. acquis (1. 
| 4 — Des droits innés. 

9 — | 
Le premier droit inné, le seul, à vrai dire, que 

homme apporte en naissant (car les autres n’en sont 
qu'un corollaire), c’est celui de vivre et d’exisier avec 
loules les facultés dont le Créateur a doué son âme 

cl son corps. Ce droit qui constitue l'inviolabilité dè 
l'homme se confond avec sa liberté’ extérieure qui consis{e précisément à ne pas être déterminé par au- lrui et contre son gré, dans ses aclions extérieures ct Par conséquent à n'être ni empêché, ni troublé par qui que ce soit dans son existence ou dans son déve- loppement physique et moral, 

€ ce premier droit inné relatif à son existence dé- coule immédiatement pour l'homme un second droit 
. (f) Disons cn'passant qu'il ÿ a erreur de Ja part de M, Falck (Encyclopédie, $ 49} dans la manière dont il relate la division que les auteurs ont faite du Droit naturel. 3f. Falck confond je Droit Malurel hypothétique avec le Droit naturel appliqué.



  

  

i 
i 
; 
' 

CHAP, 1 DU DROIT NATUREL. 35 

inné relatif à ses actions ct qui consiste dans la faculté 
de faire. ou d’omettre ce que bon lui semble. Nul ne 
peut en conséquence, soit m'empêcher d'agir, soit 
me déterminer à agir contre mon gré; et une action 
ou une omission, fussent-elles à immorales, personne 
n'a Je droit d’ empêcher d'agir celui qui la commet, 
ni de déterminer à la faire coluiqui l'omet. Ce scrait 

.une violation de la liberté extéricure. 
: Ce second droit inné de l’homme en engendre un 

troisième qui est celui d’user et de se servir des cho- 
ses extéricures pour satisfaire ses besoins. En- effet, 
puisque l’homme a le droit d'agir comme bon lui 
semble, et qu’user des choses extéricures c’est agir, 

il en résulte nécessairement qu’il a le droit d'user de 
” ces choses. Ainsi chaque hommea naturellement’ un: 

droit égal d’user de toutes les choses et comme bon 
lui semble, puisque l'empêcher d'en user contre son : 
gré, ce serait gêner sa liberté extérieure et par con- 
séquent violer son droit i inné (). 

Lio 

Le droit d'user se manifeste et s° exerce par la pos- 
session qui est l'occupation d'une chose pour s’en 
servir privativement. Permis à chacun de prendre 
possession d'une chose qu'aucun autre ne possède 

encore, puisque fous les hommes ayant un droit égal 
à l'usage des choses, ce droit comprend aussi pour 
“chacun celui de prendre possession de. ces choses si 

(t) Cest là l'objet de R fameuse logomachie de Pufcndorf qui 
appelait communtio primeta negalira eLres nullius, ce que Gro- 
tius avait appelé communio primera affirmatira et res omnÉun, .
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l'usage qu'il en veut faire ne peut avoir lieu qu’en en. 
excluant tous les autres ('). 

Tant qu'une personne reste en possession elfective 
ct réelle d'une chose, aucune autre ne peut ni trou- 
bler cette personne dans sa possession, ni l'en expul- 
ser. Mais la possession de celte personne n'anéantit 
point le droit général que les autres conservent 
d’user de ectte chose quand elle ne sera plus possé- 
dée par le possesseur actuel : l'exercice seul de ce 
droit commun reste suspendu, tant ‘que dure la 
possession (°). : . 

L'homme n’a pas d'autres droits innés que ceux 
qui viennent d'être indiqués. Sous le rapport de ces 
droits, mais sous ce rapport seulement, les hommes 
sont entre eux dans une égalité parfaite et absolue. 
Nila supériorité corporelle ni celle de l'esprit ne 
donnent à tel homme plus de droits innés qu'à tel 
autre. En effet, les droits innés appartiennent à 
l'homme par cela seul qu’il est un être doué de rai- 
son; or la raison est une, et tout homme, même 
l'enfant et l’idiot, est à considérer, du point de vue 
mélaphysique, comme un être raisonnable. 

Ces droits sont inaliénables, c’est-à-dire que lare- 
nonciation absolue que l'homme y ferait ne saurait 
l'obliger. Ainsi, par exemple, seraient de nul effet 

{) Relalivement à ce droit commun d’user des choses, on peut assimiler les hommes à des individus entrés au parterre d’un théà- 
tre. Chacun d’eux a droit à une place, mais nul n’a droit à telle ou telle place déterminée, aussi chacun peut-il prendre celle qu’il trouve vacante el en exclure ainsi tous les autres. set 

(?) Il en est de même, dans l'exemple cité à Ia note précédente, 
de la place que cesserail d'occnper Pnn on l'autre des spectateurs.
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le contrat par lequel une personne s’engagerait à sa=’ 
crifier sa vie ('), celui par lequel une personne se sou" 
mettrait à l'esclavage, etc. 

Néanmoins comme la liberté extérieure d’une per- 
sonne n’est blessée que de ce qui est fait contraire- 
ment à sa volonté, il n’y à pas d'injustice à agir con- 
tre le droit iriné d’une personne qui y consent. Ainsi, 

par exemple, tuer un homme qui consent à perdre 
- la vice, ce n'est point une action défendue par le 
Droit naturel, bien que ce soit un énorme attentat 
contre Ja morale. | 

ÎLE. — Des droits acquis. 

— 11 — 

L’acquisilion est l'acte par lequel une chose en de- hors d'une personne devient l'objet du droit de : celle-ci, c’est-à-dire dont elle peut disposer privali- 
vement à foute autre. Nul ne peut ac uérir un droit (| par une simple déclaration de sa volonté 3 car notre 
liberté extérieure a pour limites Ja liberté extérieure 
des autres et non leur volonté; ce n’est donc point 
commettre une injustice que d'agir contrairement à 
cette volonté. Au contraire, l'injustice serait du côté 

de celui qui prétendrait m'empêcher, par une sim- 
ple déclaration desa volonté, d'agir quand je puis le faire sans violer’ aucun de ses droits innés. L’acquisi- - tion ne peut donc consister que dans un acte en 
vertu duquel une chose est mise à l'égard de l'ac- 

(1) L'État n’impose pas au soldat l'obligation de mourir: il no Jui impose et le soldat n'accepte que l'obligation de faire des ac= tes qui mettent la vie en danger, ce qui est bien différent. 
_. 
9
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quéreur, dans un état tel qu’un autre n’en peut plus 
disposer sans violer un droit inné de cet acquéreur. 

Les droits acquis sont aussi inviolables et aussi sa- 
crés que les droits i innés, puisqu’un droit acquis ne 
peut être violé sans qu’un droit inné le soit pareil- 
lement. Mais par cela même queles droits acquis ré- 
sultent de faits qui peuvent être plus où moins mul- 
tiples, ces droits peuvent être plus ou moins nom- 
breux, plus ou moins étendus les uns que les autres, 
et dèslors ils n ‘engendrent pas, comme les droits in- 
nés, même ils excluent une parfaite égalité entre les 
hommes. 

* On peut acquérir un droit sur denx espèces de 
choses : sur les choses corporelles et sur les actions 
ou omissions d'autrui. 

L — De l'acquisition & un droit sur les choses corporelles. 

! = AT —. 7 |; 

La propriété d’une chose est le droit: d'en user 
exclusivement. Elle ne consiste pas dans le simple 
droit d'user, lequelcompète, comme droit inné, à tous 
les hommes clsur toutes choses,’ mais bien dans le 
droit d'interdire à tous les autres l'usage de. celte 
chose d'une manière absolue, même après ‘avoir 
cessé de la posséder physiquement. A la vérité celui 

‘ qui a simplement pris possession d’une chose a déjà, 
par le seul fait de prise de possession, le droit d'exclure 
les autres de l'usage de cettechose. Mais ce droit doit 
finir et finit avec la possession elle-même, ct alors un 
autre peut prendre la chose ct s’en servir à sontour, 
puisque dans ce cas, ilne fait aucun tort à ecluiquia
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cessé d’être possesseur. La déclaration de l'ancien pos- 
sesseur qu'il veut conserver son droit sur la chose 
qu'il a cessé de posséder, serait impuissante pour le 
lui conserver, car personne ne peut, par une simple 
déclaration de volonté, imposer une loi aux autresou 

pètent (©: 2. rte, 
‘Ici donc se présente l'important problème en Droit 

naturel de savoir comment, malgré le droit appartc- 
nant à {ous les hommes d'user de toutes les choses, 
on peut acquérir sur telle chose particulière un droit 
exclusif d'usage qui continue d'exister même après 
que l’on a cessé de posséder cette chose...; en d’au- 

. les empêcher: d'exercer les: droits qui leur com- 
‘ : 

tres termes, comment on devient propriétaire. *: : 
.: Any a point d'autre solution possible de ce pro= 
blème que la suivante : on acquiert :un pareil droit 
sur une chose lorsqu'elle est mise dans un état tel 
qu'un autre ne pourrait pas, sans léser un droit inné 
de’celui qui a cessé d'être possesseur de cette chose, 
en user contre la volonté de celui-ci (). 

. @) Qui pourrait au parterre d’un’ théâtre, en quitiant sa, place 
pour n’y plus revenir défendre aux antrés de s’y asseoir? © : 

‘ (f} On a donné des solutions nombreuses, mais en général peu 
salisfaisantes, à la question de savoir commeni concilier le droit 
de propriété avec le droit inné des hommes à l'usage commun 
des choses. Grotius a imaginé un partage ‘originaire. Mais où csi 
la preuve de ce conirat invraisemblable? Pufendorf' a cru tourner 
la difficulté en appelant res nullius les choses sans possesseur, et 
en accordant la propriété au premier occupant. Mais la question 
est précisément de savoir si la simple appréhension que le Droit 
romain appelle occupatio peut engendrer Ja propriété, c.-à.-4, un 
droit qui survive au fait de la possession, Locke. enseignait déjà 
que la simple appréhension était insuffisante. — 11 y a des écri= 
vains qui disent que la propriété est une création de l'État: c’est
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La formation, l'accession ct la production sont 
_ trois événements qui engendrent ce résultat. . 

— 13 — 

1°. Former une chose, c’est la mettre dans un état 
tel qu'un autre ne peut plus s’en servir contre notre 
gré, sans détruire ousans usurper à son profit l'ef- 
fet de l'acte au moyen duquel nous avons imprimé à 
cette chose la forme qu’elle a. Par cet acte nous acqué- 
ronssur la chose parnousforméeun droitdepropriété, 
C'est-à-dire un droit d'usage exclusif qui dure même 
au delà de notre possession. Car d’une part, détruire 
contre notre volonté l'effet de nos actes, c'est nous 
empêcher d'avoir agi, ce qui est aussi contraire à 
notre liberté extérieure que de nousempècher d'agir, 
attendu quele temps n’a d'effet que dans le monde 
sensible et physique, et nullement danslemondein- 
tellectuel ct moral. D'autre part, usürper le résultat 
de notre travail, c'est nous forcer d’avoir agi pour au- 
lrui, ce qui est également contraire à notre liberté 
extérieure. — Régulièrement la propriété doit être. 

“le prix du travail et non le butin de la force, et la 
simple appréhension d’une chose ne suffit pas pour 
nous en rendre propriétaires. IL faut l'avoir plus ou 
moins formée, plusou moins façonnée ; il faut l'avoir 
en quelque sorte attachée à notre personne par ce 
lien invisible. que l'on comprend mieux qu'où ne 

une conséquence de cette dangereuse confusion signalée au $ 5 
- entre le Droit etla garantie du Droit, Qui pourrait sérieusement 
soutenir que Robinson Crusoë ne fùt pas légitime propriétaire des 
armes qu'il s’était fabriquées ou des chèvres qu'il avail élevées ?..,
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l'explique (*) —Ce n’est donc qu'en façonnant et en 
travaillant la terre qu’on à pu en acquérir primiti- 
vement Japropriété. co 

2° L'accession est un fait volontaire ou fortuit par 
. lequel une seconde chose est mise avec une première 
* déjà façonnée par quelqu'un, dans une connexité 

telle qu'un autre ne pourrait pas user de cette chose 
connexe, sans détruire ou sans usurper à son profit le 
résultat du travail de celui qui a façonné la première. 
Le propriétaire dela chose principale le devient aussi 
de celle qui y a été jointe. ., | 

3° Produire, c’est forcer la nature à créer ce que 
* sansl’homme elle n'eût pas créé ou eût créé qu’en 
moindres proportions. Produire ct fabriquer, ce sont 
deux actes bien différents (°). 

(1) Deux naufragés sont jetés sur unc ile déserte : l'un d'eux 
passe Ja nuit sur un arbre, et le soir du lendemain, il trouve le 
inême arbre occupé par son compagnon. l'eut-il forcer celui-ci à 
déguerpir, sous prétexte qu’il a occupé larbrele premier? Le . , 

peut-il sous prétexte qu’il aurait déclaré, la première fois, son in- 
tention d’ÿ passer désormais toutesles nuits, et qu’en conséquence, 
il aurait défendu à l’autre des’y abriter ? Évidemment non. — Mais 
Si la première fois qu’il est monté sur cet arbre, il en a entrelacé 
les rameaux et les a tapissés de mousse ou de gazon pour s’en 
faire une retraite, il est évident que l'autre ne pourra, contre le 
gré du premier, profiter du fruit du travail de celui-ci, La forme 
donnée aux choses par notre trâvail est un lien qui les rattache à 
nous d’une manière aussi étroite et aussisacrée que la main même 
à l'aide de laquelle nous avons créé cette forme. . 

@) L'horloger ne produit pas plus une montre que le tailleur 
ne produit un habit; l’un et l’autre ne font que fabriquer, c’est. 

* à-dire combiner d'une certaine manière ce qui existe déjà in re- 
rum natura. Au contraire le travail de l'agriculteur force le champ. 
à lui rendre, pour un grain de froment, plusieurs grains qui 

_mexistaient pas, Sans doute, c’est la nature et non le travail de l'a-
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Celui qui par son travail a forcé la terre ou les ani- 

. maux à produire acquiert la propriété des produits, 
tant à titre de formation, qu'à titre d’accession. 

— 1£ — 

La copropriété est le rapport de deux ou de plu- 
sieurs personnes qui ayant le droit d’exclure tous les 
autres de l'usage d’une certaine chose n'ont:pas ce- 
lui de s’en exclure réciproquement l’une l'autre. 
La copropriété a dû résulter originairement d’une 
production ou d’une formation faites en commun, ou | 
de l'accession à une chose produite où formée ‘en 
commun. : 

15 — 

Le droit de propriété s'éteint par la renonciation 
du propriétaire à son droit, laquelle peut résulier. du | délaissement de la chose ou de la cession faite à un 
licrs.. . 

- : Ge droit cesse aussi par l'appréhension qu'un tiers 
de bonne foi fait de la chose qu'un propriétaire a 
cessé de posséder physiquement. Sans doute le pro- 
priétaire qui a perdu la possession de sa chose à le 
droit de la reprendre entre les mains de la personne 
qui s’en est emparée de mauvaise foi, c’est-à-dire qui 
s'en est mise en possession sachant qu'elle lésait le 
droit d'un autre. Mais si ce nouveau possesseur est 
de bonne foi, le propriétaire ne peut pas Jui repren- 
griculteur qui produit ces grains de froment, mais un travail qui | force à produire: est. récllement. producteur, — La pêche et. la Chasse ne sont pas des travaux de production. ‘
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dre la chose ; car en se mettant de bonne foi en | pos- 
session d'une chose non possédée ou en Ja recevant 

de bonne foi même d’un possesseur de mauvaise foi, 
le possesseur actuel n’a violé le droit de personne et 

_ n’afait qu'user du sien ('). 
Le droit de propriété cesse aussi par la mort du 
propriétaire. À ce moment, les choses qui avaient 
élé soumises à ce droit: de propriété relombent sous 
lexercice du droit d'usage commun à tous les hom- 
mes, et le premier venu peut en prendre possession. 
Car le défunt n’existant plus dans le monde sensible, 
il ne peut plus être question de sa liberté extéricure ; 

- celle-cine peut donc plus être lésée par l'appréhension 
qu'un autre ferait des choses qui lui avaient appar- 
tenu. En vain, pour éviter ce résultat, le propriétaire Prof 
défunt: aurait déclaré vouloir que telle ou telle per- 
sonne prenne ses-choses après sa mort. Personne, 
nous l'avonë dit, ne peut, par une déclaration de sa 
volonté, imposer une loi aux autres ou les empêcher 
d'exercer un droit inné (°). 

. (1): Voilà pourquoi Ia règle du Droit germanique : hand muss 
hand wahren, etla règle du Droit français : en fait de meubles la 
possession (de bonne foi) vaut titre, sont bien plus rapprochées du 

Droit naturel que Ja théorie de la revendication mobilière en Droit 
romain. 

@) Le droit d’instituer des hériticrs est donc une pure création 

de la loi positive, Si l’on admet qu’une personne peut ordonner 
qu'après sa mort ses biens seront soustraits à l'usage commun des 
hommes, excepté à celui de tel ou tel individu (et c'est là ce qu’on 
appelle instituer un héritier), il faut admettre que cette personne 

. pour. rapriver de cct usage même celui que nous supposons qu’elle 
* aexcepté. Cctie personne pourra donc déclarer qu’elle ne veut 

pas avoir d’héritier et ordonner, que jusqu’à la fin du monde, "ses 
choses resteront res nullius, 

:
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Lorsque le défunt à eu un copropriélaire des cho- 

ses par lui délaissées, la propriété du tout reste à ce 
copropriétaire. Tous deux, en effet, avaient un droit 
égal d’exclure tous les autres de l'usage de ces choses, 

- €t la mort de l’un ne peut pas faire perdre ce droit à 
l'autre (1). 

IL — De l'acquisition d'un droit sur les actions ou omissions 
d'autrui, ‘ 

_— 16 — 

Puisque nul ne peut être forcé, contre sa volonté, 
d'agir ou de ne pas agir, comment est-il donc possi- 
ble qu’une personne ac uière le droit d'en détermi- ’ q ( 
ner une autre à agir ou à s'abstenir d'agir ? Cela ar- 
rive toutes les fois qu’une action ou une omission de 
celle-ci aurait pour effet de violer un droit inné ou | 
un droit acquis de celle-R. Telle cst l'unique solu- 
tion que l’on puisse donner à ce problème de Droit 
naturel. : 

Ce résultat peut être produit de deux manières : 
par l'effet d'une lésion ou par l'effet d’un contrat. 

I. — De l'acquisition d’un droit sur les actions ou omissions ° d'autrui par l'effet d'une lésion. 

— 17 _— 

Toute action ou omission par laquelle le droit inné Où acquis d’une personne est violé, s'appelle lésion. 
Le résultat d’une lésion constitue un dommage. 

Une lésion peut ävoir té faite avec ou sans inten- 
(1) Ainsi la succession ab intestat est la seule qui soit fondée sur le Droit naturel, parce qu’elle découle de la copropriété,
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tion ; mais, relativement au dommage et à la répa- 
ration, c’est absolument la même chose (‘). | 

La réparation du dommage s'appelle indemnité 
ou dommages-intérêls; ils peuvent consister, au 
choix du lésé, dans la’ dation d’une’ chose ou dans 
toute autre prestalion. La lésion cesse dès que le 
dommage a été réparé suivant l'estimation du lésé (), 
car Ja lésion durait tant que Ja liberté du lésé était 
violée, or, après qu'il a consenti à recevoir l'indem- 
nité, il n’y a plus rien de contraire à sa liberté. 

Le lésé a donc le droit: | 
1° D'exiger une indemnité de celui qui a commis 

une lésion envers lui; 

. 2 Dese défendre, c’est-à-dire d'empêcher l'action 
de celui qui va commettreune lésion. En effet la rai- 
son n'interdit de léser que les êtres raisonnables ; or 
celui qui m’attaque injustement cesse d'être raison- 
nable ; il perd son inviolabilité extérieure ct s'expose 
à être lésé à son tour. oo 

8° De punir l'offenseur, c’est-à-dire. de le léser 
par représailles, puisqu’il a perdu son inviolabilité(). 

(1} Ce principe de droit naturel est formellement consacré par 
l'art. 1382 du Code civil. Si le Droit posilif admet des nuances sur 
ce point, ce n’est que pour apprécier la criminalité d’une action 
et en matière de fautes contractuelles. 
(JA vrai dire, le lésé seul est à même d'estimer les domma- 

ges-intérêts, car personne ne peut savoir le préjudice qu’il éprouve 
par suite de telleoutelle lésion, Cependant il s'établit, en pareil cas, 
comme une valeur d'échange au moyen de laquelle le juge peut 
apprécier le dommage éprouvé parle lésé, © . 

(8) Le devoir chrétien de faire du bien à ceux qui nous ont fait 
du mal, s’oppose absolument à Ja vengeance ou à l'exercice du 
“droit de punir. Mais en droit naturel, la peine ne peut être distin- 

d
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… Nul n’a le droit d’en léser‘ un autre pour échapper 
à un danger qui le menace lui-même, car il n'ya pas 
de droit sans devoir, et personne n'a le devoir. de 

. souffrir une lésion(*). Néanmoins, si pour sauver un 
pelit droit inné on se trouve dans Ja nécessité de cau- 
ser un dommage réparable, on a le droit de causer 
_ce dommage à charge de le réparer. Ainsi, par 
exemple, celui qui tombe dans la rivière a-le droit 
de s’accrocher aux branches de votre arbre, dûtl 
l'endommager, sauf à vous indemniser. 

IT, — De l'acquisition d'un droit sur les actions ou omissions 
7 : d'autrui par l'effet d'un contrat. ‘© : 

— 18 — 

.‘ La promesse est une déclaration. de volonté par 
laquelle une personne s'engage à quelque prestation 
cnvers une autre, el consent, par conséquent, à ce 
que celle-ci puisse la déterminer à agir ou à s’abste- 
nir d'agir. ue. 
… L'acceptation d’une pronicsse est la déclaration 
émanée de celui à qui elle a été faite, qu'il consent à 

guéc de la vengeance, puisque lune ne diffère de l’autre que par le 
but, dont appréciation est tout interne et par conséquent impos- 
Sible dans le for extérieur. — C’est avec raison que l'État s’est ré- 
servé le droit de punir, mais il est faux de prétendre, comme on l'a fait, que les individus n’aient pas ce droit. Puisque l’État n’est que Ja réunion des droits des individus, comment aurait-il le droit de punir si lesindividüs ne Pavaient pas eu?-.  : . (*) Par exemple,, deux hommes tombés au milieu de la mer saisissent une planche de salut {rop étroite pour.les soutenir tous . 
deux, L'un a-til le droit de pousser l’autre à bas pour profiter seul de la planche? Non, parce que l'autre n'est pas obligé de se laisser 
pousser. 

:
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acquérir le droit de déterminer le promeltant à à agir 
ou à s'abstenir d'agir: 

La promesse accompagnée de l'acceptation forme 
‘un contrat. Les contrats sont unilatéraux, lors- 

quuneseule partie promet et que l’autre accepte; ou 
bilatéraux, lorsque Ics deux parties promettent, et 
acceplent de telle sorte que la promesse de l’une est 
Ja cause et la condition de la promesse de l'autre. — 
Ils sont exprès ou tacites, selon que la volonté des: 
parties se manifeste ou non par des signes positifs. 

Lorsque, dans un contrat unilatéral, le promet- 
tant a effectué la prestation à kquelle ils’était engagé, 
le contrat est obligatoire. Car si cette prestation a con- 

. - sisté dans Ja dation d'une chose, l’acceptant qui l'a 
reçue en à été mis en possession ct le promettant ne 
pourrait plus se dégager du contrat sans léser le droit 
acquis de l'acceptant. Si la prestation a consisté dans 
uncaclion, celle-ci, uncfoisaecomplie, onnepeut plus 
faire qu’elle ne le soit pas. Dans lune et l'autre hypo- 
thèse, le contrat ne peut donc pas être réduit au néant. 

Lorsque, dans un contrat bilatéral, une partie a 
effectué la prestation par elle promise, l'autre partie 
est juridiquement tenue d'effectuer sa contre-presla- 
tion. Car le promettant n'ayant consenti à faire sa 
prestation qu'à condition que l'acceptant ferait Ja 
sienne, celui-ci, en manquant de parole, aurait donc 

fait agir le promettant contre son gré ci aurait ainsi 
violé %e droit inné de cc dernier. 

Lorsqu' il n’a été promis et accepté que des pres- 
{ations futures dont aucune n’a encore été effectuée, 
chacune des parties contractantes conserve sa liberté
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naturelle de changer de volonté, etle simple échange 
des déclarations de volonté n’engendre pas d'obli- 
gation juridique. En effet, chacun cest maître de 
chänger de volonté, alors même qu'il l'a exprimée, 
ct l'acceptant ne peut point, par son acceplation 

verbale, acquérir le droit de priver le promettant 
. de sa liberté naturelle de changer de volonté, ni 

vice versa, attendu que nul ne peut, acquérir un 
droit par la seule déclaration de sa volonté. Ainsi, 
du moment que le changement de volonté de l’une 
des parties ne lèse aucun droit, soit inné, soit ac- 
quis, de l’autre partie, le: contrat qui n'a pour 
objet que des prestations futures, n'est pas obliga- 
toire (*). | 

(:) La fidélité à accomplir la parole donnée est, sans contredit, 
un des devoirs éthiques les plus sacrés, mais ce n’est point un de- 
vpir juridique. On a prétendu le contraire, mais sans le prouver. 
Les uns ont dit que les relations sociales seraient trop difficiles 
sans la sainteté des promesses : ce peut être Rà la raison pour Ja- 

: quelle le droit positif les a généralement sanclionnécs, mais cette 
considération ne prouve que l'opportunité politique et non la né- 
cessité juridique de parcilles lois. — D'antres ont dit que la pro- 
messe faitnaître l'espoir de celui à qui elle est faite, et que la vio 
Ier, c'est tromper cet espoir, C’est immoral, soit ; mais la question 
veste entière de savoir si cette violation blesse un droit iuné où 
acquis de l’acceptant. On a confondu à tort l'acceptation d’une 
Promesse avec l'occupation d’une chose, et de là est venue l’er- 
reur de croire que la première, comme la seconde, fait immédia- ‘ lement et directement centrer quelque chose dans la sphère denos 
droits. Au lien d'établir, avant tout, comment en Droit naturel, 
‘acceptation d’une Promesse crée un droit au profit de l'accep- lant, on à admis, par une fautive analogie, que -par l'acceptation 
une promesse devient nôtre, comme une chose par l'occupation; * et l'erreur a été d'autant plus facile que la morale ctle droit posi- 
tif Pont favorisée. | . - 

— De tout temps le Droit positif français a fait résulter l'obliga-
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Mais lorsque, en vue de la promesse d’une presta- 
tion future, l’acceptant a fait des dépenses ou pris 
des dispositions onéreuses pour lui, le promettant 

“est juridiquement tenu de remplir sa promesse; 
car lacceplant devait croire à la loyauté du pro- 
mettant, et il n’a fait ces dépenses que dans cette 
confiance sans laquelle il ne les eût pas faites. En 
manquant de parole, le promettant a donc déterminé 
l’acceptant contre son gré à agir, et il a lésé la liberté 
extérieure de’ce dernier. De là résulie pour celui-ci 
Je droit de forcer l'autre”à exécuter le contrat ou à 

Y indemniser de l inexéculion. 

— 19 —. 

Les contrats extorqués par la violence ne sont pas 
obligatoires, parce que celui envers qui la violence 
est exercée aurait été déterminé contre sa volonté 
et par conséquent lésé dans sa liberté extérieure. Et 
comme tout lésé a le droit d'user de représailles en- 
vers l'auteur dela lésion, il pourrait violer le pré- 
tendu droit né de ce contrat, fruit de la violence. 

La promesse d’une chose physiquement ou mora- 
lement impossible n’est pas obligatoire. 

Une promesse obtenue par fraude n’oblige point 

tion du seul échange de deux consentements ; mais, sur ce point, 
le Droit romain primitif était plus rapproché du droit naturel. Il 
paraît que dans Porigine le Droit romain ne reconnut pour obli-* 
gatoires que les contrats appelés réels par les docteurs modernes, - 
c'est-à-dire, les contrais à raison desquels un acte quelconque 

avait été effectué par l’une des parties contractantes. Ce n’est que ‘ 

plus tard que les relations croissantes de la société firent sanc- 
tionner les simples contrats consensuels.
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1e proméitant, pas même.à rendre ce qu'il a reçu de l’acceptant. En effet, le promettant n’a voulu s'engager qu'autant que les allégations de l'acceptant scraient vraics, ct celui-ci, en usant de fraude, a fait agirle promettant contre son gré. Au contraire, la prestation accomplie par l'accepiant a été faite par lui de plein gré ct en pleine connaissance de sa pro- pre fraude; il savait par conséquent, que le promet- lant ne scrait pas obligé Par une promesse dont le dégagcait la fraude employée envers lui, il ne peut donc pas redemander au promettant ce qu'il lui a * volontairement donné. — Toutefois, si l'acceptant n'a induit le Promeltant en erreur que parce qu'il se frompait lui-même, la Promesse n'en est pas moins nulle, mais le promettant doi restituer ce qu'il avait reçu ou l'estimation. 

. Les contrats ne sont pas obligatoires pour ceux . qui sont incapables d'apprécier raisonnablement les circonstances dans lesquelles ils contractent, tels que lesenfants, les imbécilles, les fous ct les individus en état d'ivresse. Li. oo 
SECTION DEUXIÈME, 

DU DROIT NATUREL APPLIQUÉ, 

eu 

— 20 — 

C'est, comme nousl’avons dit au $7, la théoricdes applications que les principes du Droit naturel pur reçoivent dans les diverses relations de la vie prati- que. Pour épuiser. le Droit Dalurel appliqué, des auteurs ont développé la nature propre de toutes les ‘institutions . dont s'occupe Ie Droit positif. Mais
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comme, même en suivant ce vaste plan, ils ne sonf 

pas parvenus à épuiser la matière, d’autres en grand 
-. nombre (et nous les imiterons) se bornent à traiter 

le Droit naturel dans ses applications à de’ grandes : 
institutions qui servent de fondement à l humanité et 
à la civilisation. Pour donner aux étudiants une idée 
de ce genre d’études à peu près inconnu dans nos 
facultés de Droit en France, nous allons nous occuper 
très-brièvement des applications du Droit naturel à 
Ja famille et à l'État. — Nous avons déjà dit et nous 
répétons qu’il ne s ’agiti ici que d’un canevas pour des 
explications orales. CS 

I. — Du droit naturel appliqué à la famille. 

. : —%i—-., 2 D 

C'est un appétit purement. animal qui porte 
l’homme à la copulation charnelle : or il est contraire 
à sa liberté intérieure, et à la dignité d’un être rai- 

sonnable, de se laisser dominer par la sensualité. 

Sans doute, boire, manger, dormir, c’est aussi sa- 

tisfaire un penchant animal; ; mais c’est cn même 
temps. obéir à Ja raison qui ordonne à l'homme de 
conserver la vie et par conséquent de prendre soin de 
son corps, tandis qu'aucun précepte de la raison ne 
Juiimpose la copulation considérée comme. simple 
acte sensuel. .. : . 

“Néanmoins il exisle entre personnes de sexe dis 
rent un amour que l'homme seul est susceptible 
de ressentir, que chacun éprouve, que le’ sage 
respecte, que le poële chante et que: la religion sanc- 
tifie. Cet amour moral dépouille le rapprochement
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sexuel du caractère d’un simpleappétitcharnel se sa- 
tisfaisant sur une créature douée de raison ; —ilenno- 
blit et purifie la cohabitation qui n'est plus alors que 
la manifestation suprême de cet amour moral. Ce- 
lui-ci est essentiellement exclusif et emporte néces- 
sairemient de la part du couple qui l'éprouve renon- 
cement à fout commerce sensuel avec autrui.  * 

Le mariage est une société fondée sur cet amour 
moral et dans laquelle deux personnes de sexe diffé- 
rent s'unissent pour cohabiter exclusivement et pri- 
vativement. Ainsi le mariage a pour but, non pas 
‘simplement de cohabiter, mais de cohabiter exclusi- 
vement, c’est-à-dire, avec l'obligation, de Ja part de : 
chaque conjoint, de se garder fidélité et de s'abstenir 

.de cohabiter avec d’autres. Dès lors le mariage n’a 
pas seulement pour but de propager l'espèce hu- 

. Maine, mais de rendre celte propagalion moralement 
possible ('). 

= — 22 — 

La cohabitation hors mariage blesse la morale, 
mais ne blesse pas la justice, à mois qu'elle n'ait été 
consommée par fraude ou par violence et que par 

, (9) Le but du mariage n’est pas, comme l'ont dit certains cano- nistes, ad remedium Concupiscentiæ, car alors il sérait le même que celui du concubinat. Le but du mariage n’est pas non plus de Procréer des enfants : car alors il faudrait annuler toute union stérile. La notion que nous avons donnée du mariage se justifie par cela seul que, chez tous les peuples civilisés, l'adulière est un : fait coupable et puni. Certes, il n’en serait point ainsi, si le ma- riage avait pour but l’une ou Pautre des fins que nous venons de repousser. - :
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conséquent, la personne séduite ou forcée n'ai été 
déterminée contre sa volonté. 

Le concubinat est une société entre l homme etla 
: femme dans le but de cohabiter, mais sans la condi- 

tion de cohabiterexclusivement ensemble. H n’est pas 
obligatoire parce qu'il est immoral, ct chaçune des 
parties peut yÿ renoncer à son gré. Ce n'est pas la 

forme civile et purement accidentelle du mariage qui 
le différencie ‘et le distingue du concubinat, mais 
bien son essence même. Ces deux sortes d’unions 

produisent des effets juridiques tout à fait différents ('. 
La polygamie n’est qu’un concubinat, puisqu'elle 

ne contient pas, de Ja part de l'homme, engagement 
envers chacune de ses femines, de s'abstenir de tout 
commerce avec les autres. La polygamie est même 
incompatible avec un pareil engagement. 

La polyandrie et la promiscuité des femmes sont 
abominables et monstrueusces, car elles anéantissent 

le plus beau et le plus saint rapport qui existe en- 
tre les hommes, celui du père et de l'enfant. 

— 23 — 

Le mariage entre trop proches parents est con- 
traire à la morale et comme tel m'est point obliga- 
toire (?). - 

(1) Dans le concubinat, il peut y avoir, comme dans le mariage, 
procréation et éducation d'enfants, et cependant ce ne sera pas un” 
mariage, témoin ce qui avait lieu chez les Romains, 

@) L'aversion universelle pour de pareilles unions, appelée par 
les Romains horror naturalis, a sa source dans le cœur même de 
_Phomme, et non dans de simples conventions et habitudes, L’a-
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Une promesse de mariage n’est obligatoire en 

Droit naturel que lorsqu'elle a été suivie de cohabita- 
tion ou, en général, lorsque le non-accomplissement 
de celte promesse portrait aftcinte aux droits innés 
ou acquis de l'un des fiancés. 

Le mariage fait naître entre les époux: 
1° Uni droit égal au profit de chacun d'eux d'exi- 

ger fidélité de son conjoint, c'est-à-dire abstinence 
de toute cohabitation avec antrui (he oi 

2° L'obligation réciproque. de vivre en commun 
et de ne point se soustraire, sans motifs légitimes, au devoir de la cohabitation ; | 

3° Le devoir, de la part du mari, de défendre et de protéger sa femme en tout temps, et de la nourrir 
pendant le temps de sa grossesse, de. son accouche- ment et des premiers soins à donner à l'enfant ; 

4° Le devoir, de la part de là femme, d'obéir au 
mari dans fout ce que celui-ci fait et ordonne pour alteindre le but de la famille dont il est le chef. 

Le mariage doit durér pendant toute la vie des con- joints el'ne peut pas être contracté Pour un certain 
mour conjugal est essenticllement- différent de ce 
éprouvons pour une mère on pour une fille. 

ft} Le Droit positif a rendu l'obligation de-fidélité plus rigou- reuse pour la femme que pour le mari, par la raison que l'adultère dela femme peut avoir des suites plus graves puisqu'il introduitdäns la famille des enfants étrangers. Mais, en Droitnature}, cette nuance n’existe pas. On ne doit Pas apprécier la culpabilité d’un adultère par les suites qu’il peut avoir ; autrement, il faudrait innocenter la femme qui se donncrait à -Un ticrs, étant enceinte des œuvres de son mari ou hors d'âge d’engendrer, L’adultère du mari est . une lésion envers la femme au même titre que celui de la femme Cnvers le mari : comment Comprendre qu'un contrat soit plus ou moins sacré sclon que l’on est femme ou homme ? ‘ 

lui que nous
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temps, parce que l'essence dumariage consistant dans 
- l'exclusion absolue de la cohabitation avec auirui, 

toute restriction apportée à à cette exclusion trouble- 
rait l'essence du mariage. Mais la mort de l’un des 
époux dissout le mariage et rend au survivant la li- 
berté de se remarier, car alors il ne lèse plus le droit 
de son conjoint défunt, celui-ci n’existant plus dans 
Je monde sensible et n'ayant plus, par conséquent, de 
liberté extérieure. : 

L'époux qui viole la foi conjugale dégage par cela 
même l’autre époux de l'obligation de Rdélité ; non 
pas en morale, mais en droit naturel, car quiconqne 
viole. les droits’ d'autrui berd l'inviolabitité des 
siens. 

S'il naît des enfants du mariage, les père ct mère 
ont le devoir de pourvoir à leur entretien ct de les 
élever intellcetuellementet physiquement. Ce devoir 
n'est pas simplement moral, ilest juridique; car l'en- 
fant, à sa naissance, se trouve dans un dénûment 
complet et menacé de mort si l’on ne vient à son 
secours. Les parents qui l'ont tiré du néant et qui 
l'ont placé dans cet état de détresse sont donc obligés 
par ce seul fait de lui venir en aide. — Et par céla 
même que les parents ont le devoir d'élever leurs en- 
fants, ils ont le droit de faire tout ce qui cest néces- 
saire dans ce but, notamment de les déterminer à 
agir et de leur infliger des punitions en cas de dé- 
sobéissance. Le. 

Le devoir des parents de pourvoir à aux € besoins de 
leurs enfants cesse dès que ceux-ci sont’ en état d'y 
pourvoir eux-mêmes. À ce moment s’éleint anssi le
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droit de déterminer les enfants à agir, puisque les 
parents n'avaient ce droit que parce qu'ils étaient sou- 
mis à un devoir qui n'existe plus, 

Celui qui, à la place des parents, remplit le devoir 
de nourrir et d'élever les enfants, a, pendant qu'il le 
remplit, les mêmes droits que les parents cux- 
mêmes. : US 

IE. — Du droit naturel appliqué à l'État. 

— RAA — 

7 L'État est une réunion d'hommes propriétaires 
: d’un certain ferritoire ct associés dans le but d'assu- 
‘rer à chacun l'exercice de sa liberté extérieure, par 
-Conséquent, la jouissance de tons ses droits innés et 
acquis (*). Généralement on répète que l'homme, en 2 
entrant dans l’État, sacrifieune portion de «a liberté 
naturelle, pour s'assurer Ie paisible usage de l’autre. 

* C’est une erreur fondée sur une fausse idée de la li- 
berté. En acceptant volontairement des obligations, 
on ne sacrifice aucune portion de sa liberté qui con- 
sisie, non pas à faire tout ce qu'on veut, mais à ne 
pas être forcé d'agir contre son gré. | 

L'Etat se compose dé deux classes d’associés: les 
| propriétaires fonciers, maîtres du {erritoire, ct les possesseurs de la propriété mobilière résidant sur le 

| () Tel estle véritable but de l'État, ct coux qui lui supposent Un but indéfini, comme le bonheur du peuple, le développement de l'humanité, ete., Propagent, de bonne ou de mauvaise foi, une. doctrine favorable au despotisme des sultans ct des démagoguecs ; Car ceux-ci, pour atteindre un bnt indéfini, exigent un pouvoir in- défini, et par cela même illimité,



  

trat tacite avec chacun de ceux-ci. , n 

ï Historiquement, il est impossible de savoir in KA NE 
| ment les États se sont primitivement formés. Mis € 

le Droit naturel pose et résout le problème de savoir EG EV 
l sur quoi se fondent les obligations juridiques de Y'É- 

! tatenvers ses membres el réciproquement ?.. 

Ce rapport synallagmatique résulte en droit natu- 
j rel-du contrat social qui consiste dans la conven- 
j. tion ticite, de la part de chaque membre, de prêter . 
.  obéissance à L'État et de la part de l'État d'accorder : 

protection à chaque membre. Mais ce contrat n’est 
pas un fait consommé jadis par nos ancêtres et qui 

+. nous obligerait à titre héréditaire; c’est un contrat 
.que chacun de nous individuellement a consenti, que 
nous renouvelons chaque j jour et à chaque instant, 

parce que chaque j jour et à chaque instant, par une 

* multitude d'actes et d'offices réciproques, il yaen- . 

trel'État et chacun de nous, un échange incessant 
de protection et d'obéissance. Ces deux. obligations 

. sont réciproques, et PÉtat qui cesse de protéger un 
de ses membres ne peut pas plus exiger de lui obéis- 
sance que le sujet désobéissant ne pourrait réclamer 
protection (‘). : 

  

Hi {1} Le fait historique suivant expliquera mieux notre pensée : 

l sous le règne d'Édouard Ier, le clergé anglais refusa de payer les’ 
©: impôts votés par le Parlement, Ces ecclésiastiques osèrent même 

déclarer au roi qu’ils n'étaient pas ses sujets, attendu qu’ils n'a- 
‘vaient passé avec lui aucun contrat de sujétion. Le roi les prit au 
mot et enjoignit à tous les magisirats de l’ordre judiciaire de ne 
rendre justice à aucun membre du clergé, L’archevéque de Lon- 

‘Ures ayant été msulté ot pillé dans les rues de la capitale, le juge
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Le contrat social peut se, décomposer en pacte de réunion, et en pacte de soumission ou de sujétion: mais, il ne faut jamais perdre de vue qu'ils sont consentis simultanément, que l'un est la condition de l'autre ‘et que par cela même ils ne forment qu'un seul ct même contrat. . Le pacte dé réunion gît dans le concours de tou tes les volontés à l'effet .de garantir en commun l'exercice des droits de chaque individu. L'effet. du Pace de réunion est, relativement aux individus : 1° De conférer à chacun le droit de réclamer as- sistance de ses concitoyens lorsqu'un danger quelcon- que menace ses droits juridiques ; 2° D'imposer à chaque membre l'obligation de prêter assistance à celui dont Je droit est menacé; Relativement à l'État : 
1° De le constituer en personne morale ayant des droits et des devoirs envers ses membres; 2 De créer le territoire national, sur lequel l'État acquiert immédiatement un droit de domaine émi- àent, cn vertu duquel l'État peut empêcher tout pro-  Priétaire foncier de détacher son bien-fonds du ter- riloire national pour le réunir à celui d'unautre Etat. L'État ne peut être Conçu sans lérritoire, et la réu- nion en corps d'État n'est aulre chose que la réu- 

refusa de recevoir sa plainte, disant qu’il ne siégeait que pour les ” sujets du roi dont les ecclésiastiques avaient eux-mêmes déclaré ne pas faire partie, Le clergé Comprit tout de suite la théorie du Contrat social ct paya les impôts, 
°
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nion des fonds de terre en {erritoire. C’est l’inaliéna- 

bilité du territoire qui est le vrai principe de la per 
pétuité de de l'État. 

— 26 — 

Le pacte de sujétion est la conv ention tacite” ‘qui 
détermine la manière dont les moyens d’attcindre le 
but de l'État devront être choisis et employés au nom 
de tous les membres du corps social, en d’autres ter- 
mes, c’est l'expression de la volonté générale délé- 
guant à une certaine personne, soit physi sique, soit 
mèralle, le choix des moyens qui mèneront au but 
de l'État. Laréunion en corps social rend cette sujé- 
tion indispensable; car il est certain qu'on ne peut 
pas obtenir, sur le choix ctl'emploi des moyens d’at- 
teindre le but de l'État, un accord unanime entre ses 
membres ; il faut donc absolument déléguer à une 
personne quelconque le droit de choisir ces moyens 
au nom de fous. La convention même que le choix 
de ces moyens serait abandonné à la pluralité des 
voix emporte déjà évidemment une pareille déléga- 
tion de ce droit. 

La personne physique ou morale à qui ce droit a 
été délégué s'appelle le Souverain 

Le pacte de sujétion i impose Jes s obligations su sui- 
vantes: 

Le Au souverain, celle de veiller ? à la sûreté pu- 
blique et individuelle. Dès lors la défense commune 
des concitoyens, résullat du pacte de réunion, cesse : 
’être un devoir direct et immédiat des individus; vu
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que ce devoir est remplâcé ‘par celui de l’obéissance 

.chvers le souverain (); 
. 2° A tout sujet, l'obligation d'obéir au souve- 
rain (*). Cette obligation n'est pas un devoir à rem- 
plir envers le souverain, uniquement à cause de sa 
personne et à litre de foi et hommage, mais bien 

‘ parce que le souverain représente la majesté de toute 
la nation. D'où:il suit que le sujet auquel la personne 

j du souverain aurait fait un fort ou une injustice ne 
| serait pas dégagé du devoird’obéissanceet ne pour- 

rait pas user de représailles, parce que ce serait au 
: détriment de ses concitoyens. 

  

Le souverain est indépendant et irresponsable. Il 
. st indépendant, car le pouvoir lui ayant été délégué 

à l'unanimité par les membres de l'État, sa volonté 
est devenue la volonté générale de la nation ct, par 
suite, aussi indépendante que la nation elle-même. 

Jest irresponsable, car s'il était responsable, ce— 
lui qui aurait à lui demander compte de ses acles 
serail le véritable souverain. * 2° 

() Accourir immédiatement au secours d’un concitoyen cesse... 

‘qui peut même être annulé, dans l'État, par d'autres devoirs d’un re ordre supérieur, ° ‘ Le 
6) Cest une susceptibilité sans motifs qui nous fait repousser 

la qualité de sujets, Pour n'accepter que celle de citoyens. Il est 
évident que les mdividus dans l’État ne peuvent être appelés ci- 
loyens que par rapport an pacte de réunion, et qu'ils sont sujets Î . Par rapport au pacte de soumission, Tout membre de l'État, de 

oo vant obéir au souverain qui le protége, est sujet par suile de ce |: devoir d’obéissance, US | 

  donc d’être un devoir juridique et n’est plus qu'un devoir moral :
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Tout cela posé; il en résulte que Ja liberté de 
l'homme qui consiste, comme nous l'avons déjà dit, 

: dans l'indépendance de toute détermination d'autrui, 
se concilie irès-bien avec la soumission à la volonté 
du souverain. En effet, tout citoyen veut le but de 
l'État, ila délégué au souverain le pouvoir de faire ce . 

. qu'il faut pour atteindre ce but ; dès lors tant que le 
citoyen ne sera déterminé par le souverain que dans 
l'intérêt du but de l'État, il ne le sera que conformé- 
ment à sa propre v olonté et par conséquent en pleine 
liberté. 

Le pouvoir délégué au souverain peut se décom- 
poser en pouvoir inspeclif, pouvoir législatif ct pou- 
voir exécutif. | 

Le pouvoir inspectif est le droit du souverain de 
s’enquérir de tout ce qui concerne le but du corps 
social, spécialement de rechercher quels dangers 
menacent la sûreté publique ou individuelle et dans 
quel état se trouve tout ce qui peut servir médiate- 
ment ou immédiatement à la défense. À ce droit cor- 
respond l'obligation des sujets de révéler au souve- 
rain, lorsqu'ils en sont requis, ce qu’ils peuvent sa- 
voir touchant ce but de l'État ('). 
Le pouvoir législatifest le droit deprescrire d'une 

manière générale tout ce qui médiatement et immé- 
diatement favorise ou facilite le but de l'État et sert 

-! à lever les obstacles qui empécheraient de l'at- 
teindre. 

Le pouvoir exiculif est le droit d appliquer el de 

@) C’est en vertu de cette obligation que nous portons notre té= 
moignage devant les tribunaux, quand nous y sommes appelés, 

4
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réaliser les mesures arrêtées par le pouvoir législa- 
tif. Ce qu’on appelle pouvoir judiciaire n’est qu'une 
branche de pouvoir exécutif, qu’un mode particulier 
sous lequel celui-ci se manifeste et s'exerce. . 

Les droits de la souveraineté sont extérieurs, c'est- 
à-dire, concernant les relations’ de l'État avec tous 
ceux qui se trouvent hors du territoire (droit de guerre 
et de traité), ou intérieurs, c’est-à-dire, se rappor- 
{ant aux relations du souverain et des sujets. [Droit 
de justice, civile ct criminelle]. Droit d’administra- 
tion [Police et finances]. . 

— 28 — 

L'ensemble des conditions du pacte de ‘sujétion 
s'appellele régime politique de l'Etat, la forme de 
gouvernement, la Constitution. 

Les formes de gouvernement sont simples ou 
mixtes. Sont simples, toutes celles où le pouvoirsou- 
verain est confié à une personne. Si cette personne est 
physique, le gouvernement est appelé monarchique ; 

- si elle est morale, le gouvernement est dit républi- 
cain. La monarchie est héréditaire ou élective, selon 
que la succession à la couronne est déterminée par 
droit d’hérédité ou par voie d'élection. — Les répu- 
bliques peuvent déléguer la souveraineté soit à une 
personne morale inamovible, comme un sénat, ct | 
alors, c’est une Aristocratie, soit à une personne mo- 

 rale amovible, et alors c’est une démocratie. L'aris- 
 locralie est comme la monarchie, héréditaire ou: 
éléctive ('). 

(} IL est de la nature des démocraties de ne pouvoir exister que,
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Les formes mixtes de gouv ernement sont celles où 
le pouvoir souverain à été délégué à plusieurs per- 
sonnes physiques ou morales. C est ce qui a lieu 
dans les monarchies représentatives. 

. Le souverain n’a pas le droit de changer la forme 
du gouvernement. Même dans une démocratie, la 
majorité ne peut pas changer. la constitution, si celà 

n a été expressément TÉSCIVÉ, car cette majorité n a . 

pas plus de droits que le souverain dans une monar- : 
chie. — Le peuple, de son côté, ne peut pas non plus 
changer à son gré la forme du gouvernement. Car 
le pacte de sujétion établit entre le souverain et les 
sujets des droits ct des dev oirs parfaitement égaux, 
et le devoir de l'obéissance imposé aux sujets ‘serait 
paralysé et annulé, si on leur reconnaissait le droit 

. de changer sans raison la forme du gouvernement. 

. La tyrannie des dépositaires du pouvoir souverain 
peut seule être une raison légitime de le leur retirer 
et par conséquent de changer la forme du gouverne- 
ment. Il y atyrannic, quand les sujets sont détermi- 
nés par le souverain d’une manière contraire au but 

CHAPITRE DEUXIÈME. 

DU DROIT POSITIF. | 

— 29 — 

On à déjà vu plus haut ($ 4) l'idée qu'il faut se 
faire du Droit posilif. Ce mot n’est pas employé i ici, 

dans des États fort exigus, tels que Genève et les cantons de Ja 

- Suisse. C’est là qu'il faut reléguer la souveraineté du peuple, telle 
«qu'on entend dans la polémique des partis,
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comme par exemple :en mathématiques, pour l'op- 
” posé de négatif. Jus positum que l'on a traduit par 
Droit positif, est Synonyme de jus constitutum, quod 
populus ipse sibi posuit vel constituit. Droit positif 
veut dire ‘qui s'annonce par des témoignages sensi- 
bles, par des monuments extérieurs, à la différence 
du Droit naturel, dont les préceptes ne sont percep- 

“‘tibles qu’à la raison et ne se révèlent point ar des l q F 
signes matériels, oo Lo 

Le Droit positif est l'ensemble des lois résultant de 
la volonté expresse ou tacite du souverain d’un État. 

Dansle sens le plus général, mais qui ne concerne 
pas la jurisprudence, les lois, selon la définition de 
Montesquieu (Esprit des lois, I. 4.) sont « les rap- 
& ports nécessaires qui dérivent de la nature des 
« choses; et dans ce sens, tous les êtres ont leurs 
« lois: la Divinité a ses lois, le monde matériel a 
€ Ses lois, les intelligences supérieures à l’homme 
€ Ont leurs lois, les bêtes ont leurs lois, l’homme a 
« ses lois. » On a souvent, mais à tort, critiqué Ja 

: justésse de celte définition. Elle pourrait être un 
peu plus claire, mais quand on l'a comprise on la . 
trouve parfaitement exacte. . 

Dans Je sens juridique de ce mot, la loi positive 
est un précepte d'intérêt public, émané du souverain 
d'un État et en vertu duquel les membres de cet 
État sont tenus, sous peine d’y être forcés par une 
contrainte physique, de faire ou d'omettre cer- 
taines choses. — Celle notion s'applique aussi bien à 

_ ‘l coutume qu'à la loi écrite (voy. $ 32). 
Rien n’est plus difficile que de faire de bonnes lois : .
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aussi ne saurait-on exiger trop de connaissances de la 
part de celui qui recherche la glorieuse tâche de légis- 
lateur. Une loin’est j jamais bonne absolument ; selle ne 
l'est qu’autant qu ’elle convient , le plus que possible, 
au peuple à qui elle est donnée. Et, pour cela, il faut 
qu'elle se rapporte au physique du pays; au climat 
glacé, brûlant ou tempéré, à la qualité du {errain, à à 

sa situation, à sa grandeur, au genre de vie du peu- . 
ple laboureur, chasseur ou pasteur ; à la nature.etau 
principe du gouvernement établi ou à établir ; au de- 
gré de liberté que la constitution peut souffrir; à la 
religion des habitants, à leurs inclinations, à à leurs 

richesses, à à leur nombre, à leur commerce, à leurs : 
mœurs, à leurs manières, ele: Voilà pour le fond: 
Pour la forme, il y a aussi des règles à observer par. 

‘le législateur. Ainsi, son style doit être clair et con- 
cis, son expression simple et digne. Il doit comman- 

‘der ct non raisonner, ordonner et ne jamais ensci- 
gner. Artifex legum non disceptatione debet uii sed 

jure IL faut qu'il laisse les définitions aux gram- 
mairiens et la doctrine aux docteurs. « Un livre di- 
« dactique, a dit le consul Bonaparte, n’est pas un 
« Code, comme un Code n’est pas un livre de 

« Doctrine » (. | 
Le but des lois positives est d'ordonner ou à de dé- 

fendre : tout ce qu’elles n’ont pas ordonné ou u défendu 
{) Préambule de la loi des Wisigoths (Voy. $ 99). 
() C'est l’ensemble des connaissances spécialement néces- 

saires pour faire les meilleures lois possibles que l’on appelle l'art 
dela législation ou Esprit des lois, ou, selon quelques modernes, 
la Philosophie du Droit positif, . 

Les ouvrages les plus recommandables sur ce point nous pa- 
À.
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resle abandonné au libre arbitre de chacun. «Tout ce 
qui n’est pas défendu par la loi ne peut être empê- 

« ché, et nulne peut être contraint à faire ce qu'elle 
.€ ordonne pas (1). 5 Ainsi les lois sont impératives 
où prohibitives ; il n’y a pas, à proprement parler, 
de lois permissives, à moins que l'on n'appelle ainsi 
les lois qui révoqueraient pour un cas spécial une dé- 
fense ou un commandement généraux ().. | 
Les lois positives sont personnelles ou’ territoria- 
les (réelles) selon que leur force obligatoire ct leur 
application sont subordonnécs à la nationalité des 

raissent être : Bacon, Tractatus de fontibus juris universi, (Édi- 
tion de M. Durix. Paris, 1822.) — Bexrnam, Traité de législation 
civile et pénale, 3°: édit, 83 vol, in-8, 1831. — Firaxcient, La 
sciensa della legislasiont. (Traduit en français avec un commen- 

“taire de BexsAMIN Coxsraxr.) Paris, 1841, 3 vol. in-8! — Gnrs- 
TÆCKER, Sysiemalische Darstellung der Gesetzgebungskunst, ete, 
Franefort-sur-Mein, 1837. — Lincuer, Théorie des lois civiles. 
Londres, 1767, 2 vol. in-12, — Mancy, De la législation ou prin- 
cipes des lois. Amst.°1776, 1 vol. in-12. — MoxTesquiEU, Esprit 
des lois (a paru en‘1748 et a été maintes fois réédité), et Porta: 

. Lis, passim, dans ses excellents discours sur le Code civil... 
. (1) Art, 5 de la déclaration des droits de l'homme, 

(2) Voy. un exemple dans les art. 144 et 145 du Code civil. 
Mopesrix a dit : Legis virtus hœc est : imperare, vetare, per- 

mittere, punire (fr. 1 de legibus, 1, 3). Les lois pénales ne for-" 
ment pas, sous ce rapport, une classe particulière : elles rentrent 
soit dans la classe des lois impératives, soit dans celle des lois 
prohibitives. Toutefois vetare et punire ne font point double em- 
ploi, soit parce qu’il y a des lois prohibitivés dépourvues ‘de sane- 
tion, soit parce que les loïs-pénales ne contiennent pas, en géné- 
ral, une prohibition expresse des actes punissables. Il n’y a peut- 
être que le Décalogue qui ait expressément défendu le vol, le 
meurtre, etc. Les lois pénales présupposent cette prohibition, et 
ne font que déterminer comment seront punis ceux qui la viole- 
ront, - -
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indiv dus, ou déterminées par la circonscription g céo- 

graphique du territoire. La législation des Barbares 
était éminemment personnelle (voyez & 96); nos’ 
anciennes coutumes. étaient surtout icïriloriales 

(voyez $ 102), ct celte distinction des lois en person- 
nelles el territoriales existe encore avec de graves 
conséquences. dans le Droit français actuel, bien 
qu ‘elle ait perdu de son importance depuis que nous 

“jouissons d’une, législation uniforme. C’est ce qui 
constitue la matière si épineuse des slaluts réels et 
personnels. Lui. 

—30— . . Lo. 

Une loi positive n ’existe comme tele, € rét-dire 

n’a de force obligatoire que lorsque l'existence de celte 
‘oi est arrivéé ou du moins, a été portée à la con- 
naissance des membres de l'État. Lex non obligat 

nisi rite promulgata. Cest un axiome qui n'a pas be- 

soin de démonstration. —L’acte par lequel le Souve- 
rain fait connaitre l'existence d’une loi peut varier dans 
sa forme accidentelle et suivant les diverses constitu- 
tionsdes États. Mais ilfauttou; jours quecetacte aitpour 
résultat de mettre les membres de l’État dans la possi-. 
büité de savoir que la loi existe, afin d'y conformer 
leurs actions. Et dès que ceux-ci ont été misà même de 
connaître l'existence d'une loi, l'obligation d'y obéir 

est parfaite ; en vain, pour. sojustifier d’une violation 
de cette loï, allégucraient-ils en avoir ignoré l'exis— 
tence; nul n’est censé ignorer la loi). 

(1) Maïs ce n’est Jà qu'une présomption, c'est-à-dire une SUp- 
position, et les effets peuvent varicr suivant les législations posi- 

\
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Ces mênics’ principes d'éternelle vérité font que: 
régulièrement une loi ne doit point produire d'effet 
rétroactif. Non Placet Janus in legibus. C'en serait 
fait de la liberté civile des citoyens s'ils pouvaient 
craindre d’être après coup inquiétés pour des actions 
faites quand elles étaient permises, ou troublés dans 
des droits légalement acquis. Le législateur français 
a fait de ce principe l'objet d’une disposition spéciale - 
(art. 2 du Code civil) ; la loi romaine l'avait déjà 
consacré expressément (Const. 7, de legibus, I. 14.) 

La loi doit être générale, c'est-à-dire obligatoire 
pour tous les membres de l’Etat, même pour la per- 
Sonne du prince. Elle ne cesse de l’être'que pour ceux 

l quele souverain adispensés del'observer. EnFrance, 
le pouvoir d'accorder de pareilles dispenses n’appar- 
lient qu'au roi qui ne peut en user que dans les cas'et 

ï dans les limites spécialement prévus par la loi (exem- 
ples : art. 145 et 164 du Code civil). Jura non in 
singulas personas sed generaliter constituuntur 

  

tives, Ainsi, dans notre Droit français, il faut distinguer à cet 
égard entre les lois civiles et les lois pénales, Il est certain que 
l'infracteur d’une loi pénale ne pourrait jamais, pour éviter la 
peine qu’il a encourue, se retrancher derrière son ignorance de la 
loi qui défendait le fait par lui commis. Mais, en matière civile, 
l'erreur et l'ignorance de Droit sont généralement régies par les : mêmes règles que l'erreur de fait. Le Droit français a rejeté le ' . Principe du Droit romain : nocet ignorantia juris, et celui qui a 
consommé un acle par erreur ou par ignorance de droit, peut, 
Pour éviter le préjudice qui en résulte, revenir sur cet acte, de mème que s’il s'était lrompé Par erreur ou ignorance de fait. Ar-. ticles 1110 et 1317 combinés avec l'art. 1356 et 2052 du Code ci- : vil. Erceptio firmat réjulam. Voy. sur l'erreur de Droit une dis- i serlation de M. DnessoLLes dans les tomes XVII et XVIII de la i: Revue de législation et de jurisprudence.      
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(fr. 8 de legibus). Et lors même qu'une loi crée une 
faveur spéciale à certains individus (par ex. une 
récompense nationale), elle n’enest pas moins géné- 
rale en ce sens qu “elle existe comme ® loi pour tous les 
membres de l'État. 

— 31 —. : 

. Dès qu'une loi positive a reçu force obligatoire, 
“elle la co serve jusqu’à ce qu’elle soit abrogée, c est : 
à-dire, réduite au néant. 

L’abrogation peut être l'effet d'une nouvelle loi 
écrite ou d’une coutume contraires. Illud receptum 

est ut leges non solum suffragio legislaloris sed 
etiam'.tacito consensu omnium per desueludinem 
abrogentur: fr. 32, S 1 de legibus (voy. cependant 
le $ 129)... 

| L'abrogation résultant d’une loi écrite est expresse 

ou {äcile : expresse, quand cette nouvelle loi déclare 

formellement se substituer à une loi précédente et 
‘enlever à celle-ci sa force obligatoire ; tacite, quand 
la nouvelle loi contient des dispositions inconciliables 
avec celles de la loi antérieure. Dans ce cas, la nou- 
velle loi emporte abrogation de l'ancienne, Lex 
posterior derogat priori. Maisil faut que leur incom- 

patibilité soit absolue, car s’ilétait possible de les con- 
cilier, on devrait dans l'application les combiner 
l’une avec l'autre : Posteriores leges ad priores per 
tinent, nisicontrariæ sint. Remarquez aussi qu une 

loi spéciale n est point tacitement abrogée par une 
loi générale postérieure. Ainsi, par exemple, le Code 

. de procédure, loi générale, n’a pas abrogé les lois
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spéciales qui avaient pour objet toute une procédure 
particulière et qui étaient en vigueur lors de la pro- 
mulgation de ce Code (avis du conseil d'État, 12 mai, 
1° juin 1807). Il ne faut pas croire non plus qu'une 
loi perde si force obligatoire par Ja cessation des 
circonstances pour lesquelles elle avait été faite. 
Cette erreur, assez généralement répandue, découle 
d’une fausse interprétation de la maxime : Cessante 
ratione legis, cessal ejus dispositio (Voy. $ 143) 

SECTION PREMIÈRE. 

[pes SOURCES pu DROIT POSITIF. 

— 32 — 

Les préceptes obligatoires, dont se compose le 
Droit positif, onf deux sources distinctes. Ou'bien 
c’est le souverain de l'État qui, en vertu de là puis- 
sance législative dont il est investi, les à. posés .et 
promuleués ; ou bien ces préceptes sesont insensi- 
blement introduits et établis par l'usage populaire : 
avec l'approbation lacite du souverain. C’est du point 
de vue de cette double origine que l'on subdivise or- 
dinairement le Droit positif en Droit écrit et Droit 
mon écrit, e V . Ulpien avait déjà dit : Hoc igitur jus nostrum Constat aut ex scriplo aut sine scriplo ut apud Gre- 
COS ré vôpusy où pèv épapoe, oi dééypaçue (Ji le mot 
scriptum doit être traduit et interprété. grammatica lement, et les Romains entendaient par jus scriptum 

(1) Fr. 6, 1, de Just. et jure, 1, 1, — Inst, S 3, de jure nat, : gent. et civili. Le : oo
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tous les ‘préceptes juridiques rédigés par. écrit, 
quelle que fût d'ailleurs l'origine de ces préceptes. 
C'est pourquoi les edicta pr ætorum et les r'esponsa 

prudentüm figurent dans le jus scriptum (s 3-9 
Inst. 1. 2). Ainsi une coutume rédigée par écrit de- 
venait jus scriptuin, et une loi conservée par la tra- 
dition orale était jus non scriplum b). Cette locu- 

tion Droit écrit a élé conservée däns le langage mo- 
derne, mais détournée du sens qu'elle avaitautrefois: ; 
elle sert aujourd'hui à désigner les lois expressément 
émanées du souverain d'un État et officiellement 
_promulguées, par opposition à cés coutumes juridi- 
ques qu'introduisént tacitemént chez certains péu- : 
ples les mœurs etles habitudes, et qui forment alors 

_ Je Droit non écrit. Sine scriplo jus venit quod usUs 
approbavit ; nam diuturni mores ; consensu uten- 
tium comprobati, legem imitantur (?).. 

On peut considérer comme sources du Dr où. non 
écrit 
4 La jurisprudénce des arrêts (voyez s 133): 
2e La coutume O0: Lorsque es membres d'un 

© (4) Les astétutes, titre cité $ 10, Le disentexpréssément. M. Du- 
CAURROY, sut.ce paragraphe, accuse les rédacteurs dés Institutes 
d'avoir émis une opinion absolument fausse, Nous croyons que 
l'habile professeur s’est laissé trop préoccuper par le sens que les 
modernes ont attaché aux mols Droit éorit, Voy. Tmaur, Ver- | 
suche; 1, p. 234. '. 

(2) $ 9. Inst. dej jure nat, gent. et civ, Fr. 32, $ 1. Fr: 35, fr, 
36, de legibus, A 3. — Inveterata consueludo haud immerito pro 
lege custoditur, etc.’ 

- (3) La doctrine des jurisconsultés est loin d’avoir aujourd’hui la 
valeur qu’elle avait chez les Romains et au moy cn âge. Cependauit : 
clle est un des éléments de la coutume, .
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État se sont pendant longtemps soumis publique- 
ment à une certaine règle d'action, et que lesouve- 
rain, instruit de ce fait successif, ne l'anidirectement . 

ni indirectement improuvé, il en résulte ‘une cou- 
tume juridique fondée d’une part, sur Ja volonté des 
membres de l'État, et de l'autre, sur le consente- 
ment tacite du souverain. Cette coutume obtient la 
"même force que la loi proprement dite, et devient 
aussi une source du Droit positif. LS 

ÎLest à croire que dans l'enfance des sociétés, la 
. coutume fut la source la plus abondante des règles 
ayant force de lois. Mais à la longue, le Droit écrit, 
toujours plus clair et plus précis que le Droit coutu- 

*-.mier, a pris la‘ place de celui-ci, chez la plupart des’ 
peuples, ou du moins, en a de beaucoup rétréci le do- 
maine. Cest un incontestable progrès. On dit que 

. l'un des grands avantages du Droit coulumier, c’est. 
de reposer sur la libre volonté du peuple, ou du 

‘imoins, des diverses fractions d'un même peuple. 
C'est possible: mais par contre, combien il offre 
d'inconvénients!.. Le moindre de ces inconvénients, 
c'est l'impossibilité, pour une grande nation, de s'é- 
lever jusqu’à l'uniformité dans sa législation; le pire 
de ces inconvénients, c’est qu'il règne loujours une | 
déplorable incertitude sur l'existence même de la cou- | 
tume. Eh quoi! les plaideurs trouvent moyen de dis- 
cuter sur les règles les plus certaines du Drait écrit : 
que serait-ce donc, s’ils pouvaient préalablement dis- 
culer sur le fait même de l'existence de ces règles!!! 

. Demandez à ceux qui proclament Ja supériorité 
du Droit coutumier, à quels signes on reconnaît dans
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Jeurs pays, que telle ou telle coutume y existe à l'é- 
fat de règle obligatoire? Ils ne sont pas même d'ac- 
cord entre eux sur cc point capital (}. En France, grâces à Dieu! le système de Droit écrit dont nous jouissons a complétement abrogé les anciennes cou- - tumes (voy. $ 103). Cependant certains usages lo- 
caux ont encore force obligatoire. Ainsi le Code civil 
s'y réfère d’une manière formelle dans différents cas, 
et ordonne aux juges d'y conformer leur décision 
(Voy. les art. 590, 591, 593, 663, 671,674, 1135, 
1159, 1160, 1648, 1736, 1733, 175%, 1758, 1759, . 1762). Ainsi le Code de commerce a laissé subsister . 
les anciens usages commerciaux, et un avis du con- 
seil d'État, du 13 décembre 1811, les a déclarés : obligatoires dans les cas non réglés par le Droit écrit. ‘ cor 

SECTION DEUXIÈME. ©. 

. DES BRANCIIES DU DROIT POSITIF,. .- 

— 23 

. Dans un État quelconque, tous les rapports des- quels naissent des. droits et des devoirs réciproques, 
existent, soit entre les membres individuels de Etat, 
soil entre l'État considéré comme unité collective et ses différents membres, soit enfin centre l'État et les 

(1) Nous n’hésitons pas, sur là question de codification, à nous ranger du côté de Bexrian et de ses parlisans contre M, de Sa VIGNY ct l’École historique allemande, L'écrit tant vanté, von dem Beruf unserer Zeit zur Gesclzgebung (1811), west qu'un in- génicux paradoxe enté sur un pamphlet contre le Code civil fran ais ct contre les rédacteurs de ce chef-d'œuvre. ‘ 
ç 

- 
d
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autres nations. C'est en se pläçant à ce point. de vue 
que l’on peut subdiviser le Droit positif en trois bran- 
ches principales qui elles-mêmes se séparent ensuite 
en divers ramcaux. Ainsi l’ensemble des règles ju- 
ridiques qui ont pour. objet de déterminer les droits 
et les devoirs des particuliers entre eux, forme cette 
branche de Droit que généralement et par ce motif 
on appelle pnoir PRIVÉ, jus privatum, Jus inter pri- 
vatos. Toutes les règles qui s'appliquent aux droits et 
devoirs de l'État envers ses membres, composent le. 
Droit PUBLIC. Et enfin, celles qui doivent présider aux 
relations de l'État avec les autres nations, constituent 
le DROIT DES GENS OU DROIT INTERNATIONAL. 

C'est la division que Montesquieu a- posée lui- 
même en-d'aulres termes: « Considérés, dit-il I, 3, 

- © comme habitants d’une si grande planète qu’il est’ 
« nécessaire qu'il y ait différents peuples, les hom- 

mes ont des lois dans les rapports que ces peuples 
« ont entre eux, et c’est le Droit des gens. Considé- . 
« rés comme vivant dans une société qui doit être 
« mainienue, ils ont des lois dans le rapport de ceux 
« qui gouvernent avec ceux qui sont gouvernés, et 
« C’est le Droit politique. Ils en ont encore dans le. 

rapport que tous citoyens ont entre eux, et c'est 
« le Droit civil. » 

À 

« = 

€ À 

I. — Du droit privé. 

— JA — 

+ C'est, comme on vient de le dire, l'ensemble des 
lois qui ont pour objet de régler les rapports d'indi- 
Vidu à individu, en d’autres termes de déterminer
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Je mie etlemex. Pritatum jus est quod ad singulo- 
rum utilitatem pertinet (}. Ces rapports sont si di- 
vers et si multipliés, que le Droit qui les régit pré- 
sente nécessairement, à celui qui veut le connaître, 
un domaine très-étendu à parcourir. Le Droit privé 
forme sans .contredit la partie la plus importante 
de Ja Jurisprudence, et c'est pour cela que nous le 
plaçons ici en première ligne, quoiqu'il serait peut- 
être plus logique de s'occuper d’abord du Droit pu- 
blic qui assure l'exécution du Droit privé. Jus priva- 
tum latet sub tutelà juris publici (Bacon). Les règles 

- dont il se compose sont, dans la vie civile, d un 
usage journalier et de presque tous les instants : aussi, 

- sans négliger l'étude des autres branches du Droit, 
faut-il surtout approfondir le Droit privé. Il renferme 
deux parties bien distinctes : l'une est la réunion des 
préceptes qui établissent ou déterminent les droits que 
les particuliers. peuvent avoir à faire valoir les uns 
contre ls autres, abstraction faite des moyens judi- 
ciaires à employer pour forcer à respecter ces droits, 
ceux qui les violent ou qui en entravent l'exercice: 
l’autre partie est l’ensemble des règles traçant aux par- 
ticuliers la marche à suivre et les moyens à employer 
pour faire valoir leurs droits en justice. La première 
partie forme ce que l'on appelle le Droit théorique ; 
la seconde, le Droit pratique ou procédure civile. 

Le Droit privé théorique détermine quels sont les 
droits de chacun ; et par conséquent quelles sont les 
actions qui lui compètent; le Droit privé pratique 

t) Fr. 1,$ 2, de just. et jure, 1, 1, — S 4, Inst, cod.
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indique et règle le mode de procéder en justice, c'est- 
à-dire de poursuivre devant les tribunaux la réalisa- 
tion de ces droits. Actions et procédure sont par côn- 
séquent deux choses tout à fait différentes. Le Droit 
privé pralique est le complément indispensable du 
Droit privé théorique: à quoi servirail-il en effet d'a- 
voir déterminé les droits de chacun si l'on n'avait en 
même temps garanti la jouissance de ces mêmes 
droits? Après avoir constitué des autorités investies 
de la juridiction, c’est-à-dire du pouvoir de juger les 
luttes ct les contestations que fait surgir à chaque . 
instant Je conflit des intérêts privés, l'État a dû né- 
cessairement {racer la marche qu'auraient à suivre. 
les plaideurs pour obtenir justice des magistrats char- 
gés de la rendre. Ce qui concerne l'organisation et la 
compétence des tribunaux rentre dans le domaine du 

* Droit publie, mais la procédure fait partie du Droit : 
privé. Car bien ‘que l'administration de la Justice 
émane de l’État, l'intérêt de celui-ci, considéré 
comme souverain, n’est cependant pas directement 
en jeu, au milieu des règles de la procédure civile 
proprement dite, qui ne s'occupe que des intérêts 
privés el des moyens à employer pour faire respoèter 
Je Tien ctle Mien.… ei 2 
* LeDroit privé théorique se subdivise en Droit privé 
Commun et en Droit privé spécial. Le Droit privé 
commun est ainsi appelé parce qu’il embrasse géné- 
ralement toutes les relations civiles des individus en- 
ire cux, à l'exception de celles que le législateur, par 
{elle ou telle-considération, a soumises à un certain 
nombre de dispositions dérogaloires. L'ensemble de 

vs.
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ces dispositions forme alors ce qu'on appelle un Droit 
spécial ou exceptionnel, qui est au Droit commun 
comme l'espèce est au genre. Mais cette subdivision 
est purement artificielle et arbitraire, et ne résulle pas 
de la nature même du Droit. 

4. — Du Droit privé commun, 

— 35 — 

On l'appelle aussi et généralement Droit civil. Les 
Romainsentendaient par Jus civile l'ensembledeslois 
que s’était données tel ou tel peuple : quod quisque 
populus ipse sibi constituit, id ipsius proprium civi- 
talis est, vocalurque jus civile, quasi jus proprium 

. ipsius civitalis (‘). Ainsi, d'après le système des Ju- 
risconsultes romains, le Jus civile comprenait le Droit 
public, commercial, criminel, etc.; en un mot, jus 
civile, dans leurs idées, était synonyme de Droit po- 
silil, jus positum, quod quisque populus sibi posuit (°). 

Dansl’acception moderne, cesmots Droit civil pré- 
sentent un tout autre sens; ils ne désignent que l'en- 
semble des lois qui ont pour objet de: régler les rap- 
ports privés de la nature de ceux dont il va être ques- 
lion. Suivant une division qui a servi de base à un 
grand nombre de traités systématiques des Juriscon- . 

(1) Inst. $S 1 et 2, de jure nat, gent. et civ.—Fr. 9, de just, et 
jure, I, 1. — Gaivs, I, 1. 

€) Jus civile signifiaient encore : 1° Le Droit positif romain par 
excellence {$ 2. Inst. de jure nat. gent. et civ.). 2° L'opposé de : 
us honorarium (fr. 7, de just, et jure). 3° Spécialement, l'auto- 
ritas prudentum et la disputatio fori Gr.2, $S 5, 12, de origine 

! juris, I, 2},
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sulfes romains (inslitutes), etqui a été suivieen grande 
partie par les rédacteurs de notre Code civil, le Droit 
privé commun ou Droit civil se compose des règles 
relatives aux personnes, aux choses ct aux obl igations 
ou actions. Omne autem jus quo utimur, vel ad per- 
sonas pertinet, vel ad res, vel ad actiones (‘). Il im- 
porte de se faire une idée exacte de ce que renferme 
chaque partie de cette division trichotomique que de- 
puis Leibnitz, des Juristes ont critiquée traditionnel- 
lement, sans qu'ils soient parvenus à Ja remplacer 
d'une manière tout à fait satisfaisante. 

_— 3G — 
+ 

1e Jus personarum. Cest l'ensemble des règles 
qui ont pour objet d'assigner à Chaque individu le 
rôle qu'il est capable de remplir dans la vie civile, 
c'est-à-dire. le plus ou moins d'aptitude qu’il peut 
ayoir à la jouissance ou à l'exercice des droits civils 
(libres, esclaves, nationaux, étrangers, morts civile- 
ment, absents, etc.). C’est là ce qu'on appelle l’état 
civil. L'état naturel'(qu'il ne faut pas confondre 
avec la chimère appelée . État de nature) est l'en. 
semble des qualités physiques qui exercent plus ou 
moins d'influence sur Ja capacité juridique d'un in- 
dividu, telles que la constitution anatomique (mons- 
tres), l'existence comme simple embryon ou fœtus, la 
couleur (blanes et nègres), le sexe, l'âge, la santé et 

"(1) Sul. Inst, de jure nat. gent. et civ. — Fr, 1, de statu ho- 
minum, I, 5. — Gaius, I, 13. — Nous avons prévenu plus haut 
qu’il ne faut pas confondre les actions ou le droit de poursuivre 
avec la procédure ou mode de poursuirre. ° °
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. Ja maladie, etc. Le Jus personarum traite principa-' 

lement de la famille, de sa constitution légale, -ct' 
des rapports juridiques qu'elle fait naître entre les 
différentsmembres qui la composent (mariage, pater- 
nitéet filiation, adoption, puissance paternelle, etc.\, 
À Ja théorie de la famille se rattache celle de Ja tu- 
telle et de la curatelle, parce que celles-ci prennent 
ordinairement naissance, soit à cause de Ja dissolu- 
tion prématurée du mariage (minorité), ou de la 
puissance paternelle: (émancipation), ‘soit à cause de 
l'incapacité plus ou: moins absolue d'une personne 
d'être chef de famille (interdiction, conseil judiciaire). 
2 Jusrerum. C’est la réunion des règles qui dé-, 

terminent les rapports juridiques existant entre 
les personnes et les objets du monde extérieur. 
Comme il s’agit ici d'établir jusqu’à quel point la loi 
positive accorde aux personnes le droit d’user et de 
disposer de ces objets du monde extérieur, et com- 
ment celles-ci acquièrent ce droit, on peut envisager 
le jus rerum comme la théorie du droit de propriété 
et'des différents modes d’acquérir ce droit. Le jus 
rerum s'occupe aussi des différentes modifications de 
la propriété, c’est-à-dire des démembrements de ce 
droit complexe (servitudes et hypothèques). Quant à 
la possession, elle aune certaine relation avec les ma- 
tières qui rentrent dans le jus rerum, mais on peut, 

. à la rigueur, douter qu elle en fasse partie. Car elle 
n'est qu'un fait qui entraine, il est vrai, une pré- 
somption de propriété, mais qui, par lui-même, n'en- 
gendre pas de droit réel. Aussi dans les traités Sys- 
tématiques de Droit civil, on place ct on traite la
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théorie de la possession hors du jusrerum. Il en est 
de même de l'hérédité. Elle est, à la vérité, un mode 
d'acquérir la propriété des choses qui ont appartenu 
au défunt, et comme telle, elle peut réclamer une 
place dans le jus rerum. Mais comme elle est un 
moyen d'acquérir à titre universel, c’est-à-dire tout 
le patrimoine du défunt, elle fait acquérir non-seu- 
lement les droits de propriété de celui-ci, mais en- 
core tous ses autres droits, et notamment ses obliga- 
tions actives el passives. C'est pourquoi, fidèles à la 
méthode du connu à l'inconnu, grand nombre de 
traités systématiques de Droit civil ne placent la théo- 

” rie des successions qu'après celle des obligations (). 
3 Jus’ obligationum. C’est l'ensemble des règles 

qui régissent les rapports purement transitoires que 
font naître, dans la vie civile, les diverses prestations 
que les personnes ont à accomplir les unes envers 
les autres. L'obligalion est la nécessité juridique à 
laquelleest soumise une personne de faire ou d'omet- 
tre quelque chose envers une autre personne. Celte 
nécessité résulte des contrats et des délits, ou de cer- 
tains faits qui, sans être des contrals ni des délits’ 
(variæ causarum figuræ), leur sont cependant assimi- 
lés par la loi quant aux conséquences obligatoires 
qu’ils entraînent (quasi-contrats, quasi-délits). 
Aujourd’hui, le contrat, en général, consiste en 

@) Sic Domar dans son Traité, ct MM. ZACHARIÆ, Ausry ct Raw, dans leur Cours de Droit civil français. Sur l'opportunité de substituer, dans l'enseignement du Droit, l'ordre systématique à l'ordre légal, voy. nos observations dans le t, IX, p. 344, de la Revue de législation et de jurisprudence, ‘
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une simple convention, et résulte de la seule décla- 
ration des volontés. Certaines législations d’autre- 
fois exigeaient des formalités solennelles et symboli- 
ques, non-seulement pour servir de preuve ou pour 
donner de la publicité à l'existence du contrat, mais 
surtout parce qu'on attachait une force obligatoire 
à la forme elle-même ("). Ces allégories ont disparu 
en très-grande partie, et les contrats du monde mo- 

derne sont, à de très-rares exceptions près, affran- 
chis de toute forme sacramentelle. - : 

… Dans les principes du Droitromain pur, le contrat 
n'eut jamais d'autre effet que d'engendrer une obli- 
gation proprement dite, c’est-à-dire de créer un droit 
personnel ; mais aujourd'hui le contrat a des effets 
plus étendus. Il joue un rôle dans la création des 
droits récls; aussi la ligne de démarcation entre le 
Jus rerum et le jus obligationum n “existe-t-elle plus 

en Droit français avec la même netteté qu'en a Droit 
romain. 

. 2 — Du Droit privé spécial ou ü exceptionnel: 

— 37 — 

On appelle ainsi un ensemble de dispositions dé- 
_rogatoires au Droit privé commun, et qui régissent. 

. certaines classes d'individus ou certaines espèces de 
rapports € entre individus. Cette division, nous l'a- 

() Voy. Ga, Deutsche Rechts-Alterthümer, Gœt, 1598. 
. —M. MicneLer, Les origines du Droit français cherchées dans les 
+ symboles et formules du, Droit universel. Paris, 1831, in-8. 

— M. CnassAN nous promet un ouvrage sur la Théorie de lasym- 
bolique du Droit et particulièrement du Droit français. . 

5,
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vons déjà dit, n’est pas tirée du fond et de la nature’. 
même du Droit ; aussi est-elle plus ou moins exacte, 
plus ou moins étendue, selon la législation civile 

et politique des différents peuples. En France, par 
exemple, où règne l'égalité devant la loi, on ne 

trouve pas cette dix ersité de législation, qui fait que 
dans quelques pays de priviléges, il y a un Droit 
privé spécial pour un grand nombre de classes ct de 
castes d'individus. Ainsi en Allemagne, il ya un Droit 
privé spécial aux princes (Privatfürstenrecht}, aux : 
nobles (Adelsrecht), aux artisans (Handhverksrecht), 
aux paysans (Bauernrecht); aux bourgeois des villes 
(Stadt-und-Bürgerrecht), aux Juifs (Judenrecht); etc. 
Chez nous on ne peut considérer comme formant 
un Droit privé spécial que le Droit commercial, 
parce que les préceptes juridiques qui concernent 
le commerce et les intérêts de nature tout excep- 
fionnelle qui s’y rattachent, sont les seuls qui, par 
leur spécialité et l'existence de sources propres, mé- 
ritent d’être traités à part. Il n’y aurait pas de raison 
pour s'arrêter, si l'on voulait former une branche dis- 
tincte de Droit privé, chaque fois que l’on sera par- 
venu à grouper quelques dispositions spéciales ou 
exceptionnelles concernant, soil certains individus à 
cause de leur qualité, soit certains rapports à à cause 
de leur nature. Ainsi peut-il être question en France : 
d'un Droit privé spécial à ‘la famille de la maison 
régnarite, parce que notre législation applique aux 
personnes de celle: famille quelques dispositions . - 
exceptionnelles en matière de constatation de l'état: 
civil, de tutelle et de portion disponible? Évidem-
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ment non, à moins de reconnaître qu'il existe aussi 
un Droit privé spécial, par exemple, aux militaires, 

aux mineurs, aux enfants naturels, aux femmes, aux 
habitants de nos colonies, et ainsi de suite à tousceux 
-qui, pour tel ou tel motif, sont soumis à quelques 
dispositions exceplionnelles ou affranchis de certai- 
nes dispositions générales. Dès lors on pourrait mor- 
celer ct diviser Je Droit privé à l'infini. . 

IL Du Droit public. 
-—38 — 

. 7 

“Nous avons dit que le Droit public était l'ensemble 
.des lois qui déterminent les droits et les devoirs de 

- PÉtat. Publicum Jus est quod ad statum rei romane 
“spectat (*). Mais il ne suffit pas, pour qu'une loi soit 
rangée dans le Droit public, qu'elle’ intéresse l'Etat, | 
‘envisagé comme simple personne morale ; il faut en- 
core que l'Etat y soit intéressé comme représentant 
l'intérêt collectif de tous ses membres. Cet' intérêt 
peut être mis en jeu, soit par rapport à la constitu- 
tion de l'Etat, soit par rapport à son administration, ‘ 
soit enfin par rapport à sa conservation. Les règles 
qui ont l'un ou l’autre de ces trois buts forment au- h 
tant de branches du Droit public ; que l'on appelle 
alors Droit constitutionnel, Droit administratif et 
Droit criminel. |: 

‘ 1. — Du Droit constitutionnel ou politique. 

— 39 — : 

Nous sommes dans la nécessité de rappeler ici ct 

(1) Fr, 1, $ 2, de just. et jure, 1, 1, —& 4, Just, cod. .
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de résumer les notions que nous avons déj 
dans les S$ 24—98. . 

L'État (civitas) est une réunion d'hommes pro 
priétaires d'un certain territoire ct associés dans le 
but d'assurer à chacun l'exercice de sa liberté exté- 
ricure. L'État, étant une société, a nécessairement 
un chef auquel les membres qui le composent , ct 
qui deviennent alors sujets (subjecti), ont librement 
confié, dans l’origine, le soin d'atteindre le but pour 

* lequel ils se sont associés. Ce chef s'appelle le sou- 
VERAIN: il peut être une personne physique ou une 
personne morale; ‘en d'autres termes, l'exercice de 

à exposées 

la puissance suprême peut avoir été confié à un ou . : 
à plusieurs membres de l'association politique. Dans : 
tous les cas, le souverain est nécessairement investi” 
d'un pouvoir qui est à la fois inspectif, législatif et 
exécutif. Ce pouvoir n'appartient au souverain qu’en 
vertu de la délégation qui lui en a été faite par l'u- 
niversalité des membres de l’État, et cette délégation 

© peut avoir eu lieu sous telles ou telles conditions, qui 
deviennent alors des clauses du contrat social. Ces 
clauses plus où moins expresses, plus ou moins sanc- 
tionnées, fixent la nature et l'étendue des droits et. 
des devoirs des dépositaires du pouvoir souverain , 
c'est-à-dire la forme du gouvernement. On appelle 

- Spécialement constitutions ou lois politiques (art. 
2123 et 2198 du Code civil), les lois qui déterminent 

. la manière dont nn peuple’ doit être gouverné; et . 
c'est l'ensemble de ces lois fondainentales qui com- 
pose le Droit constitutionnel ou Droit politique. 

,
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2. — Du Droit administratif, 

— 40 — 

Quandun État est constitué, il faut, pour qu'il 
aîteigne le but de l'association, qu'il soit administré, 
c’est-à-dire qu'il soit doué de toutes les institutions 
nécessaires au développement de la vie sociale. Les 
règles qui régissent la manière dont ces institutions 
sociales fonctionneront dans l'intérêt général, for- 
ment ce que, dans le sens le plus large du: mot, on 

appelle Droit administratif, et qu'il ne faut pas con-" 
fondre avec la science administrative. L'État est 
une personne morale à laquelle le Droit constilu- 
tionnel donne la vie, et qui reçoit du Droit adminis- 

tratif l'organisme nécessaire pour vivre. Ainsi, par 
exemple, TÉtat ne saurait subsister sans ressources 

d'argent : illui faut desrevenus. Où les prendra-t-il? 
Se bornera-t-il à exploiter le domaine national, ou 
bien Jèvera-t-il des impôts? Et dans ce cas combien 
et comment? etc. C'est le Droit administratif qui 

règle tout ce qui se rapporte à cette parlie vitale. 
Quelle sera l’organisation de la police, de la force . 
armée? Commentassurera-t-onle progrèsintellectuel 
et moral, ainsi que le développement des intérêts 

matériels? Qui jugera les contestations qui pourront : 
naître sur ces objets si importants? - 

Voilà une partie du domaine du Droit administra: | 
tif, qui se subdivise en plus où moins de branches, 
suivant l'organisation politique des peuples, ct dont 
les préceptes peuvent être, sous le point de vue scien- 
tifique, digérés d’une manière plus ou: moins SYS- 

tématique. | Dies ie ; _
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8. — Du Droit criminel, : 

—41—. 
Vi 

Ine suffit pas qu'un État soit constitué et adminis-. 
tré, il faut encore qu’il veille à sa propre: conserva: 
tion, et que pour cela, il fasse exécuter les lois : c'est 
la condition de son existence. En conséquence, les. 
membres de l'État doivent obéir à ces lois : chacun. 
s'y soumet par cela même qu’il entre ou qu'ilreste 
dans l'association politique. Le souverain a deux 
moyens d'obtenir obéissance: cest de développer 
l'éducation .morale et religieuse. des membres de 
l'Etat, ou de les contraindre indirectement, par une 
cocrcition physique, soil à exécuter Ja loi, soit à répa- 
rer les dommages résultant de leur désobéissance. 

Le premier moyen n'est pas et ne scra probable- 
ment jamais suffisant, Il est donc indispensable d’em- 
ployer cette contrainte physique que l'on appelle 
peine, ct qui consiste dans un châtiment infligé à 
celui qui à commis un attentat plus où moins grave 
contre la société. Sans doute, la peine n’a pas pour 
effet immédiat de forcer à l'exécution de telle ou telle 
loi: obéir aux lois, ce n’est qu'une nécessité morale, 
en d'autres termes, on peut s'y soustraire quoiqu'on 

_doives’ysoumettre(voy. note, $1). Mais, du moins, 
la peine sanctionne la loi ct maintient à celle-ci le 
caractère de règle efficace quoique violée. Le Droit 
criminel, et mieux encore le Droit pénal, est cetie 
partie de la jurisprudence dont l’objet est de déter- 
miner dans quels cas et dequelles peines le souverain 
a voulu que la violation de sa loi füt punic.
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Le Droit pénal fait-il partie du Droit public ou du 
Droit privé? H règle des rapports entre l'État agissant . 
dans l'intérêt social, et les individus qui en ont trans- 
gressé la loï; il rentre donc évidemment dans le 
Droit public. L’action civile ou privée, accordée à 
ccluiqui a élé Jésé par une infraction à la loi pénale, 
n’est jamais que secondaire, bien qu’indépendante de 
l'action publique. En pareille matière, le débat existe 
surtout entre le coupable et la société ; aussi la victime 
d'un crime ou d’un délit ne peut pas, en se’ tenant: 
pour satisfaite, paralyser les poursuites du ministère 
public, chargé par le souverain de poursuivre lesin- 
fractions des lois pénales, non point dans l'intérêt des 
parliculiers qui ont souffert, mais dans celui de la: 
société dont la paix a été troublée: 

On peut subdiviser le Droit pénal, comme le Droit 
privé, en théorique et pratique, selon qu'il a pour 
objet de déterminer Is infractions aux lois et les 
peines qui en sont la conséquence, ou de fixer la 
marche à suivre pour convaincre et juger les coupa- 
bles. Le Droit pénal théorique pose les différents 
principes qui président à l'application des peines. Et, 
d'abord, quel est le fondement du droit de punir ? 
Ce point est unc des thèses modernes sur lesquelles: 
les criminalistes ont le plus discuté: On les a vus préco- 
niser tour à tour lesystème de la justice absolue, celui 
de la prévention particulière, celui de la défense indi- 
recte, celui de la correction des malfaiteurs, ete. (). 

& Voy..lIntroduction du Traité, de M, Raurenr, et le Traité 
de M." Rossi, cités tnfrà. — Adde : GiLarvix, Étude philoso- 
phique sur le droit de punir. Lyon, 1841, in-4,
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Le Droit pénal théorique détermine ensuite quelles 
sont les conditions sous lesquelles. telle où telle 
action est. punissable, et quelles sont les différentes 
peines prononcées par la législation écrite. C'est : :: 
R le côté positif de la science du Droit pénal. Mais 
cette science. remuc des questions dans lesquelles . 
s’agitent les intérêts les plus chers de l'humanité, 
c’est-à-dire la vie, la liberté ct l'honneur. Le crimi- 
naliste doit donc s'élever dans les hautes régions de 
la philosophie et du Droit naturel; pour en faire 
descendre ces principes d'élernelle justice qui doivent 
dominer l'application des lois pénales (1). . 
. Le Droit pénal pratique a sa raison d'existence en 
ce que la peine he pouvant être appliquée qu'à celui 
qui a enfreint la loi, il fant préalablement s'assurer 

. Que cetle infraction existe et qu'elle a été commise par 
celui auquel on l'impute. Ordinairement le soin 
d'opérer celte double constatation est confié par le 
Souverain à des magistrats, tenus de suivre, pour 
l'accomplir, une procédure spécialement appelée . - 
instruction criminelle. . | | 

{t) Considéré sous ce point de vue élevé, le Droit pénal a été 
l'objet d'ouvrages nombreux el recommandables, tels que : Becca- 

“RIA: Dei delitti e delle pene. Monaco, 1164. Traduit en français 
Par Durey, de l'Yonne. Paris, 1821,in-8. — Brissor DE Wanr- 
-WILLE, Théorie des lois-criminelles. Paris, 1781. Nouvelle édi- 
tion, 1836, 2 vol. in-8. — M, Guizor, De la peine de mort en ma- ’ 
tière politique. Paris, 1829, in-8.—M. Ontozax, Cours de législa- : 
tion pénale comparée. Introduction philosophique et histori- . que. Paris, 1841, in-8.— Pastoner, Des lois pénales. Paris, 1790, | 2 vol. in-8, _ . : 7 

+ ‘ : -
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Il. — Du Droit international. | 

— 47 — cr, 

Les États civilisés sont. des unités collectives, des 
personnes morales vivant dans des relations récipro- 
ques plus ou moins fréquentes, mais nécessaires. Ils 
ont le droit d'assurer leur existence, leur indépen- 
dance et leur égalité ; de défendre leurs propriétés, de 
protéger leur commerce ; ils contractent entre eux, 
s'obligent les uns envers Les autres, etc. Il résulte de 
Rqu’ilsont, comme les hommes entre eux, des droits 
et des devoirs nombreux à exercer et à remplir réci- 
proquement. C’est l'ensemble de ces droits et de ces 
devoirsqui fait l'objet du Droit international (jus inter 
gentes). On l'appelle plus généralement Droit des 
gens, mais l'expressionest impropre : notre mot fran- 

_çais gens est une traduction infidèle du mot latin gen- 
tes. On le nomme aussi européen, bien que la Porte 
Oltomane ne l’admette pas toujours, et que, hors de 
l'Europe, il ait été reconnu par une déclaration ex- 
presse des États-Unis d’ Amérique et par le régent du 
Brésil. 

Les règles dont se compose ce Droit iñternational 
prennent Peur source : 

4° Dans la raison universelle dont les préceptes 
viennent tous aboutir à ce principe « que les diver- , 
« ses nations doivent se faire dans la paix le plus de 
« bien, et dans la guerre le moins de mal qu ’ilest possi- 
« ble, sans nuire à leurs véritables intérêts (1). »Les 
règles qui découlent de cettesource forment c cette par- 

0) MosTESQUIEv, Esprit des lois, I, 3.
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tie du Droit international que les auteurs appellent 
. ndistinctement Droit des gens naturel, primilif, ab- 
solu, nécessaire, universel, interne on philosophique. 

2° Dans les conventions intervenues centre les 
nations. C’est ce que les auteurs appellent Droit des 
gens volontaire, conventionnel, positif, . pratique, 
externe, secondaire, hypothétique ou arbitraire. 
Ces conventions sont expresses (Droit écrit) ou ta- 
cites (Droit coutumier) (). | Li ui, 

On peut done envisager cette seconde partie du 
Droit international comme le système raisonné des 
principes le plus généralement suivis par les Etats 
européens, et fondés soit sur les traités, soit sur les 
mœurs, usages ct coutumes. En effet, voyez tous les 

(1) En énvisageant le Droit international sous ce point de vue, on peut dire que chaque nation a le sien. Il n'est pas en effet de pays civilisé dont le souverain n'ait fait, avec les souverains des autres États, un nombre plus ou moins grand de traités de paix, d'alliance, de ‘commerce, de limites , de garantie, d’extradi- tion, ‘etc. La connaissance des traîtés faits par le souverain fran çais est aussi nécessaire à nos jurisconsul(es qu’indispénsable aux hommes d’État chargés de gouverner notre pays. Car les traités diplomatiques publiés en Franée, ayant force de loi, Peuvent in- fluer gravement sur le Droit civil (par exemple, art, 11,2123, 2128 du Code civil), et les juges doivent, sous peine de cassation; en, appliquer d'office les dispositions. On peut consulter, sur Je Droit international spécial à la France: De Frassax, Ilistoire géne-. ‘Tale et raïsonnée de la diplomatie française depuis la fondation de la monarchie jusqu’à la fin du règne de Louis XVI, avec des tables chronologiques de tous les traités conclus par la France: 2e édit, Paris, 1811, T.vol. in-8. —. Kocn, Table des traités de Paix, elc., entre la France et les puissances étrangères, ‘depuis la paix de Westphalie jusqu’à nos Jours: Paris, 1802, 2 vol. in-8, On trouvera les traités postérieurs dans la collection de pe Mar- TENS, indiquée au $ 46, p. 99, note &.
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traités diplomatiques ; ils sont copiés les uns sur les 
autres, et ils se ressemblent tellement dans un grand 
nombre de points essentiels, qu’on peut en abstraire 
une certaine quantité de règles admises par tous ceux 
qui ont traité de cette manière uniforme. Voyez aussi 
ce qui se passe au sujet des usages particuliers établis 
entre des Etats qui ont des relations ensemble. Ces 
usages sont généralement observés, et une fois éta-" 
blis, entre les grandes puissances surtout, les autres 
‘s’empressent de les imiter. Enfin les puissances de 
l'Europe en appellent très-souvent au Droit des gens 
coutumier des nations civilisées, preuve qu’elles en 
reconnaissent l'existence ct la force obligatoire. 

Le développement du Droit international pratique 
ne date que de la fin du quinzième siècle. Quelques 
“peuples de l'antiquité, tels que les Grecs et les Ro- 

* mains, ont eu un droit international, tant écrit que 
coutumier (jus feciale), mais il n’a pas survécu à la 
chute de l'empire romain et au bouleversement de 

- l'Europe qui en a élé la suite (‘). Les causes qui ont 
contribué à former successivement le Droit interna- 

. tional moderne, sont très-nombreuses. Parmi les 
plus actives, il faut placer les progrès du christia- 
nisme, l'affaiblissement des‘ résistances féodales, la 
renaissance des lettres, la découverte du nouveau 
monde, la réforme religieuse, l'invention de l'impri- 

() TIEFFTER, De antiquo jure gentium. Bonne, 1823. _ OsEx- 
BRÜGGEN, De jure belli et pacis Romanorum. Kiliæ, 1836. —. 
“Wacusmurn, Jus gentium quale obtinuerit apud Græcos ante 
bellorum cum Persis gestorum initium. Kilise, 1822, — WEISKE, 
Considérations historiques et diplomatiques sur les ambassades 
des Romains comparées aux modernes. Ziwickau, 1834,
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merie qui propagca les lumières, celle de la poudre 
à canon qui bouleversa Part de la guerre, l’établisse- 
ment des armées régulières el des missions diploma- 
tiques perpétuelles, les alliances entre les familles 
régnantes, l’action des publicistes, etc. Les règnes de 
Charles-Quint et de Henri IV font époque pour cer- 
taines parties du Droit international; mais le point de 
départ le plus saillant, c’est la paix de Westphalie (:), 
et sila révolution française a brusquement interrompu 
l'œuvre dela Diplomatie, elle a du moins enfanté des 
idées et propagé des leçons dont profitent les publi- 
cisles ct les homines d'État modernes. 

_ 43 __ 

Le plan à suivre dans l'exposition des matières du. 
Droit international peut varier au gré des auteurs; le - 
plus simple nous paraît d’adopier ici la division du 
Droit privé. Car les nations étant des personnes mo. 
ales, ayant des droits à exercer sur les choses et des 
obligations réciproques à accomplir, on peut aussi 
appliquer le Droit international aux personnes, aux 
choses et aux obligations. 

1° Jus personarum, IL détermine en quoi consis- 
tent la souveraineté et la mi-séuveraincté des États, 
comment s’acquiert cette souveraineté, comment elle 
est reconnue et garantie, comment elle cesse et s’a- 
néantit. Il examine aussi les États sous les différentes 

() Wngatox, Histoire des progrès du Droit des gens en Eu- 
rope depuis la paix de Westphalie Jusqu'au congrès de Vienne, 
avec un précis historique du Droit des gens européen atant la . 
paix de Westphalie. Leipz. 1841,in-8.
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formes d'existence politique qu'ils peuventrevêlir (par 
exemple unis sous un même souverain, ou confédérés 
entre eux, elc. ÿ les différentes dénominations et 

conslitutions qui les caractérisent (monarchies ou ré- 
publiques, États héréditaires ou élcctifs, : empires, 
royaumes, grands-duchés, électorats, duchés, ctc.). 
LeJus personarum a enfin pour objet, en Droit inter- 
national, l'égalité dont jouissent entre eux les États, 
ctquise manifeste ordinairement dans le cérémonial. 
Mais comme il y a des États qui, par convention, ont. 

renoncé en faveur d’un ou de plusieurs autres États, 
aux droits résultant de leur égalité primitive, ilen 

résulle des honneurs à rendre à certains Etats, la 

- préséance dont les uns jouissent à l'égard des autres, 
: les titres, le cérémonial maritime, etc. 

2 Jus rerum. Toute nation est capable de devenir 
: propriétaire et l'est nécessairement. Ce droit de pro- 

| piété consiste dans Ja faculté d’exclure tous les Etats 
ou individus étrangers de Pusage du territoire et de 
toutes les choses qui y sont situécs. Le territoire d’un 
Étatest ter rrestre ou maritime. Un État ne peut se pré- 

- fendre propriétaire que des parages susceptibles d'une 
” possession exclusive, mais jamais de la pleine mer ou 

Océan ("}. Tout État indépendant est maître de gre- 
ver son lerritoire de servitudes en faveur d'autres . 

États, tellesque servitude de passage, degarnison, ele. 
Le Droit international détermine à quelles condilions 
 parèille conslitution peut être faite ; il admetégalement 

-ledroit de gage ou d'hypothèque et en règle les effets. 

() Géraro DE RarnevaL, De la liberté des mers, Pari is, 1841, 
ins, :
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3° Jus obligationum. Les nations sont soumises à 

des obligations résultant soit de lésions, soit de con- 
ventions. Ces dernières reçoivent: spécialement .le 
nom de traités. Îls sont ordinairement conclus par 

. des plénipotentiaires, et'à ce sujct le Droit interna- 
tional développe tout ce qui est relatif aux fonctions 
ct prérogatives de l'ambassadeur OS 

 :—4- ; | 
Pour ceux qui nient l'existence du Droit à où ils‘: 

ne voient pas de pouvoir constitué capable‘ d'eri ga= 
rantir l'observation, le Droit international ne doit, 

. être qu’une chimère, qu’un non-sens.. Car il n’y a. 
”_point de tribunaux pour’ condamner les. gouverne- . 
ments puniques; il n°y-a poin{ au-dessus d'eux d’au- - 
torité commune capable de-les contraindre à l’ac— 
complissement de leurs devoirs récipfoques. Un jour, 
peut-être, tous les États’ dé l'Europe se fédéralisc- 
r'ont pour se garantir mutuellement. leurs droits. En 
atfendant, le Droit international, qui: n'existe pas 
moins aux yeux: de. quiconque sait distinguer deux 
choses essentiellement distinctes, le Droit et la ga- 

… rantie du Droit, le Droit international, dis-je, n’a pas 
: d'autre sanction que la guerfe. Malheureusement la | 

” guerre, c'est Ja force brutale, ct l'issue, comme celle 
du duel, peut: souvent favoriser le champion qui 
était dans son tort. Mais telle cst I puissance du 
Droit qu’il domine les peuples Jors même qu'il s'a- 
git de s’entre-déchirer. En effet, le Droit internatio- 

@) De Wicoueronr, L'ambassadeur et ses fonctions, Lahaye,. 
1724, 2 vol, in-4. ‘ -
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nal pose des règles pour tout ce qui est relatif à la ré- 
torsion, aux représailles et à la guerre. A ce sujet, il 

. s'occupe des moyens licites de nuire à l'ennémi, de 
la conduite à tenir, soit envers le souverain et les am- 
bassadeurs faits prisonniers, soit envers ceux qui ne 
portént pas les armes et les prisonniers de guerre en 
général. Il examine aussi ce ‘qui à rapport à la ma 
nière de fairela guerre, au butin, aux conquêtes, au 

_ pillage, aux rusesdeguerre, espions, transfuges, dé- 
_serteurs, capitulations, traités d’armislice, ete. En- 
fin, à propos de la guerre, le Droit international p pose 
des principes en matière de neutralité, ‘sujet extré- 
mement important, -ct en matière de négociations 

relatives à la conclusion de la paix et de l’amnistic. 
DT 

De même qu’il y a des formes consacrées pour 
mettre en pratique les règles du Droit privé, de 
même il y a un ensemble de procédés convenus et 
‘de moyens usités entre les gouvernements pour trai- 

ter des intérêts des États.ct- pour mettre à exécution 

les règles du Droit international. Cést cette gestion 
des affaires internationales que l’on appelle Diplo- 
malie, ou bién encore Art des négociations |‘), et qu’il 

faut se garder de confondre avec la Diplomatique 
‘(voy. Je $ 141). La Diplomatie est au Droit interna- * 
tional ce que la procédure, est au Droit privé ; le 

: Diplomate est l’avoué de sa nation. En France celte 
éminente postulation est confiée au ministre des af- 

() Masv, Principes des négociations. Amslerd. 1187. — Pec- 
QUET, De l'art de négocier avec les souverains, Paris, 1131.
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faires étrangères et aux nombreux agents qui relè- 
vent de lui à l'extérieur. oo 

La justice et la bonne foi doivent être la base de Ja 
Diplomatie, et ceux qui l’accusent de n’être qu'une 
science de duplicité et d'imposture, confondent laDi- 
plomatic avec certains diplomates. On adit plaisam- 
ment que la Diplomatie est l'art de coudre la peau 
du Renard à celle du Lion, quand celle-ci est trop 
courte : mais ce n'est qu'une plaisanterie. Le but 
légitime de cette branche de la politique est de pour- 
voir à la sûreté et à l'harmonie des États, de préve- 
nir les ruptures par des explications salisfaisantes, et 
de terminer promptement les guerres par des inter- 
venlions amicales; enfin, de faciliter les rapports des 
peuples ct d’entretenir parmi eux des sentiments de 
fraternité. L'adressen’est permise que pour écarter les 
occasions de rupture entreles nations que la jalousie, 
l'ambition et l'intérêt tendent sans cesse à diviser (). 

: La Diplomatie est tout à Ja fois un art ct une 
science. Comme art, elle exige de la part de ceux qui 

, 

{t) En France, l’université n’enseigne pas la diplomatie : on n’en: peut acquérir la connaissance que par la lecture des livres quien : 
traitent (voy. DE MARTENS, Cours diplomatique, etc. Berlin, 1801, : 
8 vol. in-8.—Idem, Manuel diplomatique. Paris, 1822. — Traité 
Complet de diplomatie, etc. Par un ancien ministre, Paris, 1533, 
3 vol. in-8), ou par un stage diplomatique, comme en font les at- lachés aux ambassades ct légations et les élèves-consuls. M. de 
Polignac avait, au mois d'avril 1830, établi, au département des 
affaires’ étrangères, un enseignement spécial pour les jeunes gens 
qui se destinaient à la carrière diplomatique. Outre le Droit inter- national, on y étudiait la diplomatie et la diplomatique {(voy. le 
règlement en date dn 25 avril-25 mai 1830). La révolution de juil- 
let n’a pas donné suite à cette utile instinttion, ‘
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l'exercent, expérience des hommes et: usage du 
monde, souplesse et présence d'esprit, réserve ct pru- 
dence, manières graves et polies, et surtout cet as- 
cendant de probité qui rend la signature sacrée (). 
Comme science, elle exige, outre la connaissance 
des principes du Droit international, celle du style 
diplomatique, c'est-à-dire de l’ensemble des formes 
sanctionnées par l'usage des chancelleries et suivant 
lesquelles doivent être rédigés et échangés les actes 
ou écrits diplomatiques (°). Autrefois on n’employait, 
dans le protocole de la Diplomatie, que la langue la- 
inc (), mais elle a été remplacée par le français qui, 
surtout depuis Louis XIV, est devenu la lngue pres- 
que universelle des Cours (‘). 

Comme il est quelquefois d’usage, pour plus de 
sûreté ct de secret dans les négociations, de COrres- 
pondre par chiffres, le diplomate devra aussi se fa- 
miliariser avec Ja cryplographie ou stég yanographie, 

(1) Voy. l’Art de négocier, par De IazLer, ct les instructions 
d’un ambassadeur à son fils dans le troisième volume du Traité . 
complet de diplomatie. — Voy. aussi, sur la réunion des qualités 
nécessaires à un diplomate, P'éloge du comte de Reinhardt, pro= 
noncé par le prince de Talleyrand à l’Académie des sciences mo- 
rales et politiques (Moniteur, 6 mars 1838), 

() De Manrexs, Guide diplomatique. Leïps. 1831, 2 vol, Nou- 
velle édition avec des additions de M. pe HorFaAnxs. Paris, 1837, 
3 vol. in-$.—MeIsez, Cours de style diplomatique. Dresde, 1823, 
2 vol. — Rousser, Cérémonial diplomatique des cours de VEu-. | 

rope, dans les t. IV et V de Dumosr cité infra. 
€) Derriar Saint-Prix, Coup d'œil sur l'emploi de la langue 

latine dans. les actes anciens et sur sa prohibition au seisième 
siècle. Paris, 1824, ‘ .. 

*() Le comte ne Rivaroz, Dissertation sur lPunirersalité de La 
langue francaise, Berlin, 1781. | 

6
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c'est-à-dire l'art d'écrire d'une manière déguisée, soit 
à l’aide de caractères conventionnels, soit à l’aide de 
nombres convenus qui désignent des lettres alpha- 
bétiques, des mots ou des phrases entières (”). Enfin 
le diplomate ne devra pas rester étranger à la con- 
naissance du blason, ni à celle des généalogies (°).: 

s — 4G — 

Le Droit international, considéré comme science, 
ne remonte guère au delà du dix-septième siècle. Il 
n'en est pas question chez les Jurisconsultes romains, 
car il ne faut pas prendre pour une thécrie de Droit 
international ce que la compilation de Justinien ren- 
ferme sur le jus gentium (voy. $ 69). Le moyen âge, 
avec son abominable droit de bris et de naufrage, ne 
reconnaissait aucun principe de Droit international : 
on y chercherait donc en vain des traces de travaux 
scientifiques sur ce sujet. Ce n'est qu'au seizième 
siècle qu’on aperçoit quelques lucurs incertaines dans 
les écrits d'Oldendorp, de Hemming, de Vasquez(®). 
et d'Alberico Gentili (‘). Au commencement du dix- 
septième siècle, Suarez () et Winckler () émirent, 

(1) Voy. les Cryptographies de Coxnao, Liège, 1139, ct de KLü- 
8er, Tubing. 1809, in-8, avec figures. Late 

: (2) Voy. l'Opus Ieraldicum de SPExERUS, 1690, 2 vol. in-f,, ot les 
tables généalogiques de Hüsxer, BiEnermaxx, Pürrer, Kocu, etc. 

-. () Controversi® illustres. Lib. IL, cap. 54, ÇS 2-6. 
{*) Il a publié: 19 De legationibus, Oxf, 1585 ; 2% De jure belli 

commentationes. Oxf, 158$; 30 De justitia bellica. Oxf, 1590; 
© 49 Regales disputationes tres. Lond, 1605; 5° Advocatiæ hispa- 
nice libri IT. Hanoy. 1613. | 

@) De lcgibus et Deo legislalore. 
(6) Principiorum juris Libri V. 1618.
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le premier surtout, des idées beaucoup plus justes 
sur le Droit international. Mais il était réservé à la 
vaste intelligence de Grotius d'élever le Droit inter 
nalional à la hauteur d'une véritable science. Son 
ouvrage Dejure belli et pacis obtint une immense po- 
pularité (‘). Les Anglais s'occupèrent aussi de Droit 
international, Hobbes, pour en nier à peu près 
l'existence, et Zouch, pour en présenter un système 
presque complet (). Vint ensuite Pufendorff qui, ne 
considérant le Droit international que comme lap- 
plication des principes du Droit naturel aux rclations 
dés peuples, nia expressément l'existence ct la force 
obligatoire d'un Droit résultant des conventions 
expresses ou {acites. Combattu par plusicurs écri- 
vains ct entre autres par le professeur Rachel (5), il 
fut soutenu par Thomasius, à partir duquel les expres- 
sions Jus naturæ ct Jus gentium devinrent compléte- 
ment synonymes. Mais dans l'intervalle Leibnitz, en 
publiant une collection de traités et d'actes publics (*), 
entra dans la véritable voie indiquée par Grotius et 
frayéc par Zouch. D’autres compilations de traités se 
succédèrent (‘, ct dès lors on vit les publicistes se 

(?) Cet ouvrage a cu plus de quarante éditions. La meilleure est 
celle d'Amsterdam de 1120, cum notis Gronotwii et Barbeyracii, 
Il a été traduit dans presque toutes les langues de l'Europe. La 
meilleure traduction est celle de Barprvrac, 5e édit. Leyde, 1759, 
°C) Juris et judicii fecialis sire Juris inter gentes ct questio- 

num de eodem explicatio. Oxf, 1650. 
(5) De jure naturæ et gentium dissertationes duæ, Kicl, 

1766. 
| (*) Codex juris gentium diplomaticus. Hanov. 1693, in-fol, ; 
suivi de : Mantissa codicis juris gentium diplomatici, 1100. 

(5) La collection de Lerexirz fut suivie de celle que l’on connaît
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séparer en deux écoles bien tranchées, dont l’une, l'é- 
cole philosophique, déduisait le Droit international 
exclusivement des préceptes du Droit naturel, ct 
dont l'autre, l’école: historique, puisait dans l'usage 
et dans les traités le système des règles qui doivent 
diriger les nations dans leurs relations mutuelles. A * 
Ja tête de l'école ‘philosophique, parut le vaste pen- 
seur Chrétien de Wolff, qui exerça une très -grande 
influence sur son époque. Le Suisse Vattel (ne fit. 
que -propager, mais avec critique el discernement, 
la doctrine de Wolff à laquelle se rattachèrent, 
comme nous l'avons déjà dilau $ 6, à propos du Droit 
naturel, Burlamaqui, Formey, Luzac, de Félice, Vi- 
cat, et, dans ces derniers temps, Gérard de Rayne- 
val, Courvoisier, Perreau, Cotelle, ete. L'école his- 

sous Je nom de Recueil de Bernard ou de Hoëtjens. Elle contient 
les traités depuis 536 jusqu’à 1700, et forme 4 vol. in-fol, — Vint 
ensuite la célèbre collection de Jeax Dumoxr, qui parut sous le 
titre de : Corps universel diplomatique du Droit des gens, contc- 
nant les traités depuis 800 jusqu’à 1131, 8 vol. in-fol. Barbeyrac 
y ajouta un volume de supplément contenant l'histoire des anciens 
traités depuis 1496 ans avant Jésus-Christ jusqu'à 513 de l'ère 
chrétienne. Rousser ajouta 4 volumes, dont les deux premiers 
contiennent les traités omis par Dumoxr, plus ceux qui furent 
conclus de 1731 à 1738 ; le troisième et le quatrième comprennent 
le cérémonial diplomatique des cours delEurope, — M. pe Mar- 
TENS à publié un recucil des principaux traités depuis 1761 jus- 
qu'en 1801, en 7 vol. in-8. I! y a ajouté en 1820 un supplément en 
8 vol., contenant les traités omis par Dumoxr et Rousser, et les trai- 
tés faits de 1808 à 1820. Ce supplémenta été continué par MuriarD. 
(4) Le Droit des gens, ou Principes de la loi naturelle appli- 

qués à la conduite et aux affaires des nations et des souverains. 
Leyde, 1755, 2 vol. Cet ouvrage à eu beaucoup d'éditions posté- 
rieures. Celle de 1835 a été revuc par M, Royer CocLarD; celle - 
de 1838, en 3 vol, a été soignée par M. PixnEiro-FERREIRA,
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orique dont les tendances avaient été vivement ap- . 
. prouvées et soutenues par Kant, ent pour chefs, en: 
Allemagne, l'infatigable écrivain Moser, et en: 
France, l'abbé deMably (+1785)(). Notre célèbrerec- 
teur Koch (+ 1813) (?) fut un des disciples lesplusin- 
fluents de cetic école historique qui a définitivement 
triomphé par les travaüx de de Martens (+ 1823) (5. 
Aujourd’hui l’école philosophique a pour à ainsi dire 
disparu ; ; vous ne la rencontrez.plus, ni aux affai- 
res, ni dans les traités modernes de Droit interna 
tional. Tous les publicistes suivent. l'impulsion de 
Pécole historique qui compte au nombre de ses disci- 
ples MAL. Schlætzer (*), Schmalz (°), Schmelzing (9, 
Kiüber (*), Rosenwinge (°), Saalfeld (), Wheaton (‘), 
Manning (”), Heffer (®y, etc. , ci 

() Droit public de l'E Europe fondé sur les traités, Paris, 1747. 
(Souvent réédité.) ‘ 

@) Ilistoire abrégée des traités de paix entre les puissances de 
l'Europe depuis la paix de Westphalie. Scnoëre a refondu cct 
ouvrage et l'a continué jusqu’en 1815. 15 vol. in-8, 

(} Ce publiciste a beaucoup écrit. Son principal ouvrage est 
intitulé : Précis du Droit des gens moderne de l'Europe fondé 
sur les traités et l'usage. Goctt. 1189. 3e édit., 1821, in-8. 

‘() Table des matières contenues dans la science du Droit des 
gens moderne de l'Europe. Dorpat, 1804, in-8. 

(5) Europæisches Fœtlerrecht. Berlin, 1817.Traduit en français 
par le comte Léorozn pe Bons. Paris, 1823, in-8, 

(5) Systematischer Grundriss des Europæiclen Valerrecht, 
Rudulstadt, 1818, 3 vol. inS. 

{7) Droit des gens moderne de l Europe. Stuttg . 1819, 2 vol. in-$. 
(8) Grundriss des positiven Væœlkerrechts. Copenh. 1829. 
(°} Handbuch des positiven Vœlkerrechts. Tub. 1833, in-8, 
(19) Elements of international Law. Philadelphie, 1836. 
(1) Commentaries on the Law of nations, Lond. 1829 
(2?) Das Europæisches Velkerrecht der Gegerirart, Berlin, 

1Si5,in-$, . CS 
6,



. DEUXIENE PARTIE. 

DU DROIT FRANÇAIS EN PARTICULIER. L .. Lan : : 

. Le Droit français est l’ensemble des lois el coutu- 
mes, en un mot, des règles juridiques qui ont été 
successivement en vigueur en France depuis l'ori- 
gine de la monarchie, sans distinction des époques 
auxquelles elles ont pris. naissance, à l'exception de celles qui ont été abrogées expressément ou_tacite: 
ment. Les sources et les monuments du Droit fran- 
çais remontent, par conséquent, à une très-haute'an- 
tiquité : nous les rechercherons et nous en dresse 
rons l'inventaire quand nous aurons vu quelles sont 
les différentes branches de ce Droit. 

CHAPITRE PREMIER. 7 
DES PRINCIPALES DRANCHES DU DROIT FRANÇAIS, 

© "SECTION PREMIÈRE, 
DU DROIT PRIVÉ . ° 

I: — Du Droit civil (). | 

5 —48— . . - 
Notre Droit civil moderne est une grande création 

nationale. Bien qu'il ait beaucoup emprunté aux lois 
romaines, il n’en est pas moins original dans un 
grand nombre de ses parties, et. plusieurs de ses L 

(1) Bibliographie choisie de traités sur l’ensemble de ce Droit : 
Droit ancien : Arçov, L'institution au Droit français, augmen- 

4
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principes fondamentaux sont particuliers à la France. 

Ainsi, Comme conséquence de la liberté des cul- 
tes et des consciences, le Droit civil a été compléte- 
ment sécularisé: on a organisé, selon les expressions 
de Portalis, celte grande idée qu'il faut souffrir tout 
ce que. la Providence souffre et que la loi, sans s’en- 
quérir des opinions religieusés des citoyens, ne doit 
voir que des Français, comme la nature ne voit que 
des hommes. Et c’est pour cela que la célébration 
du mariage a été réduite à un simple fait laïque et 

tée par Boucuer p’Ancis, 2 vol, in-12, — Coquice, L'institution 
au Droit français. 1642, in-8. — Pocquer DE Livoxière, Règles 
du Droit français, Paris, 1780, in-12, (Plusieurs éditions.) — Po- 
TER, OEurres complètes, Édition de M. Durix. Paris, 1825,11vol. . 
in-8, — Édition annotée de M. Duexer. Paris, 1845. — Prévôr DE. 
LA JaNNEs, Principes de la jurisprudence française. Paris, 1159, 

* 2 vol. in-12. (Plusieurs éditions.) 
Droit moderne : BoiLeux,. Commentaire sur le Code civil, : 

ac édit. 1813, 8 vol. in-So, — Dervixcourr, Cours de Code 
civil, 5° édit. 1831, 3 vol. in-4, — M. DEMANTE, Programme du 
cours de Droit civil français, fait à la Faculté de Droit de Paris, 
3* édit, 1840, 8 vol in-80, — M. Duraxrox, Cours de Droit fran 
gas suivant le Code civil. 4e édit, 1844, 22 vol, in-8. — Prou- 
piox, Cours de Droit français, Dijon, 1809, 2 vol, in-8. Cet ou- 
vrage est malheureusement resté inachevé. M. VaLerre en a donné 
unc édition annotée en 1844,— AT, RicuELoT, Principes du Droit ci- 
vil français. Rennes, 1842. — M. TauLtER, Théorie raisonnée du 
Code civil, Grenoble, 1841.—TovLzter, Droit civil français sui- 
ant l’ordre du Code. &° édit. 1837, 15 vol. in-8o, Ce traité a été 
continué par M. DuverciEr » Qui à publié jusqu’à présent G vol, 
in-$°, et par M. Trorcoxc, qui a écrit 15 vol. in-8° sous le titre 
suivant : Le Droit civil expliqué selon l'ordre des articles du 
Code; ouvrage qui fait suite à celui de TouLLiER, mais dans le- 
quel on a adopté la forme plus commode du Commentaire, — Za- 
cuarLÆ, Cours de Droit civil français. Traduit de l'allemand , 
revu et augmenté, avec l'agrément de l’auteur, par MM. Auprv et: 
Pau, Strashourg, 1839-1815, 5 vol, in-So.
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civil indépendant du dogme et du rite catholiques ; 
c’est pour cela que la constatation de l'état civil a 
été retirée des sacristies pour être exclusivement con- 
fiée à des agents de l'autorité civile, au ministère des- 
quels tous les citoyens pussent indistinctement re- 
courir sans répugnance religieuse (D 

Comme conséquence du principe démocratique 
qui domine dans notre‘constitution politique, l'éga- 
lité civile de tous les Français a été proclamée et avec 
l'abolition des distinctions de castes est tombé le 
mode privilégié suivant lequel le clergé et la noblesse 

. Se Conduisaient jadis dans la vie civile. Ainsi, par 
exemple, plus d’exemption, en faveur des ecclésiasti- 
ques, de la juridiction ct de la contrainte par corps 
pour dettes civiles, plus de prescriptions privilégiées, 
plus de garde-noble, etc. Des distinctions de races 
étaient nées des distinctions entre les biens mêmes 
qui étaient féodaux et non féodaux, nobles ct rotu- 
ricrs, servants et libres, etc. Toutes ces bizarreries, 
nées de l’orgueil féodal, étaient nuisibles à l'agricul- 
ture et formaient une source de procès. Notre Droit . 
les a supprimées. et 
.… La révolution française a aussi introduit l'égalité 
dans la famille, et notre Droit civil moderne a con- 
solidé ce grand acte d'équité. Rien de plus injuste 
que la distinction établie par l'ancien Droit cnireles 
mâles et les filles, entre les aînés et les puînés : .c'é- 
tait un foyer de haine dans les familles et de discorde 

@) Partant de R,ona reproché au Code civil français d’être 
athée : c’est, de la part de ceux qui l'ont dit, une crreur, à moins 
que ce ne soit une calomnie,:
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parmi les enfants. Aujourd'hui plus de distinctions 
ni de sexe, ni de primogéniture, ni même de lit. Fil- 

les ou mâles, aînés ou cadets, enfant d'un premier ou 
d'un second mariage, la loi les. voit tous d’un œil 
égal, et leur donne à tous les mêmes droits. Les pa- 
rents peuvent bien, à titre de récompense et par l'ef- 
fet d’une juste prédilection, introduire parmi leurs 
enfants une préférence raisonnable et modérée ; mais 
l'égalité est le vœu et larègle générale de notre Droit 
civil, et elleest invariablement limitée parla réserve. 
Comme conséquence du principe de la liberté in- 

dividuelle et du prix inestimable qu’il y attache, le 
Droit civil français a défendu à tous juges de pronon- 
cer la contrainte par corps hors des cas déterminés 

. par la loi, et à tout Français de consentir, même en 
pays étranger, des actes par lesquels il pourrait alié- 

ner ou gêner sa liberté (art. 2063 C. ce.) Cest la 
«même idéequi a dicléla prohibitiond’engager ses scr- 
vices à vie (art. 1780 C. c.) el de créer des: servitudes 
en faveur ou lachargedes personnes(art. 686 C. c.). 

— 49 — : 

Après avoir aboli les cmphytéoses et locaiairies 
perpétuelles, les champarts, les baux à domaine con- 
géable, etc.; après avoir effacé jusqu'au moindre 
vestige de ce domaine de supériorité jadis connu . 
sous les noms de seigneurie féodale et censuelle: 
après avoir déclaré rachetables les rentes foncières 
perpétuelles ; en un mot, après avoir supprimé tou : 
tes les entraves qui pesaient autrefois sur la propriété - 
foncière et les charges qui gènaient la circulation des 

€
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immeubles, le Droit civil moderne a encore proscrit 
ou traité avec une défaveur marquée toutes conven- 
tions qui mettraient des entraves à celte liberté de 
circulation. Ainsi, par exemple, il n'a permis que 
jusqu'au deuxième degré, et seulement au profit de 
cerlaines personnes, les substitutions: fidéicommis- 
saires qui, par Jeur perpétuité et Ieur généralité, rete- 
naient autrefois une si grande masse de propriétés 
hors du commerce. Il a supprimé ce grand nombre 
de retraits qui laissaient la propriété indécise et flot- 
tante, ct il a élevé, à la hauteur d'un principe d'ordre 
public, la faculté de sortir d'indivision. 

Notre système de succession ab intestat laisse, il est vrai, quelque chose à désirer: néanmoins, s’il est pas le. plus heureusement combiné, du moins 
est-il le plus conforme à nos mœurs et'à notre état 
social. I! vaut un peu micux que Je système romain 

-Ct beaucoup plus que le système coutumier dans le- quel la distinclion des biens en nobles ct roturicrs, 
propres et acquêts, paternels et maternels, etc., avait 
jeté d’inextricables embarras. Notamment le droit 
héréditaire des enfants naturels a été réglé. confor- 
mément aux plus saines idées, et le Code civil a su 
prendre un juste milieu entre la dureté de Pancien 
Droit ct l'immoralité du Droit intermédiaire. . 

Une singularité du Droit civil français, c’est d'a 
voir fondé sa théorie des moyens de preuve sur la 
présomption. générale que les mœurs étaient cor- 
rompues. Delà son antipathic pour la preuve parté- 
moins qu'il suspecte: foujours et dont il a restreint 
Vemploile plus possible. |
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Plusieurs dispositions du Droit civil se ressentent 
“des habitudes particulières à Ja nation française. C'est 
peut-être ce qui explique pourquoi, entreautres, l’o- - 
bligation de fidélité conjugale est moins rigoureuse * 
à l'égard du mari qu’à l'égard de la femme (art. 229 
et 230 C. c.). MU tt 

- Tout en conservant Ja majeure partie des règles 
du Droit romain sur les obligations conventionnelles, 

le Droit civil français a redressé plusieurs de ces rè- 
gles, rejeté certaines subtilités el amélioré la théorie 
des contrats et des quasi-contrats. — On peut re- 
garder. comme:entièrement neuves les dispositions 
de notre Droit civil sur l'absence, l'adoption et la 
tutelle officieuse. . L . = 

“ 

_ 50 — 

‘Si notre Droit civil a beaucoup emprunté au Droit 
romain, il en à aussi repoussé un grand nombre de : 
dispositions. Ainsi, par exemple, plus de fiançailles, 
de dot forcée, de légitimation par rescrit du prince, . 
oblation à la curie et testament ; plus de caution et 
serment du tuteur, ni d'action subsidiaire de tutelle 
contre le magistrat ; plus de fidéicommis, de fiducie, . 
de substitutions pupillaire et exemplaire : plus de né- 
cessité d'institutions d'héritier, ni d’'incompatibilité 
entre les successions légitime et feslamentaire; plus 
de testaments nuncupatifs, réciproques, etc., de do- 
nation à cause de mort, de différence entre l'institu 
tion d'héritier ct le legs; plus de suitas, d’exhéréda- 
tion, dequartcstrébellianique, antonine, falcidie, ete. ; 
plus de règle calonienne, de distinction des conven-
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tions en pactes et contrals, de sénatus-consulles vel- 
lien et macédonien, de bénéfice de compétence, ce. 

Notre Droit civil moderne a beaucoup emprunté 
- aussi au Droit coutumier, mais il a repoussé tout ce 
qui tient à Ja féodalité pour laquelle il a manifesté 
une aversion bien prononcée. Les emprunts fails au 

©: Droit coutumicr et la préférence accordée à celui-ci 
“sur Je Droit romain se font surtout remarquer dans . 

. da tutelle, Ta puissance paternelle, les servitudes ur 
* baines, la propriété inobilière,. le contrat de ma 

riage, etc. ou ou _ 
Le Droit civil français se distingue par un grand 
nombre de qualités qui lui‘ont valu, dans plus d’un 
pays, les honneurs de l'adoption (v. & 119).1I serap- 
proche plus qu'aucune autre législation, plus que le 
Droit romain lui-même, du bon sens, de la raison 
et de l'équité. IL laisse peut-être à désirer en ce qu'il 
n’a pas donné à Ja puissance paternelle tout Je res- . 
sort qu'elle devrait avoir, dans l'intérêt de Ja fa: 
mille ct de la société. On peut regretter aussi qu’il 
n'ait pas encore mis ses dispositions au niveau, ni 
des besoins de l’industrie moderne, ni de l'impor- 

- tance el dn développement qu'a pris de nos jours la 
propriété mobilière (. Enfin il écrait à désirer que 
la transmission de Ja propriété immobilière fût sou— 
inise à des formalités externes.de nature à garantie 
les intérêts des tiers acquéreurs. IE y aurait auési : 

) Voy. les observations de M. Rossr, sur le Droit civil fran- 
eais, considéré dañs ses rapports avec l'état économique de la 
société, Revue de législation, NI, Pi
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quelques améliorations à introduire dans le régime 
hypothécaire ('). | 

: © IL — Du Droit commercial {}. 

— 51 — 

Les lois civiles n'exerçant leur influence que sur 
. Je peuple qui se les est données, il suffit qu'elles . 
soient en harmonie avec les mœurs nationales. Les 

{1) Voy. les Documents relatifs au régime hypothécaire ct aux. | 
améliorations proposées, publiés par ordre de M. Manrin (du 
Nord), garde des sceaux, Paris, 1844, 3 vol. in-8; ctle Traité 

1816. . 
@) Bibliographie choisie : . | ‘ ‘ . 
Droit ancien : Bornier, Commentaire sur. l’Ordonnance de 

1613. Paris, 1749, in-12. — Dôvrantc, Explication de l'Ordon- 
nance de Louis XIV sur le commerce. Toulouse, 1743, in-4, — ‘ 
Jousse, Commentaire sur POrdonnaïce de commerce du mois de 
mars 1673. Paris, 1761, in-12. Édité à la suite des Questions sur 
le Droit commercial, par M. Bécaxr, Paris, 1833, in-4.— Savary, 
Le parfait négociant. Paris, 1163, 2 vol in-4. 

Droit moderne : M. Bravaro, Manuel de Droit commercial. 
3° édit. 1846, 1 vol. in-8.—DeLvixcour, Institutes de Droit com- 
mercial français, 2e édit. 1834, 2 vol, in-8.— M,FRÉMERY, Études 
de Droit commercial. 1833, in-8. — MM, Gouser ct MerGer, Dic- 
tionnaire de Droit commercial, 4 vol. in-8,. 1845 et 1846. — 
M. Horsos, Questions sur le Code de commerce. Paris, 1829, 
2 vol. in-8. — Locré, Esprit du Code de commerce. Nouv, édit, 
Paris, 1824, vol. in-8. —— MM, MoxcaLvy et GERMAIX, Analyse 
raisonnée du Code de commerce. Paris, 1824, 2 vol. in-4. — 
M. Panpessus, Éléments de jurisprudence commerciale. 1811, 
Ja-8, et principalement : Cours de Droit commercial. 5e édit, 1841, 
6 vol. in-8.— M, Vixcexs, Exposition raisonnée de la légista- 
tion commerciale, ou Examen critique du Code de commerce, | 
183%, 3 vol. in-8. On trouve une bibliographie de jurisprudence 

des Privilèges et Iypothèques, par M. VaLETTE, 1 fort vol. in-8, ” 

- Commerciale, comprenant 2126 ouvrages, en tête de la troisième 
édition du Cours de M. Parpessus. 

7
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lois commerciales .au contraire, destinées à régler, 
non-seulement le commerce intérieur, mais encorc 
celui qui se fait dans le monde entier, doivent abais- 
ser autant que possible les barrières que le Droit 
civil place ordinairement entre les nationaux et les 
étrangers. D'un autre côlé, toute la puissance du 

‘ commerce considéré comme le principal moteur de 
l'industrie et comme le ressort le plus actif de la 
prospérité publique, réside dans la facilité des 

- transactions, dans la rapidité de la circulation et dans 

s 

: a sûrelédu crédit. ILest donc indispensable de sim- 
plifier la forme des transactions, de dégager la circu- 
lation des entraves qui peuvent en ralentirla marche, 
ct de donner au crédit de fortes garanties. C'est cette 
nature exceptionnelle des affaires commerciales qui 
a déterminé le législateur à modifier, dans un assez 
grand nombre de points, les dispositions du Droit 
commun, ct à en introduire qui sont fout à fait in- 
connues en malière civile. Ainsi, par exemple, on a 
prescrit sévèrement aux commerçants de tenir d’une 
manière authentique certains livres pour y consigner 
jour par jour leurs opérations, afin que leur con- 
science fût, en quelque sorte, écrite dans ces livres, 
etque ceux-ci. pussent servir, soit comme preuve 
devant les tribunaux, soit comme justification du 
commerçant que des revers réduisent à implorer la 
clémence de ses créanciers. L'association de l'indus- 
irie ct des capitaux est le nerf des grandes entreprises 
commerciales: la loi a tracé des règles spéciales pour 
les sociétés de commerce (*). L’utilité et quelquefois 

() M. Mensox, Traité de l'arbitrage forcé en matière de so-
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Janécessité d'agents intermédiaires pour les transac- 
tions à fait établir les agents de change, les courtiers 
de commerce et les commissionnaires (‘). On a senti 
le besoin de créer, dans les grands centres de com- 
merce, des réunions qui offissent aux commerçants 
le moyen de se rapprocher et de se mieux connaître: 
c’est dans ce but que l’on a établi les bourses de com- 
merce (?). La rapidité et la fréquence des opérations 
commerciales ont dû faire fléchir les. répugnances 
que la loi civile a manifestées contre.la preuve testi- 
moniale. Le contrat de change-et la lettre qui en est 
comme l'instrument, ont nécessité un ensemble de 
règles pour déterminer la forme et les effets de cet 
agent si important des opérations commerciales (°). 

- A fallait aussi des dispositions pour régler le com- 
merce maritime (*). Le législateur a dû s'occuper 

” ciêté commerciale. Paris, 1823, in-8. — MM, Mazerevre et Jour- 
+ DAIN, Traité des socictés commerciales, accompagné d'un précis 
_de l'arbitrage forcé, ete. Paris, 1833, in-8, — M, PensiL, Des s0- 

cidtés commerciales., 1833, in-8. — M. DELANGLE, Des sociétés 
commerciales, Paris, 1843, 2 vol. in-8 

(1) MM, DELAMARRE et LEPOITVIN, Traité du contrat de com- 
mission, 3 vol. in-8.— M. MoëLor, Bourses de commerce, agents 

de change et courtiers. Paris, 1831, in-8. — MM, Pensie et CRo1S- 

SANT, Commentaire sur les commissionnaires et sur les achats et 

ventes, 1836, in-8. 

- @ NM. FRÉMERY, Des opérations de bourse, Paris, 1833, in-8: 
. (6) Dopuy p5 LA Serra, L'art des lettres de change. Lyon, 1768, 
in-12. Édition de M. Bécaxe à la suite de Ses Questions sur le 
Droit commercial. — M. NoucuiEr, Des lettres de change’ et des 
effets de commerce. Paris, 1839, 2 vol. in." — M; PARDESSUS, : 
Traité du‘contrat et des lettres de change. 1809, 2 vol. in-8, 
M, PERSIL, De la lettre de change ct du billet à ordre. Paris, 
1837, in-8. 

(*) Vauin, Nouveau commentaire sur l'ordonnance de la ma-
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spécialement des navires el autres véhicules de la na- 
vigalion, soit pour en régler la propriété, le mode 
spécial d’expropriation ct ha responsabilité des pro— 
priétaires, soit pour déterminer les droits et devoirs 
du capitaine, c’est-à-dire du préposé à qui la con- 
duite des bâtiments de mer est confiée. Ce capitaine, 
ainsi que les matelots ct autres gens d'équipage, con- 

lractent des engagements au sujet desquels le Droit 
commercial modifie gravement les principes géné 
raux sur le louage des services." À ect ordre d’idées 
se rattache tout ce qui concerne les chartes-parties, 
affrétements ou nolissements, connaissements, etc. 

Ce genre de commerce étant soumis à de nombreux 
périls, a donné lieu aux assurances, contrais de mo- 
derne origine, et les exigences de cet important né— 
goce ont introduit le contrat à la grosse, au moyen 
duquel le prêteur s'associe aux risques de Ja navi- 
galion, moyennant la compensation d'un intérêt 
supérieur au taux ordinaire ct légal (*). Et comme 
les propriétaires de navires ‘ne les emploient pas 

rine du mois d'août 1681. La Tochelle, 1760. Édition de M. Bé- 
“caxe. Paris, 1829, in-4, avec des notes coordonnant l'ordonnance, 
le commentaire et le ‘Code de commerce. — M. BouLay-Parr, 
Cours ‘de Droit commercial maritime, d’après les principes et 

suivant l'ordre du Code de commerce. Paris, 1834, 4 vol, in-8.— 

M. Panpessus, Collection des lois maritinies, Paris, 1828-45, 

G vol. in-1. Nous invitons les étudiants à lire l'introduction histo= 
rique qui précède’ celte savanté compilation. 

: (t) Éuémcox, Traité des assurances ét des contrats à la grosse. 
Marscille, 1182, 2 vol. in-#.’Nouvelle. édition mise en rapport 
avec le Code de commerce pac Boucay-Parr, 1527, 2 vol. in-1.— 
Porter, Du prét à la grosse et du contrat d'assurance (dans . 

ses œuvres). . ï OT
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toujours à leur usage personnel ou exclusif, mais 

concèdent à d'autres la faculté d'y placer des mar- 
chandises ou s’obligent à effectuer des transports 
pour autrui, ila fallu régler les effets de ces conven- 
tions et les rapports obligés des divers cochargeurs. 
De là les dispositions concernant les avaries, le jet ct 
la contribution. Des règles spéciales et dignes de re- 
marque ont été posées pour les différents cas dans 

lesquels un négociant, innocemment où par sa faute, 
tombe au-dessous de ses affaires, en d'autres termes, 
fait faillite ou banqueroute(‘). Enfin la nature excep- 
tionnelle des transactions commercialesa fait écarter 
dans la procédure devant les tribunaux spéciaux ap-. 
pelés à en connaître, la lenteur des formes et la pos- 
tulation consacrées par Ja procédure en matière civile. 

En présence des graves et nombreux intérêts que. 
‘remue le commerceet du conflit journalier qui en 
résulle, on ne saurait trop recommander aux jeunes 
gens d'étudier le Droit commercial d’une manière 
approfondie. Toutefois , qu’ils ne perdent pas de vue 
que ce n’est qu'une branche du Droit privé; que pour 
bien le connaitre, il faut être versé dans le Droit 

. Civil ou commun qui reste applicable, même entre 

commerçants et pour fait de commerce, dans toutes 

, (G) M. DéDarninz, Traité des faillites et banqueroutes, 0 ou 
Commentaire de la loi du 28 mai 1838. 1844, 2 vol, in-8. — 
M. EsxauLr, idem. 1843, 3 vol. in-8. — M, Laixné, Commentaire 
analytique de la loi du 28 maï 1838 sur les faillites et ban- 
queroultes. Paris, 1838, in-8. — M. Loxccuaupr, Explication 
de la méme loi. Paris, 183$.— M. DE SAINT-NEXENT, Traité des 
faillites et banqueroutes. Paris, 1813, 3 vol. in-8.— M, Rsxouaan 
Traité des faillites el banqueroutes. Paris, 1812, 2 vol. in-8.
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les questions que la loi-commerciale n'a décidées, 
ni implicitement, ni explicitement (). : 

Les dispositions dont l’ensemble forme le Droit 
commercial français, sont contenues dans le Code de 

commerce (voy. $ 121) et dans quelques monuments 
législatifs antérieurs et postérieurs à-ce Code (*). En 
général ce droit porte l'empreinte de l'austérité dé- 
ployée par le législateur dans le but de raffcrmir les 
anciennes mœurs commerciales fortement ébranlées 
par la secousse de 1789. De à ces mesures rigourcu- 
ses et quelquefois sévères sur la tenue des livres de 
commerce, sur Ja fidélité des engagements dont la 
liberté personnelle du négociant devient le gage ctla 
garantie, sur certaines conventions matrimoniales, 

sur les faillites et banqueroutes, etc. 

| HI, — De la procédure civile (). 

L_— 52 — 

Quoique nos formes judiciaires soient réduites à ce 
qui est strictement nécessaire pour assurer l'exercice 

{:} Du caractère du Droit commercial, Revue de légist., XXI, 

p.323. 
(?) Voy. le Corps ‘de Droit commercial français, etc., par 

M. Tnisrier. Paris, 1841, in-8. : 

@) Bibliographie choisie : * 

Droit ancien : Bourartc, Explication des ordonnances de 
Louis XIV. Toulouse, 1743, 3 vol. in-4, — IMperT, Pratique ju- 

diciaire, publiée par Guexois, 1602, in-4, ct par AUTOMXE, 1627, 
in-4, — Jousse, Nouveau commentaire sur l'ordonnance civile 

de 1667: Paris, 1667, 2 vol. in-12. — Masuer, Practica forensis. . 

Paris, 1533, in-8. Traduit en français par Foxraxon. 1577, in-À. 
(Plusieurs fois rééditée. )— Ronier, Questions sur l'ordonnance de 

1667. Paris, -1773, in-#, °
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des droits de chacun, l'ensemble de ces formes n’en 
est pas moins fort compliqué. Et cependant il sem 
ble, au premier coup d'œil, .que rien ne doive être 
plussimple : le demandeur appelle son adversaire de- 
vant les juges, les deux parties discutent leurs droits, 
le tribunal prononce: et voilà un procès terminé. 
Mais presque toujours de nombreux épisodes surgis- 
sent et surchargent une instance loule simple dans 

le principe; et quand le tribunal a prononcé, il faut 
encore que la loi règle le mode d'exécution de la sen- 
tence. Ainsi, quelles seront les formes de la demande; 
dans quel délai et devant quel tribunal sera-{-elle por- 
tée; comment seront présentées l'attaque ct la dé- 
fense?.…: L'une des parties ne s’est pas présentée: on 
la condamne par défaut ; mais elle peut faire opposi- 
tion. Dans quels délais et dans quelle forme? Sou- 

‘vent le défendeur, avant d'engager au fond le com- 
bat judiciaire, oppose une exception, c’est-à-dire un 

genre de défense que lui fournit sa position particu- 
| : | - ° L " , ‘ . . 

Droit moderne : M. BerniaT Saixt-Prix , Cours de procédure 
civile. 1836, 6° édit. 2 vol. in-8. — Borrarp, Leçons sur le Code 
de procédure civile: 3° édit. 1844, 2 vol. in-8.—PoxcexxE, Théo- 

rie de la procédure , précédée d’une introduction, 5 vol. seule- 

ment ont paru. M. Bounpeau, successeur de Boncenne, continue 

cet ouvrage.— Carré, Les lois de la procédurecivile, ele, 3° édit, 
par M. Cuauveau. Paris, 1841, G vol. in-S. — PicEau, Commen- 
taire sur le Code de procédure cirile. (Ouvrage posthume.) 1827, 
2 vol. in-#, — Idem, Introduction à la procédure civile, G° édit, 
revue par M. PoxcELET. 189, in-18. — Idem, La procédure ci- 
vile des tribunaux de France. 5 édit, revue par CRivezur, 1828, 
2 vol, in4.—. M. Rauter, Cours de procédure civile française 
fait à la faculté de Strasbourg. 1834, in-8. — M. Roniène, Er- 
position raisonnée des lois de compétence et de la procédure en 
matière civile, 3 vol. in-8. .
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lière ou Ja nature de la demande intentée contre lui. 
Quand et comment peut-on le faire? Suivant les cir- 
constances, le juge peut recourir à {elle ou telle voie 
d'instruction pour éclaircir tel ou tel fait doùteux et 
contesté. Ainsi, il ordonnera une vérification d’écri- 
lures suivant qu'un écrit sera méconnu ou formelle- 
ment dénié ou argué de faux; il décidera que des 
lieux sur l'état desquels les parties sont en discord, 

= seront par lui visités; il consulicra des experts, en- 
: tendra des témoins, interrogera les parties, ete. — 
Une instance peut être aussi compliquée, soit par de 

"nouvelles demandes qui sont formées, soit par l'in 
tervention d’un tiers, soit par le décès de l’une des 
parties, soil par d’autres causes. Ainsi, parexemple, 
un plaïdeur voit avec inquiétude les parents de son 
adversaire parmi ses juges, ou bien des faits graves 
lui rendent suspecte limparlialité d'un magistrat, il 
y aura lieu à récusation. La même demande été por- 

‘tée dans plusieurs tribunaux par différentes parties : 
un règlement de juges devient nécessaire. Un 
avoué a outre-passé ses pouvoirs: il faut bien qu'on 
puisse le désavouer. L'instance une fois engagée, 
comment prendra-t-elle fin? Elle cessera soit par 
discontinuation des poursuites pendant un certain 
temps (péremption), soit par le désistement du de- 
-mandeur, soit par l'acquicscement-du défendeur, 
soit enfin par jugement. Ce jugement peut être alta- 
qué par voie d'appel. Dans quels cas, dans quels dé- 
ais, dans quelle forme?.. Si un jugement préjudi-. - 
cie à mes droits sans que j'aie été appelé ou représenté 

- dans l'instance, j'y puis faire tierce-opposition. Les
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‘juges ont-ils été induits en erreur? on poursuivra la 
rétractation au moyen de la requête civile. Ont-ils 
forfait? on les prendra à parlie. Ont-ils méconnu ou 
mal interprété la loi? on se pourvoira en cassation. 

© —Enfn, quand tous les moyens d’altaquer un juge- 
ment ont été épuisés, il s’agit de l’exécuter. Dans 
bien des cas il est nécessaire pour cela.de donner des 
caulions, de rendre des comptes, de liquider des 
fruits, des dommages-intérêts et des frais, ete. Si ce-- 
lui qui a succombé ne satisfait pas aux condamna- 
tions prononcées contre lui, on l’y force au moyen 
des saisies mobilières, immobilières, et quelquefois 

: de la contrainte par corps. 
Voilà un aperçu succinct des causes qui compli- 

quent la procédure contentieuse. 11 y a aussi une pro- 
cédurenoncontentieuse : c'est l'ensemble des règles à 
suivre dans les cas où l’intervention du jugeest néces- 
.saire, sans néanmoins qu'il y ait lieu à un débat ; ju- 
diciaire, pr exemple, en cas d'adoption, d'émanci- 
.pation, d ouver ture de succession, etc. 

_— 53 — 

En remontant aux commencements de la procé- 
.dure française, on la voit, dans ces nombreux tribu- 
naux de la féodalité, connus sous Je nom de baillia- 

.ges, vicomiés, : sénéchaussées, _prévôlés, vigueries, 
châtellenies, cte., réduite à peu près aux règles du 
combat judiciaire et des ordlics, Bientôt les tribu- 
naux ecclésiastiques (officialite.) introduisent, à l’aide 
du Droit canonique, une procédure plus régulière ct 
moins brutale. Saint Louis ordonne, dans ses do 

7.
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mainces, qu’ au lieu de se battre avec le juge qui l'a 
condamné, le plaideur devra se pourvoir. par appel 
au parlement du roi. Son exemple est successive— 
ment imité par les seigneurs, et les barons, n ’ayant 
plus à répondre de leurs jugements l'épée au poing, 

- Se retirent peu à peu des tribunaux, Jaissant à des 
baillis ct sénéchaux le soin de rendre Ja justice. Une 
révolution s'opère dans la procédure par la substitu- 
tion des légistes aux hommes d'armes. Du treizième ne 
au quatorzième siècle, le parlement du roi, jus- 
qu'alors ambulatoire, est rendu sédentaire à Paris, 
et au fur et à mesure que les grands ficfs sont réunis à 
la couronne, les rois y établissent de nouveaux parle- 
ments. Ceux-ci, en général, adoptent la procédure usi: 
tée dans les officialités, mais ils la laissent se surchar- : : 
ger de misérables subtilités qui élouffent la justice 
et ruinent les plaideurs. Les nombreuses ordon- 
nances dites de Villers-Cotcrets, d'Orléans, de Rous- 
sillon, de Moulins, de Blois, etc., tächent, mais en 
vain, de remédier aux abus. Louis XIV est plus heu. 
reux dans ses tentatives pour améliorer l'administra- 
tion de la justice: son ordonnance. de 1667, en éta- 

4 

blissant un style uniforme dans les tribunaux du 
royaume, a corrigé un grand nombre d'abus, sans ce- 
“pendant les supprimer tous. Les lois de la révolution, 
en changeant de fond en comble l'organisation judi- 

_ciaire, ont fait à peu près disparaître le reste de ces 
abus, et notre loi générale sur la procédure civile 
(voy. $ 120), meilleure que celles qui l'ont précédée, 
mérite tune des premières places dans l'histoire des. 
législations comparées. ‘ |
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Rapidité dans la marche et économie dans les frais 
autant que cela est compatible avec une instruëtion 
suffisante, tel est le principe qui domine dans la pro- 
cédure moderne. Une autre idée fondamentale de la 
procédure française, c’est celle de la liberté'absolue 
qu'ont les plaideurs de faire ou de ne pas faire valoic 
leurs droits en justice. Le juge n'apparaît pas dans 
les procès comme tuteur des parties et chargé du soin: 
de leurs intérêts : il n'a pas, en général, mission de 
suppléer d'office les moyens de défense que l'une ou 
l'autre d'elles viendrait à négliger ou à omettre. . 
D'un autre côté, notre procédure-n'est ni fiscale, 

comme le fut la procédure féodale, ni religieuse, - 

comme l'étail la procédure canonique. Sans doute, : 
elle n’est ‘pas non plus parfaite : c'est une œuvre 
humaine. Mais elle est loin de mériter les injustes et 
‘ignorantes déclamations dont elle a. été l'objet. : On 
s'est vivement récrié contre les formalités qu elle 
sanctionne, comme si les formes n'é étaient pas in- 

dispensables à l'administration de la justice. I faut 
dans les procès une marche fixe qui ne permette 
pas l'arbitraire dans l'instruction, parce qu'il se- 
rait bientôt suivi de l'arbitraire dans le jugement. 
Montesquieu a dit avec sa ‘haute raison :'’« Sivous 
« examinez lés formalités de la justice par rapport à 
« la peine qu'a un citoyen à se fairerendre son bien 
« ou à oblenir satisfaction de quelque outrage, vous. 
« en trouverez sans doule trop; si vous les regardez 

+ 

« sûreté des ciloyens, vous en trouverez souvent 
<-trop peu cf vous verrez que les peines, les dépenses, = 

€ dans le rapport qu'elles ont avec la liberté. et Ja 

Ü
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« les longueurs, les dangers même de la justice sont 
« le prix que chaque citoyen donne pour saliberté. » 

«Les formes, selon d'Aguesseau, soht la vie de la 
-« loi. Comment sans ellesla mettrait-onà exécution? 
“« Elles sônt la sauvegarde de la fortune, de l'hon- 
« neur, de la vie des cifoyens; elles sont le flambeau 
& qui éclaire et garde la marche des magistrats. Le 
« juge sans les formes est un pilote sans boussole. » 

= 
= 

Duo —53 (bis) — 

-.." Assez généralement la procédure apparaît aux 
* étudiants comme un épouvantail. C'est le résultat 
d’un vieux préjugé qui confond l'ancienne procédure 
avec la moderne. Autrefois, il est vrai, la procédure . 
était un torlueux dédale dans lequel les esprits 
élevés hésifaient à s’engager : le jurisconsulte laissait 

le secret de le traverser aux procureurs, dont Ja rou= 
:" tine 8e réduisait à combiner un formulaire avec Je 

calendrier: Mais cet élat de choses achangé; la pro- 
- : cédure moderne n’est plus seulement un art, elle 

s’est élevée à la hauteur d'une science. | | 
Comme art, elle consiste bien encore à formuler 

cet.à instrumenter; choses qui s’apprennent en les 
pratiquant, de même qu'un chemin en le parcou- 
rant. Comme science, elle se prèle aux plus-hautes 

"théories, : ct la plupart des principes fondamentaux 
:. qui Ja constituent ont, de nos jours, passé au creuset 

de la philosophie et supporté cctle analyse. Il y a 
. bien encore, dans la procédure, un mécanisme avec .. 

lequel on ne peut réellement se familiariser que dans 
une étude d’avoué, en faisant et en fouilletant les dos-
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siers (‘). Mais il faut étudier la procédure, non plus 
seulement dans le but de devenir un praticien, mais 

parce que c’est un moyen extrêmement puissant pour 
arriver à une connaissance approfondie du Droit 

‘ théorique, auquel le Droit pratique se rattache de la 
manière la plus intime. 
La procédure, considérée commeart, comprend ce 

qu’on appelle style ou dresse, c’est-à-dire la manière 
de rédiger par écrit les différents actes qui précèdent, 
accompagnent ou suivent un procès (*). Sous l’em- 
pire de l'ordonnance de 1667, un édit de 1673, non 
exécuté, îlest vrai, par suile du refus d'enregistrement 
de la part des parlements, avait enjoint aux prati- 
ciens de se conformer strictement à un formulaire . 
rédigé pour tout le royaume. Non-seulement la loi 

{1} I1 nous semble que, sous ce point de vue, il existe une la- 
cune dans l’enseignement de nos facultés de Droit. Au sortir de 
l’école un jéune homme entre au barreau, se met à plaider sans 
mème savoir s’orienter dans un dossier; il n’en a jamais vu. Dans 
chaque université d'Allemagne il y a un cours appelé practicum, 
dans lequel on met entre les mains des jeunes gens de véritables 
dossiers, et dans lequel on les habitue à rédiger les différents ac- 

{es de la procédure. Sous ce rapport c’est plus complet, comme 
on voit, que ces conférences ou basoches que. l'on organise en 

France en dehors de PUniversité. Un practicum cst, si l’on peut 
‘dire, à clinique du Droit, et les résultats d’un pareil cours pour- 

* raient être très-ntiles aux étudiants , ainsi que nous en avons fait 

: Pexpérience par lepracticum civil et criminel, qu'avec l’autorisa- 
tion du grand-maître de l’Université , nous avons ouvert à la faculté 
de Strasbourg pendant l’année scolaire 1840-1841, 

- (2) Le praticien ne peut guère séparer de la connaissance de Ja 

- procédure celle du tarif des frais, c’est-à-dire de la fixation des 

‘droits alloués par le règlement de 1807 [modifié par l’ordon, royale 
‘du 23 septembre 18#1), pour le coût des actes de procédure, 

Voy. M. CuauvEAU, Commentaire du tarif en matière civile. Pa-
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actuelle ne prescrit aucune formule, mais elle n’im- 
pose pas la moindre expression sacramentelle. Les 
recucils de formules ne peuvent donc avoir d'autre 
but que d’abréger le travail à écux qui sont dans le 
cas de rédiger des actes de procédure (). Toutefois 
il y a un style technique généralement employé au 
palais, et qu'il est bon de respecter dans de certaines 
limites. 1] y a telles locutions que le langage vulgaire 
ne parviendrait pas à remplacer ; mais il faut s'em- 
presser de reconnaître qu'il y en à d'autres dont l'é- 
trangcté frise le-ridicule. Espérons que le bon sens . 
public finira par faire justice de ce style renaissance à 
l'usage du papier timbré, et que les avoués, sreffiers 8e P que ! 5 
ct notaires modernes sauront dégager leur protocole 
de ces cautèles et redondances qui se pressent encore 
sous la plume de certains praticiens, et qui semblent 
exhumées des quatorzième et quinzième siècles (°). 
{SECTION DEUXIÈME. | 

DU DROIT PUBLIC FRANÇAIS, 

FE, — Du Droit constitutionnel (3). 

= FA — 

Avant la révolution de 1789, les conditions de Re 
Constitution française n'étaient pas fixées d'une ma- 
ris, 1832, 2 vol. in-8.— CLARET ct Rivoine, Table du tarif en ma- 
tière civile. Lyon, 1819, in-8, : Nc 

{1} Garpox et PéÉcrarr, Formulaire général ou modèles d'ac- 
{es rédigés sur chaque article du Code de procédure. 4° édition, 
1832, 2 vol. in-8. — CrÉvr, Le procédurier, recueil général de 
formules. 1836, in-12, - Le. SU . 

(2) Voy., sur le siyle du palais, une spirituelle critique insérée 
dans la Thémis, NII, p. 159. . Lou . 
3) Bibliographie choisie : BENJAMIN CoxsTAxT, Cours de poli- - 
tique constitutionnelle, Nouv. édit, 1836, 2 vol. in-8. — M. Co- 

1
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nière bien claire et bien précise. Le rôle des états gé- 
néraux n'élait pas nettement déterminé: les-limites 
du pouvoir des parlements ne l’étaient pas davan- 
tage, et nul n’avait osé discuter officiellement la na- 

- ture, l'étendue et les limites du pouvoir royal, qui 
n’était cependant pas absolu. C'était, comme on di- 
sait alors, le mystère de l'État; les jurisconsultes 
n'avaient pas cru pouvoir en soulever le voile; la ré- 
volution vint le déchirer (‘). FL 

Le 3 septembre 1791, l'assemblée nationale con- 
stiluante décréta une constitution, acceptée par 
Louis XVI le 44 du même mois, et précédée d’une 
déclaration des droits de l'homme ct du citoyen. 
Après l'assassinat judiciaire de ce lamentable monar- 
que, La royauté fut remplacée par la république, et 
la constitution de 1791 par celle du 24 juin 1793, 
‘œuvre du délire démocratique. Vint ensuite le ré- 
gime de la terreur pendant lequel la Convention, s’é- 
tant déclarée révolutionnaire jusqu'à la paix, suspen- 

LOMBEL, Des. inslifutions de la France, 1 vol. in-8, 1846. — 
M. Foucarr, Éléments de Droit public et administratif, 1837, 

. 3 vol. in-8, 2* édit. (Le premier volume contient le Droit constitu- 
tionnel.)—M. HELLO, Du régime constitutionnel. Paris, 1830, in-8, 
—Manvz, Tableau de la constitution politique de la monarchie | 
française selon la Charte. Paris, 1830, in-8.— M, Macarez, Fée 
ments de Droit politique. Paris, 1833, in-12. — M. Onrorax , 
Cours public d'histoire du Droit politique et constitutionnel fait 
à la Sorbonne..Paris, 1831. — Paiczier, Droit public français, 
ou Histoire des institutions politiques des Gaulois et des Fran- 
çais. Paris, 1822, 1 vol. in-$, de 1500 pages. — M. SERRIGXY, 
Traité du Droit public des Français, 2 vol. in-8, 1845. ‘ 

(1 Voy. cependant les Haximes du Droit public français, par 
Ausav, Mey et Maucrror, 1712, 2 vol. in-12, Réédité à Amster- 
dam. 1775, 6 vol. in-12, ou 2 vol, iu-4.- :
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dit l'effet des lois et même celui de ka constitution 
de 1793. Après ces jours de sanglante mémoire, la 
constitution un peu moins démocratique du 5 fruc- 
tidor an IN (22 août 1795) fut substituée à celle 
de 1793. Après cette constitution de l'an III, appelée 
directoriale, vint la constitution consulaire du 19 bru- | 
maire an VII (10 novembre 1799); puis celle du 
22 frimaire (13 décembre) de la même .annéc, la- 
quelle resta loi constitutionnelle de l'empire, moyen- 
nant les importantes modifications introduites par les 
sénalus-consultes organiques de 1802 et 1804 (}. Ce 
même sénat ayant en 1814 proclamé la déchéance de 
l'empereur, décréta, le 6 avril de cette année, une 
constitution que Louis XVIII remplaça par la charte 
qu'il octroya aux Français le 4 juin suivant (). Quel- 
que temps après, Napoléon revint de l'ile d’Elbe, et 
fit ajouter, aux constitutions de l'empire, un acte ad- 
ditionnel en date du 22 avril 1815. L'empereur exilé, 
Louis XVII rapporta sa charte qui devint la loi fon- 
damentale du royaume jusqu’à la révolution de 1830, 
Elle fut alors modifiée par la déclaration du 7 août, 
appelée Charte de 1830 (*). Les sources de notre Droit 
conslitutionnel sont actuellement : quelques disposi-" 

* (1) On trouve le texte de toutes ces constitutions ‘dans l'ouvrage 
de M. Tinessé : Constitutions françaises depuis l'origine de la 
révolution jusques et y compris la Charte constitutionnelle et” 
les lois organiques. Paris, 1821, 2 vol. in-18. ue . 

@) Gnécoine, De la constitution française de l'an 1814, 4° éd. | 
Paris, 1819, in-8. — M. Isawenr, Notes sur La Charte. Paris, 
1819, in-8,— LaxIuxaIs, Constitutions de la nation française 
avec un essai de trailé historique.et politique sur la Charte, 
Paris, 1819, 2 vol. in-8. ce [ —. ne 

(JM, DerRiaT SAINT-Prix. fils, Commentatre sur la Charte
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tions de la constitution du 22 frimaire an VII, la 

Charie de 1814 revisée en 1830, et les différentes lois 
organiques promulguées pour régler l'exécution de 
celte Charte. : 

Les principaux objets | du Droit constitutionnel 
français sont : l'égalité des Français devant la loi et 
l'admission de tout citoyen aux emplois civils et mi- 
litaires; la liberté individuelle (‘), de culte, d’ensci- 
gnement et la liberté de la presse; l'inviolabilité de 
la propriété, sauf l'expropriation pour cause d'intérêt 
public légalement constaté et moyennant préalable 
indemnité (*), le recrutement de Parméc de terre ct 
de mer et la garantie de l’état des officiers de tout 
grade (°), l’inviolabilité de la personne du roi et l'é- 
tendue de ses devoirs et pouvoirs, l'ordre de succes- 
sibilité au trône, le mode d'exercer la puissance lé- 

gislative et la puissance exécutive, l’organisation ct 
les prérogatives de la chambre des pairs et de la cham- 
bre des députés; les lois d'impôt, la responsabilité 
des ministres et autres agents du pouvoir, l’organi- 
sation judiciaire et notamment l'abolition des com- 
missions et tribunaux extraordinaires, à quelque titre 
que ce soit ct sous quelque dénomination que ce puisse’ 
être; le jugement par jurés, surtout pour les délits 

constilutionnelle. Paris, 1836, in-8.— M, Pixnetro-FERREIR4, Ob- 

seréations sur la Charte. Paris, 1833. 

(') M. CorrixiÈres, Traité de la liberté individuelle, Paris, 
1828, 2 vol. in-8. 

@) M. DecaLzrau, Traité de l'expropriation pour cause d'utis 
dité publique. 2 vol. in-8, 4° édit, 1845, 

CG) M, Durar-LasaLLe, Droits ct législation militaires des ar- 
mées de terre et de mer, Paris, 1841, 8 vol, in-8.
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de presse et les délits politiques; la suppression de la 
confiscation, le caractère purement honorifique des 
titres de noblesse, les couleurs nationales, Ja fixation 
des conditions électorales et d'éligibilité, l'application 
du système éleclif aux institutions départementales et 

. municipales, les droits et les devoirs des différentes 
: Églises envers l'Etat, et notamment les libertés de : 
l'Eglise gallicane {‘}, ete. ." ‘: 

© IL Du Droit administratif (#, 

Cette branche du Droit public français est d'une 
(} Dès 1639, Pirre Piruov avait rassemblé en quatre-vingt 

trois articles les maximes, usages et priviléges de l'Église gallicane. 
Ce recueil, commenté par Duruis (2 vol. in-#, Paris, 1652), fut ob-" 
servé comme loi dans les tribunaux jusqu’à la déclaration de 
1652. De nombreux écrits ont été publiés sur les libertés de l'É- 
glise gallicanc, On peut consulter’ notamment : Bouraric, Expli- 
cation des libertés de l’Église gallicane. Toulouse, 17417, in-4,— 
DuraxD DE MAILLANE, Les libertés de PÉglise gallicane prouvées 
et commentées, etc. Lyon, 1771, 5 vol. in-4, Frayssixous , Les 
vrais principes de l'Église gallicane. Paris, 1818, in-8, — Gré- 
Soie, Essai historiquesur les libertés de l'Église gallicane. Pa- 
ris, 1818, in-8.— TaparauD, Histoire critique de l'assemblée gé= 
nérale du clergé de France de 1682. Paris, 1896, in-8. — Cette 
malière vient de prendre un intérêt tout nouveau par la condam- 
nation que l’Épiscopat français a prononcée contre un opuscule 
publié par M. Durix, sous le titre de : Manuel du Droit publie ec- 
clésiastique français. 1 vol. in-18. Le conseil d'État a déclaré, 
par ordonnance du 9 mars 1845, qu'il y avait abus de la part des 
évêques. Voy., à ce’sujet, la polémique des journaux (1<" semes- 
tre de 1845) et les pamphlets de Timox : Qui et Non.—Feu! feu! 
— M, Gimaun, Des libertés de l'Église gallicane, Revue de Légis- 
lation et de Jurisprudence. 1845, Il, p. 341, et HI, p. 57. Voy. en- 
core: PorraLis, Discours, travauxinéditssur le Concordatde1801, 
avecunce introduction par M. le vicomte PortaLIs. 1 vol.in-8,1815, . 
(8) Bibliographie choisie : M. Boucnexé-Lerer, Droit public et.
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étendue et d’une dénomination spéciales à la France. 
Elle se compose des préceptes autres que ceux du 
Droit constitutionnel; qui règlent les droits respectifs 
et les obligations mutuelles des fonctionnaires publics 
chargés de gérer les intérêts de la société. C’est cette 
gestion qui s'appelle administration. : : _. . 

Le Droitadministratif pose, comme prolégomèncs, 
{out ce qui est relatif à l'organisation et à la hiérar- 
chie desagents de l'administration. Il détermine quel- 
les sont les attributions légales de ces agents, quelles 
en sont l'étendue ct les limites, quels liens de subor- 
dination et d'assistance les unissent entre eux, et de 
quelle manière ils sont choisis, institués, suspendus, 
révoqués, salariés, pensionnés et garantis contre des 
poursuites. judiciaires, à raison de l'exercice de leurs 
fonctions. Le Droit administratif règle aussi les attri- 
butions de ces nombreux conseils, placés auprès des 
administrateurs, soit pour les éclairer simplement de 
leurs avis, soit pour prendre une part quelconque 
dans les actes administratifs. : : 

L'action administrative a un double objet : ou bien 

administratif français, ele. 1830-35, 5 vol. in-8. Cet ouvrage doit - 
former 12 vol. — "M, Cuevauier, Jurisprudence administrative. 
Paris, 1836, 2 vol, in-8. — M. CoRMExIN, Questions de Droit ad- 
ministratif, 8° édit, Paris, 1810,.2 vol. in-8. — M. Durocr, Traité 
général de Droit administratif applique, 4 vol. in-8, Paris, 1845. 
— DE GÉRANDO, Institutes de Droit administratif français, etc. : 
Paris, 2° édit. 1832, 4 vol. in-8. — M. LarerriÈre,. Cours de 
Droit administratif. 2 édit. Paris, 1841. —M. Macarez, Éle- 
ments de jurisprudence administrative, Paris, 1818, 2 vol. in-8, 
et Cours de Droit administratif, 2 vol. in-8, 1845, — MM. Ma- 
GxiToT et DecaMaRRE, Dictionnaire de Droit administratif, 
2 vol. grand in-8, 1841.
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elle pourvoit directement aux différents services pu- 
blics, et elle conserve alors le nom d'administration 
proprement dite ; ou bien elle décide les litiges nés des 
opérations administratives, etalorson l'appelle admi- 
nistralion contentieuse. 

Le Droit administratif est, comme le Droit privé, 
théorique ou pratique. 

: Le Droit administratif pratique (procédure admi- 
nistrative) peut aussi être considéré sous deux points 
de vue correspondant à la division de la procédure 
civile en contentieuse et non contentieuse, I s'agit, 

en effet, ou de simples opérations administratives, ou 
de décisions à rendre en matière contentieuse. Dans 
le premicr cas, les rapports entre l'administré et l'ad- 

“ministrateur dépendent’ beaucoup de la nature des 
opérations elles-mêmes. En général, ces. rapports 
sont régis par des règles de prudence et d'équité dont 
le but est de prévenir les litiges avec les particuliers, 
tout en garantissant les intérêts publics. La procédure 
administrative en matière contentieuse.a été fixée en 
partie par la jurisprudence des arrêts, en partie par 
la législation. Les règles qui la composent ont pour. 
objets: la nature, l'étendue ct les limites de la com- 

pétence administrative (‘), le règlement de la juridic- 
tion entre l'autorité judiciaire et l'autorité adminis- 
trative, c’est-à-dire les conflits (*), le mode suivant 

(1) M. Cirauveau, Principes de compétence et de juridiction ad- . 
mMministrative. — M. Sernicxy, Traité de l'organisation, de la 

compétence et de la procédure, en1ñatière contentieuse adminis- 
frative, etc. Paris, 1842, 2 vol. in-$. 7 
"@)Bav oux, Les conflits ou empiétements de autorité adminis- . 

trative sur Paulorité judiciaire. Paris, 1829, 2 vol, in-t.— 
.
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lequel les particuliers doivent former, introduire, jus- 
tificr ct suivre leurs réclamations, Ja marche de l'in- 

struction ou information, les incidents; la forme, la 

nolification, les effets de la décision, et enfin les re=. 
cours qui peuvent être ouverts contre celle-ci. 

— 56 — 

L'ensemble de notre législation administrative était 
autrefois bien plus étendu et plus incertain qu'il ne 

© Pest aujourd’hui. La révolution de 1789 a innové 
surtout en cette matière : l'abolition des nombreuses 

juridictions administratives, exceptionnelles el privi- 
légiées, Ja substitution d'un mécanisme simple et uni- P 
forme aux ‘rouages compliqués de l’ancienne ma- 

-* chine, enfin le système énergique de la centralisation 
ont de beaucoup simplifié le Droit administratif (1). 
Cependant il n’en est pas moins une des plus vastes 
por lions de la jurisprudence. Les textes nombreux 
qui le composent sont disséminés dans le Bulletin des 
lois ct n’ont pas encore été officiellement codifiés (*), 
de même que. les jurisconsultes sont encore à tâton- 

ner pour. arriver à une exposition systématique des 
principes qui forment Vensemble de cette branche du 

: “Droit publie. Ces règles, qe Foi à peut grouper de. 

‘M. TAILLANDIER ,- Commentaire ‘ sur rérdonnance des conflits 
Paris, 1829, in-8. ©. 
*_(t) Voy. le remarquable travail de. DE Contest, servant d'in- 
troduction à la 5° édit. de son Droit administratif. 

(2) Voy. cependant BLaxcner, Code administratif, Paris, 1841, 
iu-8. — FLEURIGEON, Code, administratif. G vol. in-8. — Lérr- 

xois, Code administratif. 1825, in-8.— RoxoxxEAU, Lois admi- 

nistratives el municipales de la France, 1825-1832, 6 vol. in-8.
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plusieurs manières différentes, sont très-nombreuses 
et se rapportent notamment (‘): 

1° Aux moyens d'assurer la sûreté de État, et 
entre autres à la police administralive, aux subsis— 
tances, à la répression des troubles publics et des 
séditions intérieures, aux établissements de répres- 
sion, à la force armée, à la défense du territoire, etc. ; 
2° Au domaine national, et notamment aux élé- 
ments dont il se compose, au mode de gestion, d’a- 
Jiénation, etc. ; lue ce | 

3° Aux impôts ct contributions, à leur.assiette, | 
répartition, perception et recouvrement; a 

… 4° Aux établissements d'utilité publique, tels que 
les établissements d'instruction, de philanthropie, 
de prévoyance, de crédit financier, etc. ; 
. 9° Aux voies de communication par terre et par 
eau, aux travaux publics, à l'exploitation des mines ’ 
etau desséchement des marais ;. ‘ 

6° Aux moyens d'assurer la santé publique, et en- 
tre autres la surveillance des atcliers dangereux, in- 
salubres ou incommôdes, la quarantaine, les cordons 
sanitaires, la propagation de la vaccine, l'exercice 
des professions relatives à l'art de guérir, la police 
des marchés, les sépultures, ete. ; 2. 

7° A la protection spéciale due à l’agriculture, au 
commerce et à l'industrie, nolamment à Ja police 
rurale, aux brevets d'invention, aux apprentissages 
et livrels d’ouvricrs, aux consulats, aux douanes, 
aux colportage, étalage, jangeage, pesage et mesurage 

() En Allemagne, le Droit administratif sé divise en deux - 
branches appelées : Poliscirecht ct Cameral und Finanzrecht.
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publics, à l'application du système légal des poids ct 
mesures, à la négociation des effets “publics ct à la 
circulation des monnaics, etc. ; . 

8 Au maintien de l’ordre public, et notamment 
à la police des auberges, cafés, brasseries et autres 
réunions publiques ; aux fêtes et cérémonies, aux 
maisons de tolérance, au vagabondage, aux passe- 
ports, au port d'armes, à la mendicilé, etc. ; 
9° A l'administration communale, c'est-à-dire à 

la gestion du patrimoine de ces familles politiques 
appelées communes ; aumoded'exercerleurs actions, 
de plaider, de transiger, dej jouir des biens commu- 
naux, de répartir les “Charges, etc. 

CHE. — Du Droit criminel (1). . 
_ 5% — 

Le Droit pénal est, comme le Droit privé, com 
mun ou spécial, selon qu’il s'applique à tous les 
membres de l'Etat ou sculernent à une certaine classe | 

( Bibliographie choisie : ‘ Lo 
Droit ancien : Ayrauzr, L'ordre, formalité et instruction judi- 

ciaires dont les anciens Grecs et Romains ont usé ez accusations 
publiques, conféré au style et usage de France, etc. Angers, 1591, 
(5° édit. Lyon, 1642.) Guv pu Rousseau DE Lacousr, Traité des 
matières criminelles. Paris, 1732, in-4. — Jousse, Traité de la 
Justice criminelle de France, etc. ‘Paris, 1771, 4 vol. int. —_ 
MUYART DE VotcLAXS, Les lois criminelles de France dans leur 
ordre naturel, Paris, 1780, in-fol. 

Droit moderne : ALBERT Dusoys, Jlistoire du Droit « criminel 
“des peuples anciens. 1 vol. in-8°, 1815.— DérexGER, De la jus- - 
tice criminelle en France, ete. Paris, 1818, in-8, — Borrarn, Le_ 
gons de Droit criminel. (Ouvrage posthume .)3° édit. 1844. 1 vol.” 

an-8°.— BourGuIGxoN, Dictionnaire raisonné des loïs pénales de



rs
 

132 u° PART. — DROIT FRANÇAIS EX PARTIC. 

d'individus. Ainsi l'on peut considérer comme for- 
mant un Droit pénal spécial, les dispositions relati- 
ves aux crimes ct délils commis par les militaires. 
Non-seulement les peines ne sont pas les mêmes, 

mais Ja manière de les infliger, c’est-à-dire la compé- 
tenceet Ja juridiction criminelles, sont, à leur égard, 

gssentiellement différentes (): 
Le Droit pénal français a posé une division {rès- 

simple ct très-commode en pratique, des infractions 
à la loi pénale. « L’infraction que les lois punissent 
des peines de police est une contravention. — L'in- 
fraction que les lois punissent de peines correction 
nelles est un délit. — L'infraction que les lois pu- 
nissent d'une ‘peine afflictive ou infamante est un 
crime » (art: { du Cod. pénal). Celle classification . 
est fondamentale dans tout le Droit pénal français, 

France. 1811, 3 vol. in-8°. — Idem, Jurisprudence des Codes cri- 

minels. 1825, 3 vol. in-8°.— CanxoT, Commentaire sur des Codes. 

20 édit, 1836, 2 vol, in-i°. — MM. CuauvEaAu ct FausrTiN HÉLIE, 
Théorie du Code pénal. 1813, 2° édition, G vol. in-8°. — LEcra- 

VEREND, Traité de la législation criminelle en France. 3e édit, 
revue par M. Duvencien. 1830, 2 vol. in-i°, — M. LESELLYER, 
Traité du Droit criminel français en tout ce qui se rapporte aux 

actions publiques et privées qui naissent des contraventions, 
des délits et des crimes. 1844, 6 vol, in-8°. — M, Morix, Diction- 

naïre du Droit criminel, Paris, 1841. — M. RATER, Traité théo- 
“rique ‘et pratique du Droit criminel français. Paris, 1837, 

.2 vol. in-8°,— M, Rossi, Traité du. Droit pénal. Paris , 1829, 

rs
 3 vol, iu-8". — M. Ronièrs, Éléments de Procédure criminelle. 

1845, 1 vol. 

@) Foucuer, De l'administration de la justice militaire en 

‘France et en Angleterre. Paris, 1825, in-8°. — LEGRAYEREND, Traité 
de la procédure criminelle devant les tribunaux militaires ct 

maritimes. Paris, 1808; 2 vol. in-8°,— PenniEr, Le guide des ju- 

ges militaires, etc. Paris, 1831, in-8°, 4e édition.
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el le législateur a été fidèle à cette terminologie non- 
seulement dans le Code pénal et dans le Code d’'In- 
Struction criminelle, mais encore dans toutes les lois 
pénales postérieures. C'est à tort que l'on areproché 
à notre législateur, comme une absurdité, d'avoir 

apprécié la valeur d'une action, d’après le tarif de la 
pénalité ct non d'aprèsla moralité même de l'action. 
S'ilest vrai que les infractions à la loi pénale ont été. 
graduées suivant la quotité et la nature des peines, 
les peines ont elles-mêmes été déterminées d'après 

, Je plus ou moins de criminalité que les contraven- 
tions ont présenté au législateur. | 

Notre Droit pénal commun à pour objets princi- 
-paux : . Fo, 

1° Les crimes et délits contrela chose publique, ct 
notamment les crimes et délits contre la sûreté, soit 
intérieure, soit extérieure, de l'Etat, tels- que les 
violations de la charte constitutionnelle, les attentats 
à la liberté individuelle, la coalition des fonctionnai 
res, lesempiétements des différentes autorités admi- . 
nistrative ct judiciaire; les crimes et délits contre la 
paix publique, tels que Ja fabrication de la fausse 
monnaie, la contrefaçon des sceaux de l'Etat, des : 

billets de banque, effets publics, poinçons, timbres 
ct marques, les différents faux en écriture publique 

“ou privée, Ja forfaiture des fonctionnaires publics, les 
troubles apportés à l’ordre public par les ministres 
des cultes et dans l'exercice de leur. ministère, les : 
manquements envers l'autorité publique, iels-que Ja 

“rébellion et.les outrages ou violences envers les dé- 
posilaires de l'autorité, Je refus d'un service dû 16- 

8
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galement, évasion de détenus, le recèlement de 
criminels, le bris de scellés et enlèvement de pièces 
dans les dépôts publics, la dégradation de monu- 

ments, l'usurpation detitres ou fonctions, lesentraves 
apportées au libre exercice: des cultes ; les asso 
ciations de malfaiteurs, le vagabondage et la mendi- 
cité, les délits commis par la voic d'écrils et autres 
moyens de publicalion, les. associations ou réunions 
illicites, la détention d'armes ou de munitions .de 

guerre, les attroupements, l'usure, etc. - 

2° Les crimes ct délits contre la personne ou contre 
la propriété des particuliers, tels que le meurtre, 
l'assassinat, le parricide, l’infanticide, l’empoisonne- 
ment et les menaces d'attentats contre les personnes, 
les coups et blessures, attentats aux mœurs, arres- 
tations et séquestrations illégales; crimes et délits 
tendant à empêcher ou détruire la preuve de l'état 
civil d’un enfant ou à compromettre son existence; 
enlèvement de mineurs, infraction aux lois sur les 
inhumalions ; faux témoignage, dénonciation ca- 
lomnieuse, révélation de sccrcts, etc. ; vols, banque- 
roues, escroqueries, larcins ct filouterics l'incendie, 
les destructions et dégradations de toute espèce, etc. 

3° Les contraventions de simple police, dont h 
v ariélé est gr ande. : 

ne faut pas croire que out le Droit pénal fran- 
çais soit renfermé dans le Code pénal de 1810 
(voy. S 122); un très-grand nombre de dispositions 

- pénales se trouvent disséminées dans le Bulletin des - 
Lois. Elles sont notamment relatives à Ja police ru- 
rale, aux taxes, contributions directes où indirectes,
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droits réunis, de douane et d’octrois; aux tarifs pour 
le prix de certaines denrées ou de certains salaires; 
aux calamités publiques, comme épidémies, épizoo- 
ties, contagions, discites, inondations ;aux entrepri- 
ses de services publics, comme coches, messageries, 
voitures publiques, etc. ; à la formation, entretien et 
conservation des rues,. chemins, voies publiques, 
chemins de ‘fer, ponts et canaux; à la mer, à ses 

rades, rivages et ports et aux pêcheries maritimes: 
à la navigation intérieure, à la police des eaux et aux 
pécheries ; à la chasse, aux bois et aux forêts; aux 
malières générales de commerce, affaires et cxpédi- 

. fions maritimes, bourses ou rassemblements com- 

merciaux; police des foires et marchés; aux commer- 
ces particuliers d'orfévreric, bijouterie, joaillerie, 
de serrurerie ct des gens de marteau ; de pharmacie 
et d'apothicaireric; de poudres et salpôtres; des ar- 
quebusierset artificiers ; des cafetiers,: restaurateurs, 
marchands et débitants de boisson; de cabaretiers et 
aubergistes; à la garantie des matières d’or ct d’ar- 
gent ; à la police des maisons de débauche, des fêtes, 

* cérémonicset spectacles; àla construction, entretien, 

solidité, alignement des édifices etaux matières de 
voirie; aux lieux d'inhumation et sépulture ; à l’ad- 
ministration, police et discipline des hospices, mai- 
sons sanitaires et lazarels; aux écoles, aux maisons 
de dépôt, d’arrèt, de Justice el de peine ; aux mai- 
sons ou lieux de fabrique, manufacture ou ateliers: à 
l'exploitation des mines et des usines, au port d'armes; 
au service des gardes nationales ; à l'état civil, cle. 

Quant aux règles d'instruction criminellcrelatives
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à la recherche ct à la constatation des infraclions aux 
lois pénales (‘}, elles ont pour objets principaux les 

. droits et les devoirs des officiers de police judiciaire, 
tels queles maires et leurs adjoints, les commissaires 
de police, gardes champêtresct forestiers, procureurs 
du roi et leurs substituts préfets ct juges d'instruc- 
tion, et fout ce qui concerne les dénonciations ct 
plaintes, le mode de procéder en flagrant délit, les 
visiles domiciliaires, le corps de délit, l'audition des 
témoins, l’interrogatoire de l'inculpé, les différents 
mandats de comparution, de dépôt, d'amener et d’ar- 
rêt, la liberté provisoire sous cautionnement, les 
rapports du juge d'instruction à la chambre du con- 
seil quand la procédure est complète, et les or- 
donnances de cetie chambre. | 

Quant à la procédure en justice ‘criminelle, elle 
règle ce qui concerne lc ministère public, l'accusé 
et son défenseur, la partic civile, les débats, le Jjuge- 
ment ct l'exécution qui en est la suite. La forme de 
procéder varie selon qu'il s'agit du tribunal de police 
simple, du tripunal de police correctionnelle ou dela” 
Cour d'assises. Cette matière cs! réglée par le Code 
d'instruction criminelle (roy. $ 122). Enfin, il ya. 
des procédures spéciales en matière, par exemple, 

(1) Bourcuicxox, Manuel d'instruction criminelle. 3e édit. 1811, 2 vol. in-8, — Carxor, De l'instruction criminelle considérée dans ses rapports généraux et particuliers avec les lois nouvelles et la jurisprudence de la cour de cassation. 1829-35, 4 vol. in-4°.  — HAUTErEUILLE, Traité de la procédure criminelle, correction nelle ct de police, 1811, in-i°,—M,Fausrix HËLie, Traité de l'in- Slruction criminelle {le premier vol, est en vente; l'ouvrage aura - Tà 8 vol. in-8°}, 7 ‘
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de faux, de contumace, de reconnaissance d'iden- 
dité, etc:, et devant les. juridictions extraordinaires, 

{elles que les conscils de guerre, les tribunaux mari- 
times et la Cour. des Pairs. . 

‘ | — 58 —. 

Très-anciennement, le système de Droit criminel 
usité en France était celui de la législation des Bar- 
bares, où dominait ce principe, que les délits qui 
n'attaquaicnt pas directement le roi et là nation 
pouvaient être rachetés au moyen d’ une composition 
ou indemnité en argent (voy. S96). Le comle ne 
poursuivait d'office que dans les cas de hautc tra 

- hison ou de troubles violents apportés à la paix du 
roi. La procédure était publique et orale: on com- 
paraissait devant assemblée des hommes libres du 
district ou comté (mallus): le plaignant exposait sa 
plainte, ct l'accusé jouissait d'une grande latitude de 
défense. Car il pouvait même, chose singulière ! se 
purger bar: serment à l’aide d’un. certain nombre 
d'individus de sa communauté qui venaient affirmer 

* qu'il élait innocent (compurgatores). Outre cela, il 

avait la stupide ressource du duel judiciaire et des 
ordalics. Le mallus rendait un verdict que le comle 

faisait exécuter: Plus tard, Ie rassemblement complet 
du mallus élant devenu plus difficile, le comte se 
borna à composer celle espèce de jury d’un certain 

.nombre de notables qui figurent sous les noms divers 
de rachimbourgs, échevins, arimans, etc. — Le. 
“système féodal apporta de notables changements à ce 
-mode d’ instruction criminelle. Les pairs ou covas— 

: 8.
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saux de l'accusé remplacèrent les échevins, ct, après l'affranchissement-des villes, les magistrats jugèrent avec l'assistance des pairs-bourgcois (Cour des bour- gcois). Les hauts barons étaient jugés par le roi dans Sa cour composée des pairs de l'accusé. — La ma- nière de prouver l'innocence ou Ia culpabilité resta néanmoins la même jusqu'à ce que saint Louis cüt supprimé les guerres privées, -le combat. judi- 
ciaire ct l’usage d'appeler de la sentence d'un juge 
en Île provoquant lui-même en duel. Bientôt une. 
grande ct salutaire institution s’organisa : ce fut celle du minisière public (1). Au quatorzième siècle, les ‘anciens usages ‘germaniques, tels que l'accusation privée, la publicité de l'information, la liberté de la défense et la procédure orale, tombèrent en désué- tude, et l'on y substitua Ja procédure écrite, le refus 
d'un défenseur, le secret de l'information ct une re- cherche officielle imitée de l'inquisilion religicuse. . À Ra fin du quinzième siècle, Pinstruction criminelle - Ctait en France aussi grossière que le Droit pénal était : cruel. Les peines élaient atroces : elles consistaient ordinairement à brûler el enterrer vif, à noyer dans . Un sac, à écarteler le condamné après l'avoir tenaillé avec un fer rougi ou lui avoir versé du plomb fondu dans les veines. Elles étaient arbitraires, c'est-à-dire que Ie juge était maître de déterminer le genre et le 

(1) Decrox, Essai sur l'histoire de l'action publique et du mi- nistère public. 1830, 2 vol in-8°.— M: Maxcix, Traité de l’action Publique et de l’action civile en matière correctionnelle. 1844, 2 vol. in-8°, ct M. Massasrau, Manuel du procureur du roi, 3 vol, - La-9, 2e édit. 1813, ue ‘
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mode d'application. François I‘, par son ordonnance 
de 1539, abolit plusieurs abus de l'instruction cri- 
minelle, et entre autres les lenteurs et les incidents 

inutiles ; mais il consacra l'usage de la torture, res- 

treignit la défense et rendit secrets l'instruction ct 
l'examen mêmes. Louis XIV, par son ordonnance 
de 1670, restreignit la torture ct les emprisonnemen(s 
provisoires, . supprima les appointements ctaméliora 
l'horrible régime des prisons. Mais le Droit pénal 
resta le même : sa cruauté fut énergiquement flétrie 

par les: Beccaria, les Montesquieu, les Servan, les 

Dupaty, les Vollaire'et autres; aussi, en 1789, les 

étals généraux émirent le vœu, auquel Louis XVI 

s'emprossa de s'associer, du perfectionnement de la 
législation criminelle. L'assemblée constituante com- 
:mença celle œuvre de réforme qui a été poursuivie 
avec plus ou moins de succès par les différents pou- 
voirs qui tour à tour ont gouverné la France. La ré- 
forme a été complétée après la révolution de 1830, 
et sauf quelques améliorations qui sont encore possi- 
bles, on peut dire que notre Droit .criminel est au- 
jourd’hui le plus précis, le plus humain, en un mot, 
Je plus satisfaisant qu'un grand peuple libre puisse 
sc donner. 

h CHAPITRE SECOND. 

DES SOURCES DU DROIT FRANÇAIS. 

| | — 59 — | ‘ . 

Nous avons dit au $ SAT que le Droit français était 
l'ensembie des lois el coutumes qui ont été successi- 
vement en vigueur en France depuis l’origine de la
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monarchie, à l'exception de celles qui ont été expres- sément ou tacitement abrogées. L'édifice de notre 
législation, après s'être élevé lentement et à travers les siècles, a été ébranlé ctrenversé par la commotion 
de 1789. À cette époque, iliest vrai, on l’a recon- struit à neuf, mais en grande partie avec les anciens matériaux. Et c'est ainsi que notre Droit, malgré ses 
antiquités, forme, sous le point de vuc his{orique, 
Un monument dont toutes les partics sctiennent entre 
elles: c'est un édifice étroitement lié, malgré la bi- Sarrure des matériaux qui le composent et la varié(é . de la main-d'œuvre qui les superposa. La révolution forme la ligne de séparation entre le nouveau et l’an- cien Droit français; on appelle intermédiaire le Droit ui a servi de transition entre l'ancien et le nouveau, ct qui se compose des principes de législation éclos pendant la tourmente révolutionnaire (1). Ainsi trois couches différentes se sont superposées dans la for- mation du Droit français, mais il s'en faut de beau- 

- Coup qu’elles présentent à l'œil qui les observe, une ligne précise de démarcation. Ici, elles sont nette- ment tranchées, là, elles se rapprochent, plus loin 
clles se confondent. On ne peut pas dire que tout .le 
Droit ancien soit abrogé, car il comprenait telles dis- positions qui sont encore applicables aujourd'hui: a fortiori, on ne peut pas dire que le Droit nouveau . ait annulé tous les fextes’du Droit intermédiaire. 

{1} Quelques-uns le désignent sous le nom de lois transitoires, mais c’est inexacl : leges transeuntes signifie des lois dont la force obligatoire doit cesser après un certain temps : or, cela n’a pas eu lieu relativement aux lois de la révolution, dont un grand nom- - bre sont encore aujourd’hui cn vigucur, ‘ ‘
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Toutes ces dispositions, formant l'ensemble du Droit 
français, s’engrènent en quelque sorte, les unes dans’ 
les autres. Maïs il n’en est pas de même relativement 

aux sources qui les ont produites. On peut fixer les 
époques précises auxquelles telle source de Droit à 
tari, telle autre a commencé à jaillir, ct ce qui est 

résulté des unes et des autres. Ce sera ra l'objet: des pa- 
ragraphes suivants. | 

| SECTION PREMIERE. 

© DES SOURCES DU DROIT FRANÇAIS ANTÉRIEURES A 1789. 

— GO — 

- Lesunes étaient indigènes, etles autres exotiques, 
c’est-à-dire que le Droit qui régissait alors la France 
élait, en partie, un produit endémique du législateur 
français et en partie le résultat de l'import ation de 
recueils de Droit étranger qui, sans même éprouver 
un changement de forme, y avaient éléadmis comme 
Codes en vigueur. Parmi les sources exotiques, il 

faut ranger lé Droit romain, le Droit canonique, ct 
jusqu’à un certain point le Droit féodal; parmi les 

sources indigènes, on peut placer la législation des 
Barbüres, le Droit coutumier, les ordonnancesroÿales 

et les arrêts de règlement (1). Jetons un coup d'œil 
sur ces différentes sources; voyons ce qu'elles ont 
produit et surtout quel intérêt on peut encore avoir 
aujourd'hui à y remonter. . 

{) Cette division du Droit en indigène et exotique, qui n’existe 
plus en France aujourd’hui, se rencontre encore chez différentes 
nations (voy. $ 152), et aurait pu exister même chez les Romains, 
puisqu'ils avaient emprunté aux Rhodiens presque tout leur Droit 
maritime.
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‘ EL — Du Droit romain, ! 

: — 61 — 

Antéricurement aux invasions des Barbares dans les Gaules, le Droit romain résultant de la loi des Citations (voy.S 72) et des Codes Grégorien, Hermo- génien et Théodosien (S 73 in fine), y jouissait d’une 
autorité législative qui ne fut point, comme l'ont cru 
quelques-uns, interrompue sous ja domination des 
Francs (‘). Seulement on vit poindre alors un phé- 
nomène qui devint ensuite plus saillant ct qui a duré 
jusqu'au dix-neuvième siècle: c'est la séparation 
des provinces du royaume de France en pays de 
Droit écrit.et en pays de Countumes (?. Dans les 
premiers, placés au midi, par conséquent. dans «un. 
contact plus intime avec les mœurs romaines, etsub- | 
jugués plus tard que les provinces du nord, le Droit 
romain avait poussé des racines {clement profondes, 
qu'iln'était pas possibleau Droit germanique de le sup- planter. La loi romaine continua à régir ces provinces 
qui, par ce molif, furent appelées pays de Droit écrit. 
Dans les provinces du nord, au. contraire, habitées par des populations moins nombreuses et plus rap- 
prochées des mœurs des vainqueurs, le Droit germa- 
nique (leges Barbarorum) devint naturellement le 
Droit commun, ct lorsque ces leges tombèrent en dé- 

Suétuda comme Droit écrit, elles y furent remplacées 
par les coutumes si vivement empreintes de l'esprit 

{1} Voy. l'Histoire du Droit romain at moyen dge, par M. de SaviexY, traduct, de M, Guexoux. " (2) Voy. la Géographie de la France coutumière dans les Études sur les coutumes de Krinarn, Paris, 1837, in-8°, ‘



.Oratio de studii Juris romani uilitate ac necessélate. Lic. 

CHAP. 11. — SOURCES DU DROIT FRANÇAIS. 143 

germanique. Ainsi, avant la révolution de 1789, le : 
Droit romain jouissail en France d'une autorité con- 
sidérable. Dans les provinces. méridionales, il avait 
force de loi, ct dans celles du nord, les tribunaux 
Y appliquaient assez généralement dans les cas non 
prévus par les coutumes. Il faisait le Droit commun de 
‘la France {!). Aujourd’hui et depuis la loi du 30 ven- 
tôse an XI, les lois romaines ne sont plus en France 
une source du Droit; ellés ont bien encore l'autorité | 
de la raison, maïs non celle d’une loi posilive, et si 
l'on continue de. les: invoquer, c’est, comme on 
Pa dit par un séricux el profond jeu de mots, 
-Tationis imperio et non ratione imperti. Néanmoins 
l'étude de ce Droit est encore aujourd’ hui très-utile 
et même . nécessaire, 5 ‘ 

4 + Des avantages et de la nécessité d'étudier 
: Je Droit romain (:}, 

_ ce — . or 

Sur” les bancs du collége, on 1 entend les jeunes 
gens dire : « Quem importent le grec et le lain ! ce 
n'est pasla langue dé mon pays: » Plus fard, quand 
ils entrent à Técole de Droit, ils reproduisent ce 
même faux raisonnement : « Quem’ importe le Droit 
romain !ce n les pas la législation de mon pays, » 

: () Vo oy. ce point historique 2 avec les autorités à Yappui, dans 
PHistoire du Droit romain, de Benriar Sair-Prix, p. 223, sqq. 

{e) M. BnavaRD-VEYRIÈRES, De l'étude et de l'enscignement du 
Droit roiaïn et des résultats qu'on peut-en attendre, Paris, 1836, 
Cet ouvrage est écrit cum grano salis mais l'auteur y émet ccr- 
taines opinions que nous ne pouvons partager.—M. WARNKOExIG, 

ue, 

1819, in-4#°,
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* Soit; mais il n’en existe pas moins d'excellents molifs 

de l'éludicr. Sile Droit romain a mérité d’être ensci- 
.gné dans nos écoles, c’est à titre de modèle, c'est : 
parce qu'il est le plus magnifique monument de ju- 

* risprudence civile que les hommes aient pu cons- 
truire : on a dit avec raison que le Droit romain 
était pour cs jurisconsulies ce que sont pour les 
Statuaires es chefs-d'œuvre de l'antiquité. Comme 

…. Jégislalion civile, le Droit romain est un chef-d'œuvre 
” de prévoyance, de justice et de rédaction: comme 
ruine. de l'antiquité, c’est un sujet d'étude inépui- 
sable pour l’archéologue, le philologue et l'historien. 
I présente des imperfections ; quelle œuvre humaine 
en est exemple ? Mais la raison et le bon sens y domi- 
nent par-dessus {out : c'est là, comme l'ont’ dit et 
répété les rédacteurs de notre Code, qu'il faut cher- 
cher ces principes lumineux et féconds, ces grandes 
maximes de logique et d'équité qui contiennent ou 
préparent presque toutes les solutions : c'est À. que 
Pon troüve ‘ces décisions sûres’ et étonnantes qu’on 
peut regarder comme autant d’oracles de la justice. 
Les hommes les plus éminents de tous. les siècles 
l'ont entouré de leur respect el déleur admiration : le | 
consen{cmient unanime des peuples l'a décoré du titre | 
de raisox Écrire, ct il est devenu letypeet le fonde- 
ment de presque toutes les législations modernes. Le 
Droit romain esl donc J'avant-propos indispensable 
de la science du Droit : c'est unc excellente gymnas- 
tique intellectuelle, ct c’est pourquoi on en a placé 
l'étude au début des travaux de l'étudiant. 

Un autre molif non moins puissant d'étudier le
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Droit romain, c’est que ce Droit, ayant eu force de. 
loi en France jusqu’à la réforme législative introduite 
à la fin du dix-huitième siècle et au commencement 
du dix-neuvième, la plus grande partie des loisciviles 
qui nous régissent actuellement ont été puisées dans 
celles de Justinien. Or comment bien comprendre 

_nos lois si l'on ne remonte à la source ? Quel meilleur. 
moyen de les interpréter que de les comparer aux 
lois romaines dont elles découlent? « Qu'il me soit 
« permis de signaler ici une erreur répandue par 

_« l'ignorance, ct que Ja paresse pourrait peut-être 

€ 

{ 

= accréditer : c’est qu'il suffira désormais à ceux qui 
sedestinent à l'étude des lois de connaître le Code 
civil. Nous ne pouvons assez leur répéter, qu'à 

« l'exemple de nos plus grands magistrats ct de nos 
plus célèbres jurisconsultes, ils doit ent étudier Je 

« Droit dans sa source la -plus pure, dans les lois 

= 

€ À 

€ À 

.« romaines. Ce n’est que dans les recherches et dans 

« Ia méditation de ce monument immortel desagesse . 
« et d'équité que peuvent se former ceux qui aspirent 
« à l'honorable emploi d'éclairer leurs concitoyens 
« sur leurs intérêts ou de prononcer sur r leurs dif- 

« férends ('). » Le 
Enfin ilest un autre motif d'étudier le Droit ro-. 

main, molif, àla vérité, transitoire et secondaire, et 

qui perd de sa force à mesure que les années s’écou- 
lent, c’est que, ladoi n'ayant pas d'effet rétroactif, il 

= 

(1) Discours de Gary au corps législatif (Locré, VII, p. 300). La 
même pensée a été plusicurs fois exprimée par tous écux qui 
ont conpèré à la rédaction du Code civil. Voyez leurs discours | 
dans Locré, X, p. 202; XIE, p. #13, etc, 

9



  

‘romain avec les quatre ouvrages suivants: 
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. peut encore se présenter, dans les anciens pays de 
Droit écrit, des procès à décider conformément à la 
loi romaine.” rite ce ii 
Ainsi donc, et par tous ces motifs, il faut néces- 

- Sairement que le jurisconsulte s'élève à une connais- 
sance approfondie du Droit romain, et pour cela, il . 

“doit en connaître les sources et les monuments. Nous 
allons en passer une rapide revue ('). : 

2.— Des sources et des monuments du Droit romain. 

63 — 

:_ On n’entendait généralement par Droit romain, à 
l'époque oùilavait en France l'autorité législative 

. dont nous venons de parler, que la réunion des lois 
promulguées au sixième siècle par l'empereur gré- 
co-romain Justinien, et rassemblées dans le célèbre 
recueil que les modernes ont appelé Corpus juris 
civilis romani. Mhis, dans un sens plus étendu, le 
Droit romain est l'ensemble des règles et des princi- 
pes qui ont eu force de loi chez le peuple romain, 

@) Bibliographie choisie du Droit romain : (Nous renvoyons 
pour cela au Manuel de MackeLner, G 3.) Maïs nous croyons que 
l’on peut parvenir à unc parfaite connaissance des lextes du Droit 

Poruer : Pandectæ justinianceæ, cte. Paris, 1818-1891, 3 vol, 
in-fol.; ‘ . | 

* Gusas : Opera omnia, cura Fabroti. Paris, 1658, 10 vol. 
in-fol, ; ’ oo 
DoxxEau : Commentarii de jure civili (édit, Ga, Nüremberg, 

1822-34, 16 vol. in-So); Fi | 
" ELM, Ds Saviexr : System des heutigen Rômischen Techts, 
Berlin, 1810 (pas cncorc achevé), traduii en français par M. Guc-. 
noux, ‘
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sans distinction des différentes époques auxquelles ils 

ont été créés, modifiés ou abrogés. Le Droit de Jus- 
tinien n’est que la continuation, avec des modifica- 
tions plus ou moins grandes, du Droit en vigueur 
depuis la fondation de Rome; aussi est-il indispen- 

sable de rattacher à la connaissance de la compilation. 
de Justinien, celle des sources antérieures. Et cela 

avec d'autant plus de raison, que le Droit romain 
n’est pour nous, en définitive, qu'un monument de 
logique, d'histoire et de civilisation, formé par une 
longue série de siècles dont il importe de connaître 
la coopération successive (\. 

(1) Envisagée sous ce point de vue, l'étude du Droit romain exige 
comme auxiliaire indispensable la lecture des classiques grecs ct 
latins qui, sans avoir écrit ex professo sur le Droit romain, con- 

tiennent cependant de précieux renseignements, Nous citerons, 
parmi les historiens, Pocyse, DENYS D'IIALICARNASSE, PLUTARQUE, 

Tire-Livs, VALÈRE MAxIMte, TAGITE, SuÉTOxE et les Scriptores roi 
Auguste. 11 ÿ a dans Gicérox et dans les deux Pzixe, des pas- 
sages qui éclairent vivement le vieux Droit romain, On trouve 
quelques ressources dans les grammairiens Varrow, SÉNÈQUE, 
QuixriLieN, Ascoxius Peniaxus, Fesrus et Servius ; le Droit rural 

des Romains s’éclaire par la lecture de CaToN, COLUMELLE, en un 

mot, des Scriptores reirusticæ, et VirRuvE fait micux comprendre 
les servitudes urbaines. — Enfin, il n’y a pas jusqu'aux Pères de 
Y'Église, grecs’et latins, dont la lecture ne soit profitable à un Ro- 
maniste. rt
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1. — Sources et monuments du Droit romain antérieurs à la | réforme de Justinien (1). . 

Jus civile Papirianum €). 

| | — Ga — 
Suivant la constitution politique en vigueur à 

Rome pendant les {rois premicrs siècles de sa fon- 
dalion, le pouvoir législatif était exercé par les patri 
ciens, dans des réunions appelées comitia curiata ou 
calata, auxquelles nul plébeien n'avait accès. Les lois 
émanées de cette aristocratie patricienne (leges cu- 
riatæ) furent compilécs sous le règne du dernicr des 
Farquins, par un grand pontife appelé Sextus où 
Pablius Papirius, et c’est cette compilation qui à 
reçu Je nom de jus civile bapirianum où lex papi- 
ria (5). Ce recueil a existé, et a fait l’objet d'un com- 
menlaire du jurisconsulte Granius Flaccus, contem- 
porain de Jules César (de indigitamentis) ; mais le 
lravail de Papirius n’est pas venu jusqu'à nous. Les 
Prélendus fragments de. Droit: papirien . que. l'on 

()11 y en a différents recucils : celui de Senuzrixe » Jurispru- 
dentia antejustinianea. Leyde » 11, in-4°; celui de Hvco, Jus 
civile antejustiniancum. Berlin,.1815, 2 vol. in-60, Le reeucil le plus complet est celui que publient en ce moment les professeurs 
de, Puniversité de Bonn, sous le litre de : Corpus Jjuris.civilis 
antojustinianei, En France, nous né possédons que PEcloga ju-. 
ris cérilis, 1 vol. in-12, Paris, 1827, ci un recueil de M. BLoxpEau, 2 vol, in-So, 1835. - DOI 

@) Voy. Dauxov, Extrait d'une de ses leçons sur le Droit papi- 
rien, inséré dans la Thémis, V, p. 251, — GLück, De jure civili 
Papiriano lib. sing. .dans Ses opusc. fasc. 2, — Sarvenps, _Disput, de jure civili Papiriano. Græœning., 1828. 

(9 Fr.2, $ 2, De origine juris, (1, 2): — Servius, sur l'Éntide, 
NIT, 836.
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trouve, par exemple, dans Hoffinann et dans Ter. 
rasson, sont factices et apocryphes. Il y a, il est vrai, 
dans quelques écrits de l'antiquité, telsque ceux de 
Denysd'Talicarnasse, de Varron, de Tite-Live, deCi. 
céron, cle., des réminiscences plus ou moins exactes 
de la législalion en vigueur sous les rois de Rome. 
Des érudits modernes, s'emparant de ces traditions 
défigurées; imaginèrent de les traduire en langue 
osque, de les revêtir d’une forme impéralive, et de 
les faire circuler, soit comme textes contemporains 
des rois de Rome, soit comme des traductionsauthen- 
tiques faites du temps de la république. La super- 
cheric date du seizième siècle. C'est Marliani qui, le 
premier, ayant usé de ce procédé, fit accroire qu’il 
avait trouvé, dans les environs de Rome, une table 
sur laquelle étaient gravées dix-huit lois de Romu- 
lus (). Dans le principe on s'y laissa tromper, ct 
Baudoin, notamment, écrivit de bonne foi un com- 
mentaire estimé sur les textes de celle prétendue ta- 
ble de Marliani.. Pardoux du Prat (Pratcius) vint 
ensuite ajouter six lextes nouveaux à ceux de Mar 
Jiani (*). Mais la sagacité de Cnjas découvrit cette 
friponnerie scientifique qui depuis n’a plus trouvé 
de dupes. . 

Lex Duodecim Tabularum {s). 

 — 65 — 

La Julte opiniätre des plébéiens et des patriciens 

(1) Lib. II tcpographiæ antique Romæ, Rome, 1534, in-$9, 
(*} Jurisprudentia vetus, ete. Lugd. 1559, in-8°. 
(8) On a beaucoup écrit sur ce sujet; on peut consulter : Boxauv,
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combattant, les premiers, pour conquérir l'égalité 
civile et politique, les seconds, pour maintenir leurs 
priviléges, amena, dans les années 300 à 303 de 
Rome, la célèbre capitulalion connue sous le nom 
de Lex Duodecim tabularum où Lex decemviralis, 
ou simplement Lex, la loi par excellence, de même 
que Urbs c'était Rome, et Poëta c'était Virgile. Les 
plébéiens demandaient une législation écrite, uni- 
forme, et dont la connaissance fût accessible à tous ; 
les patriciens, après de nombreux subterfuges, fu- 
rent forcés d'y consentir. Trois délégués reçurent, 
dit-on, mission de voyager en Grèce pour y étudier 
les mœurs et en rapporter un modèle de législation 
républicaine (‘). A eur retour, une commission de 
dix patriciens (decemviri), assistée du Grec Iermo- 
dore d'Éphèse, rédigea, suivant un ordre de matiè- 
res sur lequel il règne beaucoup d'incertitude, un . 
projet de loi que le peuple assemblé adopta à l’una- 
nimité. Cette loi, mise en vers adoniques, que dans 
les écoles on faisait apprendre par cœur aux enfants, 
fut gravée d’abord sur dix, puis sur douze tables (de 

Dissertation sur l'origine des lois des XII tables dans le t, XIT 
des Mémoires de l'Académie. — Doucniun, Commentaire sur la 
loi des XII tables, 2 vol. in-49, Paris, 1187. Nouv. édit. 1803. — 
Cosuan, Diss, de origine et fontibus XII tabul. Amstcrd. 1829, 
et les différentes histoires du Droit romain. ° 

(1) Depuis Vico on révoque en doute le fait de cette légaion, On 
peut admettre ce fait; mais il parait que ce ne fut qu'une ruse 
pour endormir le parti populaire, car la loi des NII tables, loin 
d’être une copie des lois grecques, ne fut que la rédaction par 
écrit des coutumes en vigueur à cette époque chez les Romains, 
Voyez le résumé de cette discussion historique dans LELIÈVRE : 
Comment. antiquaria de legum XIT tab, patria. Louvain, 1821.
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bois, d’airain ou d'ivoire, peu importe), el on lex- 
posa aux yeux du public sur le Forum, où elle dut 
rester à perpéluelle demeure. On ignore à ‘quelle 
époque ces tables ont définitivement disparu. Ren- 
versées dans le sac de Rome par les Gaulois (390 ans 
avant Jésus-Christ), clles furent immédiatement 
après remises sur la place. publique, ct, suivant un 
passage de saint Cyprien, elles auraient encore existé 
à Rome au troisième siècle de l'ère chrétienne (1). 
Bien plus, à en croire le glossateur Odofredus, on 
pouvait, de son temps, c'est-à-dire au treizième 
siècle, voir les XIT tables conservées au palais de La- 
tran, à Rome. Ce qui est certain, c’est que le {exte 
original et primitif de ces lois, qui devait encore 
exister dans loute sa purcté, du temps de Justinien, 
n'est point parvenu jusqu'à nous, et le centon appclé 

. fragments de la loi des XII tables, n’est que l'œuvre 
des érudils modernes qui ont tenté de récomposer 
en partie ce vieux monument législatif avec les dé- 
bris plus ou moins allérés, dispersés dans les livres 
de l'antiquité. Il ne faut pas se laisser prendre à ce 
prétendu style décemviral sous lequel on nous à 
reslitué une partie des XI tables ét dont voici un 
Spécimen : UTEL LECASIT SUPER PECUNIAI TUTELAIVE 50- 
VAL REI ITA JOUS ESTOD (*). 

(1) De gratid Dei, 11, 4. Ce père de l'Église dit. simplement 
leges. Est-ce hien des XII tables qu’il a entendu parler? À 

- (2) Le meilleur travail de restitution est celui de JACQUESs Gonx- 
Frot, au XvIte siècle. La découverte moderne des Institutes de 
Gaïvs, des fragments du Vatican et de la République de Cicérox 
ayant enrichi la science de quelques réminiscences des XII tables,
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On a peine à se rendre comple de l'engouement 

des Romains de toute époque pour cette loi obscure, 
mesquire ct étroite. Je comprends l'admiration 
qu'elle inspirait aux plébéiensprimitifs: ils y voyaient 
une espèce de charte contre les patriciens, et, d’ail- 
leurs, dans l'enfance de la civilisation, ils n’en sa- 
vaient pas davantage. Mais comment s'expliquer les 
génuflexions de Tite-Live, de Tacite, et surtout 
l’extase de Cicéron quand il s'écriait : Bibliothecas, 

. Mehercule !omnium philosophorum unus mihi vide- 
tur XIT tabularum libellus superare (Deorat. I, 43). 
C'est évidemment une manie d'antiquaire. Quoi 
qu'il en soit, la loi décemvirale fut la base de L- 
jurisprudence romaine, l'objet d’une. vénération 
Soutenue jusqu'à Justinien, et: le sujet d'un nombre 
infini de commentaires, dont le plus célèbre est celui 
de Gaïus doderiderre) qui a fourni üne vingtaine de 
fragments à la compilation des Pandectes. 

Leges.— Senatusconsulta, — Plebiscita a). 

_—66— 

On appelait spécialement lex la résolution propo- 
sée par un magistrat de l'ordre des sénateurs ct 
adoptée par le peuple romain, c’est-à-dire par Ja ma- 
jorité des patriciens et des plébéiens réunis in centu- 

il y a eu des travaux récents, parmi lesquels se distinguent sur- . tout ceux de Hausozn, de DiRksEY ct de ZELL, On trouve à la fin 
de l’Introduction historique de M. Giraup le texte de la loi des XII tables, restitué conformément au dernier état de la science. G) Voy. pour les détails, les Antiquités d'Hrixxeccius. Édit. de MunLexsnucn, ‘ :
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rialis comiliis. Leplebiscitum, au contraire, était la 

résolution prise par les plébiens seuls, in comitiis 

tributis, sur la motion d’un de leurs tribuns. Dans 

e principe, le plébiscite n'eut force obligatoire qu'à 
l'égard des plébéiens, de même que les décisions 
arrêtées in comilits curiatis par les patriciens n’o- 
bligcaient que ecux-ci. Mais, après une lutte pro- 
longe, la démocratie remporta un succès décisif, en 
faisant adopter, en l'an 465 de Rome, Ja loi Ior- 
tensia, qui décida d’une manière définitive: Ut ple- 
biscitis omnes Quirites tenerentur. Le pouvoir légis- 
Jatif qui, à partir de celte époque, se manifestail 
indifféremment per leges ou per plebiscita, fut réelle- 

ment exercé parles assemblées populaires, même sous 
l'empire, jusqu'au règne de Claude (+ 807 de Romc). 
A dater de ce moment, le peuplene fat pluslégislateur 

: qu'en théorie constitutionuelle, car l'exercice eflee- 

tif de ce pouvoir fut concentré entre le sénat ct l'em- 
pereur. Dans le principe, le senatusconsultuun ou dé- 
cision dun sénat n’obligea aussi que les patriciens. 
Mais ceux-ci ayant consenti à se soumettre à l'auto- 
rité des plébiscites, les plébéiens reconnurent la force 
obligatoire des arrêtés du sénat sous la: réserve du 

velo de leurs tribuns. Primilivement, le sénat ne sta- 

tuait que sur des matières de Droit public; mais lors- 
que, sous l'empire, il cut perdu loufe portée politi- 

. que, il se mit à règlementer le Droit civil, et ses 
arrèlés en devinrent une source {rès-abondante. Ils 
étaient pris sur Pinitialive écrite ou orale de l cmpc- 

:rour; de là les sénatusconsultes per cpistolam ct ad 
orationem principis. » 

9.
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Letemps n’a complétement épargné aucun de ces rois genres de monuments législatifs : nous n’en avons que des fragments, mais au moins le texte pri- mitif en a été conservé pur cf sans altération. Ces fragments nous sont Parvenus, les uns gravés sur la: Pierre el l'airain, les autres recueillis parles historiens de l'antiquité, par la Compilation de Juslinien, ou dans des livres de jurisprudence plus anciens encore. Des érudits ont essayé d’en combler les lacunes. C’est dans des temps modernes qu'on à retrouvé, entre autres, la tabula Ieracleensis, la lex Rubria ou de Gallia cisalpina, la tabula Trajani alimentaria, le sénatusconsulte de imperio Vespasiani, le sénatus-—. consulle de Bacchanalibus, elc.r(} 7 

Mores majorum (3), | 
er 

On appelait jus moribus constitutum le Droit résul. | {ant de la coutume {inveterata corsueludo). Les Ro- | Mains Cntendaient par diuturni mores ou mores ma-. jorum les habitudes et la manière de faire de leurs ancôtres et devancicrs. Ces précédents avaient une grande autorité, surtout en matière judiciaire. Nul peuple, pas même l'anglais, n’a poussé aussi loin ce lespect chinois pour les précédents. C'étaient comme des traditions auxquelles les descendants se croyaient “religieusement tenus d'obéir sans pouvoir y rien changer. Le Romain continuait: de se soumettre à 
(1) SPANGENDERC, Anliquitatis romane mônümenta legalia extra libros juris romani sparsa. Berlin, 1830." . : ()Ricurer, De moribus Majorum. Lips. 1744, 

“
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ces précédents judiciaires, lors même qu'il n’en 
comprenait plus ni la cause ni l'esprit. Julien n’a- 
Lil pas dit : « Non omnium quæ a majoribus con- 

« stitula sunt, ratio reddi potest ? » (Fr. 20, De 
legibus, T, 3)? . 
… L'expression mores majorum désignait non-scule-" 
ment la consuetudo, mais encore l'auctoritas rerum 

perpeluo similiter judicatarum, c’est-à-dire la juris- 

prudence des arrêts. Les mores majorum étaient une 

source abondante de ce que les Romains appelaient 
jus non scriplum.:. Fo : 

Jus honorarium (1). 

— GS — 

On appelait ainsi le Droit introduit par lesordon- 
nances des magistrats romains. Les préteurs (urba-" 
nus ct peregrinus), ainsi que les édiles, curulés, : 
exerçaient non-seulement la juridiction, mais encore 
une portion du pouvoir législatif. C'était à eux qu’é- 
tait confiée la mission de combler et de corriger, au. 
moyen de leurs édits, les lacunes ct les défants que 
la civilisation venait à révéler dans le Droit romain : 
Adjuvandi vel supplendi vel corrigendi juris civilis 
gralia, propler utililalem publicam (Fr. 7, S 1, De 
just. el jure, 1, 1). 

Cet état de choses, introduit insensiblement par le 
contrat social romain, élait très-favorable au déve 
loppement scientifique du Droit ; mais dans les idées 

(t) Boucuaup, Tiécherches historiques sur les édits ou ordon= 
nances des magistrats romatns.T. 39, 41 » #2 et 45 des Mémoires 
de l'Académie des inscriptions et belles-lettres.
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modernes sur la séparation des pouvoirs législatif et 
judiciaire, ‘c'était une monstruosité conslitution- 
nelle (‘). Afin d'en prévenir les abus possibles, tout 

: préteur devait, à son entrée en’ fonctions, faire affi- 
cher (in albo) les principes et les rèsles conformé- 
ment auxquels il administrerait la justice : Ut sci- 

* rent cives, quod jus de quaque re quisque dicturus 
|. essel, seque Drœmunirent, (Fr.2$ 10, de O. J., 
1,2). Ce programme une fois publié, il était défendu 
au préteur d’y rien changer durant toute l'année de 
Sa prélure. C'est uneloi Cornélia de lan 687 deRome 

: Qui exigea des magistrats ul ex edictis Perpeluis suis 
… Jusdicerent. Onappclaannuumouperpetuum (expres- * +”. sions synonymes) l’édit que les préteurs publiaient en : 

éntrant en fonctions. Chacun d'eux était libre d'en - rédiger ün nouveau (ediciumnovum), mais ce n'était 
“pas indispensable, et il pourait conserver celui deson : 
prédécesseur ou ne le modifier qu'en partie (edictum 
tralatitium), On appolait edictum provinciale celui : 

. que publiaient les Proconsuls et les préfeurs dans 
“ Ies provinces. Quant aux édiles curules, leurs édits, 

ayant pour objet plus spécial les matières de police ct 
de Droit municipal, n’ont cependant pas été sans 
influence sur le Droit civil, et ils ont notamment créé 
l'action redhibitoria ct l'aclion quanti minoris qui 

° (1) Horrivs, De jure Pratorio, ftum apud Romanos, tum apud Anglos, ad jus civile supplendum et emendandum aptissimo. Grœning, 1821, in-4°, — Scuraver, Die prælorischen Edicte der Rœmer auf unsere Ferhaltnisse übertragen; ein: Hauplmittel unser Recht allmehlig gut und vollstændig zu bilden, dans ses Civilistischen Abhandlungen, H,S 7.



   

  

N° 
ont passé du Digeste dans l'article 1644 de nare y: 

SO OC 
Code civil. : È cf À. 

On peut considérer le jus s Ronorari lun commérlo ie 
fruit des travaux des hommes le plus profondémenftss SE 
versés dans Ja science du Droit. Le préteur mettait 
toule sa gloire dans son édit, et il se faisait assister, 
pourcet important travail, par les jurisconsultes les 
plus éminents. Aussi le Droit honoraire, appelé par 
les Romains viva vox juris civilis, acquit une pré- 
pondérance aussi grande que celle de la loi des XIT 
tables. ‘ 

Les édits des préteurs s'étant mullipliés et amon- 
celés, le besoin se fit sentir de les mettre en ordre. 
Le plus ancien travail de ce genre est celui du juris- 
consulte Ofilius, contemporain de Cicéron. Le plus 

.… important est celui que les modernes ont spécialement 
appelé Edictum perpetuum, et qui fut entrepris en 
l'année 130 après Jésus-Christ, sous le règne d’A- 
drien, par le jurisconsulte Salvius Julianus (). Cette 
compilation, dont les textes devinrent obligatoires et 
durent être respectés par touslespréteurs quise succé- 
dèrent à partir de Salvius Julianus, fut d’une impor- 
tance telle, qu'à Rome on l’enscignaît dans les écoles 
de Droit et que les jurisconsultes les plus distingués 
-en faisaient l'objet delcurscommentaires. Elle excrça, 
sur colle de Justinien, une influence qui se manifeste 
surlout dans la a'distribution des matières, Le Digeste 

Ë 
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0 Boucrau», Dissertation sur l'édit perpétuel, | à la: suite de 
son commentaire sur lu loi des XII tables. — Diexer, Comment. 

de Satrii Juliant meritis in cdictum prælorium rectè æsliman- 
dis. Leips, 1809, .
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contient un assez grand nombre de fragments de Pédit perpétuel. Des travaux de restitution ont .été effectués par Ranchin en 1597, par. Wielingen 1733, et récemment par Haubold ct parde Weihe en 1821. 

ï . . - Jus gentium (1). 

.— 69 — 
On a déjà vu ( 46) qu'il ne faut pas confondre ce 

que les Romains nommaient Jus gentium avec ce que 
nous appelons Droit des gens ou Droit international, bien que Tite-Live (*) et Sallnste () aient quelque- 
fois employé les mots Jus gentium dans le sens de 
Droit international, Le Jus gentium était, dans les 
idées romaines, l'ensemble de ces préceptes de droit 
qu'ils trouvaient en vigueur chez les peuples civili- 

. Sés. Quoique des jurisconsultes romains aient dit du 
Jus gentium que c'était le Droit quod naturalis ratio 
apudomnes gentes constituit, ils n'ont cependant pas 
entendu l'assimiler au Droit naturel tel que les mo- : 
dernes l'ont conçu. Le Jus gentium était un Droit po- 
sitif; seulement, au licu d'être spécial à tel ou tel 
peuple, il était commun à toutes les nations, et les 
ciloyens romains eux-mêmes en subissaient les dispo- 

. Gi) DIRKSEN ; Ueber die Eïgenthümlichkeit des Jus gentium . nach den Vorstellungen der Rœm er, dans le Rheinisches Museum. TIpi . : ec Fe Lo 
(2) « Proditoribus extemplo in vincula conjectis, de Legatis « paululüm dubitatum est, et quanquam visisunt commisisse ut « Rostium loco cessent, Jus (amen gentium valuit. » list, IF, 4). «a Legati contra Jus geutium arma capiunt» (V, 6). 

- (9) a Fitreus magis ex æquo bonoque quam ex Jüre gentium 
« Bomilcar comes ejus qui Romam fide publicé venerat » (Bell, . Jag., XXXIX). .
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silions loutes les fois que l'application n'était pas in- 
compatible avec les principes privilégiés du Droit 

* civil romain. Le jus gentium était le Droit des étran- 
gers; Gaïus, I, 92, l'appelle positivement leges mo- 
resque peregrinorum; c'était, en quelque sorte, le 
Droit commun au genre humain. L'affluence des 
étrangers à Rome était considérable, les populations 
de l’Italic très-nombreuses ct leurs relations avec les 
ciloyens romains {rès-mullipliées. Ces relations ct 
les contestations qu’elles engendraient étaient néccs- 
sairement régies par d'autres règles que celles du 
jus civile, puisque l'application de ces dernières ne 
pouvait avoir lieu qu'entre citoyens romains. C’est 
pour ce motif que fut institué, en l'année 508 de 
Rome, le préleur peregrinus, magistrat dont la juri- 
diclion cembrassait toutes les contestations où des 
“étrangers se trouvaient engagés (). Dès lors ce pré- 
teur dut aussi poser les règles et les principes du 
jus gentium, c'est-à-dire suivant Jesquels il scrail 
prononcé envers les peregrini, ses justiciables. Il en 
fat de même, à plus forte raison , par rapport à. 

: l'edictum provinciale. Cet état de choses cut une in 
fluence capitale sur le développement ultérieur du 
Droit romain. Les règles du jus gentium, plus larges 
el plus équitables, finirent, grâce surtout à l'inter- 
vention des préleurs, par s'insinuer dans le jus civile 
ct par en expulser les dispositions étroites et jalouses. 
 L’édit du préteur urbanus fit plus d'un emprunt à 

_ celui du préteur peregrinus ; cette infiltration du jus 
{1} Coxrani, De Prælore peregrino, dans ses Parerga. Helmst, 

1740,
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gentium dans le jus civile est nn des phénomènes lés 
plus intéressants de l'histoire interne du Droit ro- 
main, La distinction du Droit en jus civile ctjus gen-' 
tium se fait sentir, même dans notre Droit français, 
cl'Y exerce une assez grande influence sans qu'au 
cun {exte positif l'ait consacrée. | 

Auctorilas prudentum (t}. 

— 50 — 

On appelleainsi, ou bien encore recepleæ sententiæ, 
Ou jus receplum ou jus civile dans le sens le plus rès- 
teint, les principes et les règles qui ont été introduits 
dans le Droit romain par les docteurs en Droit, ap- 
pelés à Rome jurisperiti, jurisconsulti ou prudentes. 
Ces hommes de loi ont exercé sur le dévéloppement 

© du Droitune influence non moins puissante que celle 
des préleurs. C’élaient eux qui, par l'interprétation 
des textes législatifs, dissipaient l'obscurité résultant 
de la trop grande concision de rédaction: c’étaient 
eux qui, soit par leurs écrits, soil par leurs discours, 

. fixaient le sens ct l'application des dispositions am- 

x 

biguës; en un mot, c’étaient eux qui dirigeaient la : 
: pratique ct présidaient à l'art de mettre Ja loi en ac- 
tion. Comme praticiens, ils parlicipaient aù dévelop- 
pement de la jurisprudence par leurs consultations 
(responsa) ct par leurs plaidoiries (disputatio fori).. 
Ces consullations ont joui d’unc autorité dont le de- 
gré a varié selon Jes époques. Dans le principe, il 

. (M Ducaurnor, dans la Thémis, I, p. 17. Voy. aussi VII, 
P. 62. — Iozrivs, De aucloritate jurisconsultorum romanorum. 
Amst. 1822, oo
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n’y avait, entre l'avis de tel jurisconsulle ct l'avis de 
{el autre, d'autre différence d'autorité que celle qui 
résultait de l’inégalité de science ou de réputation. 
Mais l'empereur Auguste ayant expressément auto 
risé un certain nombre de jurisconsultes à délivrer 
des consultations en son nom, il arriva naturellement 

que les avis par écrit de ceux qui avaient été investis 
du privilége impérial, obtinrent en justice une plus 
grande autorité que Jes consultations des autres. 
L'empereur Adrien fit plus encore : il voulut queles 
avis de ces jurisconsulles brevetés cussent force de loi 
(legis vicem) lorsqu'ils seraient unanimes.. Quelles 
hautes attributions ! et quelle large influence accordée 
à la doctrine sur le développement de la jurispru- 
dence! . 

Comme professeurs, les jurisconsulies romains 
ne paraissent pas avoir brillé d’un vif éclat. L'histoire 

littéraire du Droit romain nouslesreprésente divisés, 
dans lé principe, en deux écoles dont les systèmes et 
les théories différaient en certains points que les mo- 
dernes ne peuvent plus retrouver d’une manière bien 
précise (}. Les disciples de l’une de ces écoles 
s’appelaient Sabiniens ou Cassiens ; ceux de L'autre, 

Proculéiens (les modernes les ont aussi appelés Pé- 
gasiens). Les deux écoles paraissent. s'être fonducs 
ensemble sous le règne d’Adrien, ct les modernes 
ont appelé herciscundi ou miscelliones les juriscon- 
sulles qui se sont succédé à partir de cette époque. 
Comme écrivains, ils ont élaboré des travaux con- 

(1) Voy. sur ces sectes, l’Introduction historique de M. Giraun, 
p. 311.
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sidérables et variés. On a d’eux des traités cxégéti- 
ques sur certaines sources du Droit, par exemple, 
sur les XII fables, sur l'édit perpéluel, ele.; des trai- 
tés systématiques, plus où moins abrégés, intitulés : 
inslituliones, reguleæ, definitiones, digesta, reccplæ 
sententie, libri juris civilis, cic.; des commentaires 
sur les écrits de leurs prédécesseurs, par exemple, 
libri ad Sabinum, notæ ad Papinianum ; des extraits 
de ces écrits, par exemple, Javolenus ex Cassio, ete.; 
des monographies, telles que libri singulares de doti- 

bus, de legatis, cte. ; des questions de Droit avec les 
solutions, par exemple, responsa, cpistolæ, quæstio- 
nes, libri factorum, ete. ; des controverses, disputa- 
tiones, ct des mélanges, pandecte, libri aureorum, 
membranarum , differentiarum, variarum lectio- 
num, cte. Des fragments plus ou moins nombreux 
de ces différents’ ouvrages sont parvenus jusqu'à 
nous, par suile de l’inserlion qui en a été faite dans 
la compilation de Justinien. Mais en dehors de ce 

recueil, lasciencea sauvé quelques autres débris dont 
nous nous bornerons à mentionner les suivants OË 

()Il ne nous est rien parvenu, à travers les siècles, de deux ouvrages dont Ja possession cût été bien précieuse : je veux parler du Jus flavianum et du Jus alianum. Voici ce que c’est : La pro- cédure romaine (legis actiones, actus legitimi, dies fasti, ne fasti et intercisi) formait une science mystérieuse dont les patriciens s'étaient réservé Je monopole, afin de rendre illusoire la publicité du Droit résultant de l'exposition des XII tables au Forum. Le dé cemvir Appius Claudius rédigea par écrit, pour son usage per- sonnel, ces formes de procédure et ce calendrier judiciaire. Son secrétaire Flavius lui déroba ce sceret » qu’il rendit public l'an de Rome 419, C'est cctte Publication qui fut appelée Jus flarianum. Grande joie de Ja Part des plébéiens, qui élevèrent Flavius aux.
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1 

1°Gaïi Institutionumcommentartiquatuor. Gaïus, 
(ou Caïus) qui vécutau deuxième siècle de l'ère chré- 

tienne, futun des plusgrands jurisconsultes de Rome, 
et ses Institutes ou Instituts (qu'importe!) obtinrent 
une immense autorité. Nous ne possédions de ce li- 
vre si important que les fragments recucillis danses 
Pandectes de Justinien et dans la compilation wisi- 
gothe connue sous le nom de Brevia rium Alaricia- 
num (Voy. $ 81). En 1816, un savant d'Allemagne, 
feu Nicbuhr, découvrit dans une bibliothèque de Vé- 
rone,un palimpsesie contenant la majeure partie des 
Institutes de Gaïus. Ce manuscrit, malgré les fâcheu- 
ses lacunes qui le rendent incomplet, a éclairci un. 
certain nombre deproblèmes jusque-là insolubles ("). 

: La première édition a paru à Berlin en 1820; poslé- 
rieurement, il en à paru en France et surlout en Al- 
magne de nombreuses rééditions. 

2° Ulpiani Fragmenta. Ulpien est le jurisconsulte 
dont les écrits ont fourni le plus d'extraits à la com- 
pilation de Juslinien. Outre ce qui a été conservé par 

dignités de tribun, de sénateur et d'édile curulc, Grand désap- 
pointement des patriciens, qui, pour ressaisir leurs avantages, 
composèrent un nouveau grimoire encore plus indéchiffrable. 

_ Mais il paraît que le mystère fut de rechef dévoilé en 552 par. 
” Sextus Ælius Catus, et c’est à son travail que l'on a donné le nom 

de Jus ælianum, ‘ DUT eu 
(1) Hauvorn, Quantum fructum ceperit jurisprudentia ro- 

mana, elc., erecens inventis Gaïï inslitutionibus genuinis. (1820.) 
Edit, WExCk, p. 665, — Scuranen, Vas gewinnt die Rœmische- 
Rechtsgeschichte durch Caius Institutionen ? Heïdelb. 1823.
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les pandectes, nous possédons une partie de son traité . 
intitulé: Liber regularum singularis. On n’en con- 
naît qu'un scul manuscrit déposé à Ja bibliothèque du 
Vatican, et portant le titre de: T'ituli ex corpore Ul- 
piani.Les modernes l'ont appelé Ulpiani Fragmenta. 
C'est Du Tillet et Cujas qui, pour la première fois, 
publièrent ces fragments à Paris en 1349. Dans ces 
derniers temps, de nombreuses éditions critiques en 
ont été donnéesen Allemagne, notamment par [ugo, 
Bluntsehli, Bæœcking, etc. (. 

3° Pauli receplæ sententiæ. C'est le litre d’un des 
Principaux ouvrages du jurisconsulle Paul. On en 
possédait quelques fragments insérés au Digeste, mais 
unc portion plus considérable de cet ouvrage nous à 
été conservée par le Breviarium Alaricianum. On 

- rouve ces receptæ sententiæ, comme appendice, dans 
ccrlaines éditions du Corpus juris civilis. La moil- 
Jeurc édition est celle de Arndts. Bonn, 1833. 

4 Lragmentum regularum veteris Jjurisconsulti de . 
Juris specicbus ct manumissionibus. L'auteur de ce 
traité est inconnu; le lambeau qui nous est parvenu 
nous à été. conservé par le grammairien Dositheus 
qui vivait au troisième siècle (). 

5° Fragmentuni veteris jurisconsulti dejure Fisci, 
C’est un morceau détaché d'une monographie géné- 
ralement attribuée à Paul, ct qui a été découvert à la | 

{1} Voy. SemiLuixe, Diss. crit. de Ulpiani fragmentis. Breslau, 
182%, et ses Animadversiones. criticæ ad Ulpiani fragmenta. 
Leïips. 1830. . Le 

- @) Scnirrixe, Diss, crit. de fragmento juris ‘romani Do- 
sitheano, ete, Lcips, 1819. | ‘
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bibliothèque de Vérone en même temps que les In- 
slitutes de Gaïus. . 

6° Vaticana Fragmenta. C’est une macédoine de 

fragments d'écrits de jurisconsultes ct de lambeaux 
de conslitutions impériales, découverte en 1823 par 

Pabbé Mai, dans la bibliothèque du Vatican. La pre- 

mière édition parut à Rome en 1893. Dans la même 
année, les rédacteurs dela Thémis en publièrent une | 

édition à Paris. Depuis, et surtout en Allemagne, les 
rééditions sc sont succédé avec commentaires; on es- 

lime celles de de Bucholtz (1828) ct de Bethmann 
Hollw eg (1833). 

T° Notilia dignilatum Orientis et Occidentis. C'est 

. une cspèce d’almanach impérial fait vers le cinquième 
“siècle, indiquant les différentes divisions de l'empire 

: romain ainsi que les différentes charges ct fonctions 
© publiques de cette époque (. 
8° Hosaicarum etromanarum legum collatio. Cet 

ouvrage, composé de seize litres, a pour objet de dé- 

- montrer, par forme de comparaison, quele Droit ro- 
main découle du Droit mosaïque. Sous ce rapport, ce 
n'es qu'unc œuvre insipide; mais il contient un cer- 

tain nombre de passages copiés dans les ‘écrits des 
jurisconsulies ct dans les constilutions des cmpe- 

reurs, passages qui, sans cela, eussent été perdus 
pour nous: La Collatio paraït'devoir être rapportée 
au cinquième siècle: on l’a appelée au moyen âge 
Lex Deiou Pariator legum romanarum et mosaica- 
rum. C'est Pierre Pithou qui, le premier, l'édita en 

(1) Voy. les Instit, ditt. de HavroLr, 1,p.29. ‘
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Conslituliones principum.. ‘ 

.e —33— , 

La république romaine ayant engendré l'empire; 
ce changement politique fit jaillit une nouvelle 
source de Droit. La volonté de l’empereur remplaça 
celle du’ peuple : quod principi placuit, legis habuit 
vigorem. L'histoire explique très-bien comment ce 
déplacement de la puissance législative se fit sans dif- 
ficullé et sans sccousse, sous la couleur d’une certaine 
lex regia ou lex imperii sur laquelle on a beaucoup 
discuté. Quoiqu'il en soit, l'autorité législative desem- 
Pereurs devint bientôt un fait hors de controverse, et 
Jes actes par lesquels cette autorité se manifesta pri- 
rent le nom générique de placi {a ou constitutiones. 
On appclait spécialement rescripta les réponses faites 
par l'empereur ou, pour mieux dire, par ses conscil- 
lers en son nom, à ceux qui le consultaient sur un 

. point de Droit. La réponse à la supplique d'un par 
ticulicr, par exemple d'une femme, d’un soldat-ou 
d'un esclave, s'appelait subnotatio, adnotatiô où 
subscriptio. Celle qui était adressée à un magisirat ou 
à un fonctionnaire, s'appelait plus spécialement epis- - 
tola. Les decreta étaient les sentences que le prince, 
siégeant in consistorio, rendait sur les aMfairés de 

© ‘compétence impériale. On pourrait les assimiler aux 
arrêts de notrè conscil d'État. Les edicta étaient les 
ordonnances par lesquelles les empereurs posaient de 

* nouvelles lois générales ou bien en modifiaient d'an- 
ciennes, Les mandata élaient les instructions ou cir-
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culaires transmises par le prince à ses officiers ct 
fonctionnaires. Enfin, les privilegia élaient des dé- 
cisions exceptionnelles renducs pour ou contre cer- 
fines personnes auxquelles elles étaient rigourcusc- 
ment spéciales. 

Le nombre des constitutions croissant chaque 
jour, il fallut les classer ct les mettre en ordr . De 
pareils travaux paraissent avoir été faits de très-bonne 
heure. Ainsi Papirius Justus, de l'école de Papinicn, 
compila les rescrils d'Antonin et de V érus; le grami- 
mairien Dosithée fit un recueil de ceux. d’Adrien ; 
Ulpien réunit dans son traité De officio proconsulis 
les conslitutions promulguées contre les chrétiens, 
ct Paul fil une collection de décrets impériaux. Plus 
lard parurent les travaux suivants de codification 
dont il nous est parvenu des débris: 

1°Gregoriani et Iermogeniani Codices (). Le ju- 
risconsulte Grégorien, qui vivait vers la fin du troi- 

Sième siècle, recucillit les constitutions impériales 
depuis Adrien jusqu’à Constantin. Hermogénien, 
qui vint après lui, continua ce travail, auquel on sup- 
pose qu'il ajouta les constitulions de Dioclétien et de. 
Maximilien, Il ne nous reste que soixante-{rois frag- 
ments du Code grégorien et trente du Code hermo- 
génien. On les trouve dans Schulting: p: 683, et dans 
le Jus civile antejustinianeum de Borlin, 1, p. 265. 
L'édition la plus récente est celle de Evnel : dans 
le Corpus juris antejustinianei. Bonn, 1837. . 

{t) Jacousox, Diss. crit, de Codicibus Gregoriano et Hermoge- 
niano. Regiom. 1826. 

10



170 n° PART. — DROIT FRANÇAIS EN PARTIC. 

2° Theodosianus Codex ('). Ce que Grégorien el 
Iermogénien avaient fait pour les constitutions des 
empereurs païiens, Théodose IE ordonna qu’on le fit 
pour les conslitutions des empereurs chrétiens. Une 

. commission de seize jurisconsultes, présidée par 
l’ex-consul Antiochus, compila les constitutions im 
périales depuis Constantin le Grand (*). Ce nouveau 
Code, promulgué d’abord en Orient en 488, fut, de 
suite après, rendu obligatoire en Occident où régnait 
alors Valentinien IE (). Des seize livres dont se 
composait ce précieux recueil, nous ne possédons 
complétement que les dix derniers et la fin du 
sixième. Nous n’avions des cinq premiers livres que 
quelques fragments conservés ‘dans le Breviarium 
Alaricianum. Des découvertes faites en 1824 par 
Clossius dans la bibliothèque Ambrosienne de Milan, 
ct par Peyron sur des palimpsestes de la bibliothèque 
de Turin, nous ont valu quelques nouvelles consti- 
tutions faisant parlie de ces cinq premiers livres (*). 
Le Code théodosien fat publié en partie, pour la 
première fois, par Du Tillet, en 1550; Cujas en 
donna une édition moins incomplète en 1566. Au 
dix-septième siècle, Jacques Godefroi en fit une édi- 

(1) De CRASSIER, Dis. de confectione: Codicis Theodosiani. ni. Lidge, 

7. 1825. : | rs 

() L'influence du christianisme sur le Droit romain estun fait 
certain, Voy. à ce sujet, le mémoire de M. TrorLoxG, inséré au 
Compte rendu des séances et travaux de l'Académie des sciences 

morales et politiques, par MM, Loissau et VERGÉ. 
6) Voy. dans la Thémis, VI, p. 411, le curieux procès-verbal de | 

la séance dans laquelle. le Code Théodosien fut officiellement pré- 
senté au.sénat de Rome. 
0 Thémis, LE, p.185, 474; VI, p 411, 489.
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lion accompagnée d'un commentaire, résultat de 
trente années de travail. C'est un chef-d'œuvre de 
science et de critique (‘). Les éditions les plus récen- 
tes du Code théodosien, suivant le dernier état des 
découvertes, sont celles de Ixænel (Bonn, 1842, 1 vol. 
in-4°) ct de Charles de Vesme (Turin, 1842. L'édi- 
lion n’est pas achevée). On trouve ordinairement, à 
la suite du Code théodosien, un appendice intitulé : 
Novellæ. On appelle ainsi des constitutions émanées 
de Théodose, de Valentinien, cte., postérieurement 
à la confection du Code. | 

2. — De la réforme et des travaux de Justinien. 

— YA — 

IUn'y a point de trace que depuis la confection du 
Code théodosien on se soit occupé de codification. 
L'étude et l'application du Droit étaient devenues 
d'une difficulté extrême. Dès son avénement au trône 
de Constantinople en 527, Justinien paraît avoir 
conçu le projet d'une refonte complète des lois. Cet 
empereur a été l’objet de louanges et de criliques 
exagérées. Ceres, ce ne fut pas un homme de génie ; 
mais il eut la qualité la plus éminente d’un souve- . 
rain, celle de découvrir et d'employer les hommes 
de mérite el de talent. Justinien ct ses conseillers 
furent des novateurs résolus, On peut leur reprocher 
un style verbeux et ampoulé, la jactance orientale 

(1) Cet admirable travail n’a paru qu'après la mort de Gonerroi. 
Cest AxToixe Manvitce qui le publia à Lyon, en 1C65. G vol. 
iu-fol. — Rirrer en a donné, de 1736 à 1745, une édition revuect 
augmentée, 

_
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jointe à l'ignorance des antiquités du Droit romain, l'absence d'unemcilleure méthode dans leurs compi- lations, la mutilation qu'ils ont exercée sans Pitié sur les chefs-d’œuvre des jurisconsultes” classiques, etc. Mais il faut reconnaitre qu'ils ont été heureux et profonds dans un grand nombre d'innovations; que les déchirements qu’ils ont fait subir à Ja jurispru- dence ont tourné au profit de la philosophie : qu'ils ont osé les premiers rompre en visière avec la loi des XIT tables, ce vieux fétiche romain, et, en général, avec ces vieilles institutions (antiquas fabulas } que depuis longtemps la civilisation avait condamnées; il faut reconnaitre enfin que le Droit de Justinien, inférieur à celui des deuxième ct troisième siècles sous Îe rapport scientifique, est de beaucoup supé- - ricur sous le rapport philosophique, et le surpasse nolamment de {outeJa hauteur du christianisme sur Ie sloïcisme. Jetons un coup d'œil sur chacun des monuments élevés par ces hardis réformatcurs du sixième siècle, | 

Justiniancus Codex. 

15 — 

Dèsla seconde année de son avériement au trône, c'est-à-dire en 028, Justinien: voulut qu'on fit un nouveau recucil officiel des constitutions de ses pré- décesseurs. Dans ce but, il confia à dix jurisconsul.- fes, parmi lesquels figurait déjà Tribonien, la mis- sion de trier les consitutions impériales et de les co- difier suivant un certain ordre de matières, qni pa- rail avoir été celui de l'edictüm perpetuum. Cclte
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compilation, divisée en douze livres, fut achevée et 
publiée dès l'année suivante sous le titre de Justinia- 
neus Codex. L'empereur abrogca toutes les collec- 
tions antéricures: Quelques années après, ce Code 
fut soumis par Justinien Ini-même à une révision : 
on appelle Codex vetus celle première édition, qui 
n'est point parvenue jusqu'à noùs. co 

Pandectæ seu Digesta (1). 

— 36 — 

Aussitôt après l'achèvement de son Code, Justinien 
entreprit un fravail plus difficile et plus important. 
Îl s'agissait de composer un vaste répertoire de ju- 
risprudence avec des extraits textuels empruntés aux 
écrits, non-seulement des cinq jurisconsultes dési- 
gnés par la loi des citalions, mais encore de tous ceux 
qui, antéricurement ou postérieurement ; ‘avaient 
bien mérité de la science. Ces extraits devaient ètre 
faits aussi fidèlement que cela était compatible avec 
Ja nécessité de rattacher, par des liaisons cl dés tran- 
sitions, le décousu d'un travail fait les ciseaux äha 
main, Juslinien chargea, en 530, Tribonien d'accom- . 
plir cette œuvre avec l'aide de scize collaborateurs ; 
dont il lui laissa le choix. Cette commission outre- 
passa son mandat, et au lieu de conserver aux cxtraits 
des écrits des jurisconsul(es leur physionomie et leur 
sens primitifs, la commission ne se fit pas assez de 
scrupule d’allérer ct de défigurer les textes (). Ce- 

() TicersTrom, De ordine et historia Digestorum libri duo. 
Berlin, 1829. ‘ 

€) Ce sont ces mulilations et ces interpolations que les modernes 
 . 10.
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pendant, en tête de chaque extrait on fragment, elle inscrivit le litre de l'ouvrage ct le nom du juriscon- sulte. Ce vaste recueil, partagé en sept parties, soit à l'instar de l'édit perpétuel, soit, comme le dit - naïvement Juslinien, à cause de Ja propriété caba- Jistique des nombres, ce recueil, dis-je, fut en outre 
divisé en cinquante livres subdivisés en litres, ct les titres furent composés de lois séparées et subdivisées 
elles-mêmes en paragraphes précédés d'un princi- 
pium. Justinien le publia le 16 décembre 533, et le 
rendit exécutoire le 30 du mème mois, sous le litre 
de : Digesta sive Pandectæ juris enucleati ex omni 
velere jure collecti. L'empereur défendit de puiser 
désormais à d’autres sources de ce genre et de com- 
enter sa nouvelle compilation : il n'autorisa que 
les traductions grecques ct les paratitles. Il avait ac 
cordé à la commission présidée par Tribonien dix 
années Pour {crminer cet immense travail, que lui- 
même a appelé opus desperatum. Les écrits de trente- 
neuf jurisconsulles furent mis à contribution (+ près de deux mille ouvrages furent dépouillés, ct 
trois millions de lignes furent réduits à cent cin- 
quante mille environ, Tout cela fut néanmoins 
achevé en trois années. La brièveté de ce temps élait - 
restée une énigme, jusqu'à ce que, en 1821, Bluhme 
en cût donné Ja clef, en découvrant le mécanisme . ve 
ont appelées Emblemala Triboniani, Voy. Wissexsacn, Em dlemata Triboniani. Halæ, 1736. ° 7 . On n’y en a que trente-ncuf aux ouvrages desquels on ait di- reclement emprunté; mais il y en a cent sept dont les ‘opinions | sont invoquécs. - Pet ce ES : 

e
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qui présida au travail de ces compilateurs. Il est 
vraisemblable qu’ils partagèrent en trois catégories 
tous les ouvrages qu'ils avaient à extraire: cux- 
mêmes se divisèrent en trois commissions COrrCSpon- 
dantes. Chacune dépouilla la catégorie qui lui avait 
été assignée, puis apporta, sous chacun des titres du 
Digeste, le contingent d'extraits qui s’y rapportaient. 
Dans la première de ces catégories se trouvaient les 
ouvrages de jurisprudence relatifs au jus civile, et 
que Bluhme appelle die Sabinusmasse, parce qu'elle. 
renfermait principalement les commentaires sur Sa- 
binus. C’est la plus considérable et ordinairement Ja 
première en ordre sous chaque titre du Digeste. La 
seconde catégorie fut celle des ouvrages écrits sur le 
jus honorarium, notamment des commentaires sur 
l'édit perpétuel. Bluhme l'appelle Edictenmasse. 
Enfin la troisième fut celle des traités de Droit pra-. 
tique. Les questiones ct les responsa de Papinien y 
dominent ; c’est pourquoi Bluhme l'a appelée Papi- 
nianusmasse (). 

27 — 

Les manuscrits des Pandectes sont assez nom- 
“breux : on les appelle Hanuscripta vulgata où Co- 
dices vulgati pour les distinguer de celni de Florence, 
qui est le plus ancien, le plus complet et le plus cé 
lèbre(”). On le suppose écrit au septième siècle par un 

: (1) Voy. le compte de celte découverte rendu par BLUIME lui- 
même dans le Zeitschrift für die geschirhtliche Rechtsiwissenschaft. 
T.1V, p. 257-472. Voy. aussi Thémis, III, p. 278. Un 

{) Brexcatans, Historia Pandectarum seu fatum exemplaris
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Grec à Constantinople. Il doit avoir été apporté à 
Pise (*), el y être resté jusqu'en 1406, époque à la- ” quelle il fut transféré à Florence, où il devint l'objet 
d’une vénération qui peint très-bien l'esprit de l'é- poque. Orné d'une reliure magnifique, ce manuscrit fut déposé dans une cassette précieuse, et des moines, 
cierge en main et tête nue, le montraient à la curio- 
silé des visiteurs, Le premier qui fit usage de ce ma- 
nuscrit fut Ange Politien, au quinzième siècle ; Bolo- 
gnini el Augustin s'en scrvirent au scizième siècle, ét 
ce sont les Torelli père ct fils qui,'en 1553, livrè- 

- rent, ponr la première ‘fois, à limpression, le texte 
du manuscrit de Florence. Malheureusement ils ne 
le donnèrent pas dans toute sa pureté, ct en combiè- 
rent les lacunes à l’aide des Mmanuscripla vulgata. 
La plus récenle collation du texte florentin est celle 
que fit Brencmann en 1709, et que l'on trouve dans 
les noies du Corpus Juris de Gætlingue de 1776. 

Les éditions des Pandectes ont été très-nombreu- 
ses, mais on peut les réduire à trois familles princi- 
pales selon la version qu’elles ont suivie: 

1° L'édition florentine, c'est-à-dire conforme an 
manuscrit de Florence. De ce nombre sont l'édition 
de Roussan (1521), celle de Juuvs Pacs (1580), 
celle de Crranoxpxs (1575), celle de Coxnics (1571), 
celle de GebAuEn-SPANGENDERG (1776). 

- 2 L'édition vulgate, c'est-à-dire conforme au 
# 

florentini. Trèves, 1122, in-40, — Genauer , Narralio de Brenc-" 
Manno, Got, 1763; in-4°, - ° ° ° {1} L'histoire d’'Amalphi et de l'empereur Lothare 1] paraît n'être qu'un roman, reel
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texie adopté par les glossateurs, De ce nombre sont 
lousles exemplaires antérieurs à l'usage que Pour- 
Ex et BoLocxixi firent du manuscrit de Florence. 

3° L'édition mixte, c'est-à-dire faite avec éclec- 
lisme ct collation entre les versions florentine ét vul- 
gate. De ce nombre sont toutes les éditions de Go. 

© PEFROI. . . _. 
La plus remarquable dans ‘ce genre est éelle que 

Hoffmann (Haloander) a publiée à Nuremberg en 
1539,3 vol. in-4°, et dont la version a été appelée 
Lectio Haloandrina où Norica. | 

Le mode de citer un passage des Pandectes a varié 
ctn'est point uniforme aujourd'hui, Avant que les 
lois ct Icsparagraphes fussent numérotés, on ci- 
ait les expressions initiales de la loi et du piragra- 
phe (‘}, suivies ou précédées d’un D. (Digeste) ou d'un 
P. (Pandectes) ou du signe ff (‘), après lesquels on. 
transcrivait la rubrique du litre. Ainsi, parexemple: : 

D. ou P. ou ffde tutelis. L. solet etiam curator 
‘ S est cliam adjutor. 

Ou bien : 

L. solet etiam curator Sest eliam adjutor. D. ou P. 
| Ou f} de tutelis. 

Quand les lois et les paragraphes furent numéro- 
tés, on cila ainsi : 

.L.18.$ 1. D. ou P. ou f'detutelis. 

{1} C’est encore le mode de citer aujourd'hui les hymnes ou can- : 
tiques sacrés : on dit le Stabat maler, un Te Deum, cc. 

€) Sur l'origine de ce signe, voy. Thémis, V.p,. 47, 115.
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Les modernes, au lien de loi, disent avec raison fragment, et au lieu d’un L., ils écrivent Fr, Puis, 

pour faciliter les recherches, ils indiquent les numé- 
ros du livre et du: titre où-se trouve le texte cité. Ainsi : : : 

Fr. 13, $ 1. D. ou P. ou fre tutetis. (XXVL 1.) 
D'autres citent ainsi : : 

Fr.13, $ 1. D. ou P. on f'(XXVI. 1). 
Ou bien encore: . Le 

D. ou P. ou f XXVL 1. 13. 4. 

Le meilleur mode nous paraît être le suivant : 

Fr 13, S1 de tutetis. XVI, 1. 

Institutiones. 

— 78 — 

Les Pandectes étaient un recueil trop volumineux 
poûr être enscignécs dans les écoles. D'un autre côté, 
les Institutes de Gaïus n'étaient plus au niveau du 
nouvel état du Droit et de la législation. En consé- 
quence, Justinien chargea Tribonien, Théophile et 
Dorothée de faire, pour les étudiants, un abrégé des 
Pandectes, et de le rédiger sous la forme d’un livre 
élémentaire dans le genre des Institutes de Gaïus. Ce 

, lravail fut tout à la fois un traité de Droit et un mo- 
-Rument de législation, car il fut rendu exécutoire le 30 décembre 533, en même temps que les Pandectes,
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el Justinien put dire avec raison que les étudiants al- 
aient apprendre le Droit dans la loi même. Cepen- 
dant les [nstitutes présentent d'assez nombreuses 
omissions, el sur des points importants, tels que le 
divorce, la dot, l'hypothèque, l’emphytéose, etc. 
Elles sont divisées, sans qu'on en voie une cause 
scientifique, en quatre livres : les malières y sont dis- 
posées conformément au système romain des per- : 
sonnes, des choses et desactions (‘). 

Les manuscrits des Institutes sont fort nombreux: 
ilen existe du sixième ou septième siècle. L'édition: 
princeps, c'est-à-direle prémier exemplaire imprimé, 
le fut par Pierre Schoyffer de Gernsheym, à Mayence,‘ 
en 1468, in-folio. Vinrent ensuite les nombreuses 
éditions données par Chapuis au commencement du 
scizième siècle, celle de Grégoire Hoffmann (Editio 
Haloandrina) (1529), celle de [Hugo a Porta (1536), 
de Contius (1561), puis enfin celle de Cujas (1585), 
qui à été reproduite dans la deuxième édition de 
l'Ecloga juris et dans le recucil cité de M. Blon- 
deau (1838). : 

Parmi les éditions faites en Allemagne, ct qui 
sont très-nombreuses, la plus remarquable est celle 

qu'ont publiée à Berlin, en 1832 , Schrader,-Tafel et 

Clossius (ce dernier remplacé après son décès par 
Maier). Elle a été faite sur la collation de quarante 
manuscrits et sur la comparaison desscize meilleures 

éditions ; elle en présente les variantes dansun com- | 

mentaire critique, contient une conférence des {extes 

{:) MarezoLr, De ordine Inslilulionum. Gœtt. 1815:
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du Corpus juris civilis, et renferme en outre les Au- thentiques. Voici ce que c'est que ces authentiques que l’on rencontre dans quelques autres éditions des Institutes, par exemple, dans celle de : Cujas. Les -.Slossateurs, dans Je but de faciliter l'usage des No- velles de Justinien, en firent des résumés qu'ils in- . lercalèrent” sous les dispositions que ces novelles ‘avaient eu pour objet de modifier ou d'abolir. Cesré- * sumés furent appelés Authentice, Parce qu'ils furent faits sur les novelles dont Ja collection avait reçu des glossateurs le nom de Corpus authenticum, par op- : position à l’Épitome Juliani (voy. $ S2). C'est surtout au Code repetitæ præleclionis, ct sous les conslitu— tions dont il se compose, que l'on trouve ces authen- - liques; mais les glossateurs en intcrcalèrent aussidans Jes Institutes (*). Remarquez bien queles authentiques n'ont pas de valeur par elles-mêmes; elles emprun- {ent l'autorité des novelles, ctelles ne valent qu'autant qu’elles en sont Ja fidèle reproduction: ce qui n'ar- rive pas {oujours. : Te Les quatre livres des Inslitutcs sont subdivisés cn quatre-vingl-dix-huit titres. Quelques éditeurs en ont fai quatre-vingt-dix-neuf * Parce qu'ils ont pris à tort, pour le commencement d'un nouveau titre, Pespace en blanc qui, dans certains manuscrits, se trouve après le S 9. de gradibus cognationis (NL. 6), et qui devait servir à placer un tableau généalogique. Chaque titre se compose d’un Principium ct d'une sé- rie de paragraphes. Avant que ceux-ci fussent nu- 

G) Biexer, Historia Guthenticarum Codici et Tastilutionibus Justiniani taserlarum. Léipsie, 1807. 
’
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mérotés, on indiquait, pour citer un passage des In-' 
slilutes, les expressions initiales du paragraphe, 
suivies de la lettre I. (Bnstitutionibus), ct de la 
rubrique du titre, par exemple : 

$ si res aliena. I. de legalis. 

Mais depuis que les paragraphes ont été désignés 
par numéros d'ordre, on a substilué le chiffre aux 
expressions initiales, et l on écrit : 

S G I. de legatis. he 

Ou bien, pour faciliter la recherche : 

S 6 1, I 20. 

Ou micux encore: 

SG I. de legatis, IL. 20. 

"Si le texte à citer forme un principiin, au licu 
de S on écrit pr. | : 

Codex repclits prælectionis. 

39: - 

Les anciens jurisconsultes romains étaient Join 
d'être unanimes sur toutes les questions de Droit. En 
réalisant ses projets de réforme, Justinien trancha les 
controverses les plus importantes qui avaient été agi- 
tées entre eux. Il le fit par une constitution spéciale 
pour chaque controverse, ct il en promulgua ainsi 
une cinquantaine que l’on appela quinquaginta de- 
cisiones. Outre cela, il avait té rendu, depuis Ja 
confection du Codex Justinianeus, un assez grand 

| 11
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nombre de contitutions modifiant les précédentes. 
Une révision de ce Code était donc devenue néces- 
aire. En conséquence, Justinien, dès J'année 534, 
chargca Tribonien, assisté de quatre autres juriscon- 
sultes, de remanier le premier Code, d'y intercaler 
les conslitntions nouvelles et notamment les quin- 
quaginla decisiones, enfin d'en retrancher celles qui . 
n'étaient plus applicables. Le travail fut achevé ct 
publié le 16 novembre 534. Cette nouvelle édition 
(repelita prælectio) fat divisée ; comme la première, 
en douze livres, subdivisés en titres comprenani les 
constilutions impériales rangées dans l'ordre chrono- 
logique, et insérés entières ou par fragments. Au- 
dessus de chaque constitution se trouve Je nom de 
l'empereur qui l'a rendue, ct au bas, la date de la 
promulgalion. Cependant il y en a beaucoup sine die 

. él consule, c'est-à-dire sans date. Toutes les consi- 
tutions du premier Code n’ont pas élé insérécs dans 
le Codex repetitæ Prælectionis; c'est ce qui explique 
pourquoi on cherche en vain, dans celui-ci, certaines 
constilulions auxquelles renvoient les Instituts, par 
exemple, la constitution dont il est fait mention dans 
le S 11. Inst. de -testam. ordin. Les quinquaginta 
decisiones ÿ ont élé amalgarnécs; on croit pouvoir 
les y reconnaitre aux signes suivants: elles ont pour 
suscriplion Justinianus Juliano où Joanni P. P.;: 
pour date, Lampadio et Oreste coss. ou anno primo 
velsecundo post consul. Lampadii et Orestis, ctpour 
objet, la solution de quelque controverse, Les con- 

‘stitutions impérialés ne furent pas toutes rédivées en 
latin; il y en cut dans le Code en langue grecque, cl
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quelques-unes dont le texte grec fut traduit en latin, 
. par le glossateur Burgundio, dit-on. Nos exemplai- 

res actuels du Code ne les renferment pas toutes; il 
en a été omis un grand nombre dans les manuscrits 
ar l'ignorance ou la négligenec des copistes.. Quel- vo 0° © Ï 

ques-unes ont élé rétablics au scizième siècle par des 
érudits qui les ont retrouvées, soit dans les Basiliques 
(voy. $ 147), soit dans des recucils canoniques; elles 
sont connucs sous le nom de Constitutiones resti-. 
tutæ (°). : 

Parmi les manuscrits du Code assez nombreux, 
mais dont les plus anciens n'ont été découverts que 
dans ces derniers temps par Gœschen, Bluhme et 
Hæncl, aucun ne peut rivaliser avec le manuscrit flo- 
rentin des Pandectes. Primitivement, les glossateurs 
ne connurent que les neuf premiers livres du Code: 
lorsqu'ils furent en possession des trois dernicrs, ils 
n'en firent point l’objet de leur enseignement, ct les 
eéguesent dansle volumen parvum avec les Institu- 
cs des Novelles et les Libri feudorum, La première 
édition complète des douzo livres du Code fut celle de 
Taloander (1530); vinrent ensuite celle de Con- 
tius (1562), celle de Roussard (1567), celle de Cha- 
rondas (1575), ete. On a vu au paragraphe précé- 
dent cè que c'est que les Authentiques ; on les trouve : 
surtout au Code où elles ont été i insérées cn caractè- 
res ilaliques. Elles y sont de deux espèces: les uncs 
(environ deux cent vingt) sont, comme on l’a dit, 
des résumés des Novelles de Jusinien, les autres 

(1) WITTE, Die _leges restitue des Justinianeischen Codex, 
Breslau, 1830.
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(treize environ) sont les résumés de constitulions pro- mulguées vers la fini du doùzième et au commence. ment du {reizième siècle par les empereurs Frédéricl CL IL. On les appelle Authenticæ fridericianæ. On cile une authentique en écrivant Auth. et en faisant sui- - -Yte cctic.abrévialion des premiers mots de l'authen- tique ct de l'indication du titre du Code. Ainsi : Auth. sed hodië quia C. de jure aureorum. Pour citer une .constilution" du Code, on écrit Je numéro de cette conslitulion et la rubrique du titre qui là contient. Ainsi: L. 4. C. de pactis. Les inoderncs ont avec raison substitué au mot loi celui‘de constitution, ct. pour faciliter également Ja recherche, ils écrivent : 

Ou micux encore : : 
Const. 4. C. de pactis, 1.3. 

Pourquoi ne pas écrire simplement: ©: 7" 

: Const. 4. de paclis, IL. 3. Ve 

| Novellæ (1). 

  

— 80 —" 
 Juslinien, ayant encore, aprèsles travaux qui vien- 

nenl d'êlre. éntinérés, régné pendant: {rente ans , 
promulgua un certain nombre de’constilutions qui, 
par écla mème qu’elles étaient postérieures au Code, 
furent appelées vezpai darétue, C'est-à-dire novelle . 

“constitutioncs. Elles étaient rédigées en grec, dans 
(1) BIENER, Geschichte der Novellen Justinians. Berlin, 1524, 

Const, 4. C3 

4
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“unstyle singulièrementampoulé, et elles apportèrent 
de graves modifications au Droit antérieur. Justi- 
nien ne les fit pas recucillir dans une collection offi- 
ciclle. Tibère (578-582) fitrédiger un recucil de cent 
soixan{e-huit novelles en langue grecque, dont cent 
Cinquante-quatre seulement émanaient de Justinien. 
Après la mort de celui-ci ou peut-être même de son 
vivan(, le professeur Julianus traduisit en latin cent 
vingt-cinq novelles dont il publia le recueil sous le ti- 
tre de Epitome novellarum ou Liber novellarum (. 
Un autre recueil de cent trente-quatre novelles, aussi 
traduites en latin, fut rédigé peu de temps après la 
mort de Justinien par un auteur dont le nom est resté 
inconnu. C’est ce second recucil, dont le texte est 
d'ailleurs très-fautif, que les glossateurs ont appelé 
Corpus authenticum, pour le distinguer de l'Epi- 
tome Juliani. C'est de ce texte que les glossateurs se 
son{ servis pour faire une collection de quatre-vingt- 
dix-sep£ novelles qu'ils divisèrent en neuf collations 
cten qualre-vingtdix-huit titres, excluant ainsi un 
certain nombre de novelles qui regnrent le nom de 

. tælravagantes où extraordinariæ. Les recucils ac- 
tuels contiennent cent soixanté-huit novelles. Les 
premières éditions dignes d'être citées furent celle que 
Ialoander dennaen 1331 ;avecletexte grecelune (ra- 
duction latine en regard, et celle de Scrimger( 1558), 
avec lexle greë, mais sans traduction. Cette édition 
fut augmentée par Agvlœus en 1360. La plus com- 

(1) Cet Epitome Juliani a obtenu un très-grand crédit en Occi- 
dent, Il fut d’abord édité en 1512, par Boris, puis plus correcte. 
ment, en 1576, par FR. Prraov,
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plète fut celle: de Contius (en 1559), dont Ie texte la- 
lin a été admis dans leséditions de Godefroi. La plus 

”. moderne édition des Novelles est celle qu'a donnée le 
. docteur Osenbrüggen dans le Corpus juris des frères 
Kriegel. . 

Aujourd’hui, pour citer une novelle, on écrit 
simplement le numéro: d'ordre de Ja novelle ct 
celui du chapitre que l’on vêut alléguer. Autrefois, 
on se servait de l’abréviation-Auth.; suivie de la 
rubrique du titre sous lequel se trouvait la novelle 
citée; puis venaient les: expressions initiales du para- 
graphe (aujourd’hui du chapitre), et enfin les numé- 
ros de la collation ct du titre. Par exemple : | 

Auth. de testibus $ si vero dicatur. Coll. 7, Tit. 2. 

3. — Des compilations de Droit romain faites par les Barbares. 

— S1 — 'e 

. Les Barbares du nord, ayant ébranlé l'empire 
romain sous le choc de leurs invasions sUCCESSITeS, 
vinrent s'établir dans les provinces soumises autre 
fois à la domination de la ville éternelle. Superposés 

. en quelquesorte aux populations subjuguées, ils vécu- 
rent conformément aux lois nationales qu'ils avaient 
importées, ct laissèrent à ces populations la libertéde 
sc régir par les dispositions du Droit romain. C'était 
là un effet immédiat du système des lois personnelles 
dominant à cette époque. Cet état de choses fit sentir 
Janécessité de rédiger par écrit Ja législation des vain- 
queurs (leges Barbarorum) ct celle des vaincus (lex :
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romana), Cest à ce motif que nous devons les com- 
pilations de Droit romain suivantes : | 

1° Edictum Theodorici(). Vers 493, les Ostrogoths 
étaient venus occuper l'Italie. Leur roi Théodoric, 
prince très-éclairé, fit composer un Code de Droit 
romain qui fut publié à Rome même, en 500, sous 
le titre d'Edictum Theodorici. Le compilateur, que 
l'on suppose être Cassiodore (?}, puisa dans le Code 
{héodosien, dans les novelles qui étaient à Ja suite de 

ce Code ct dans les Sententiæ receptæ de Paul. Mais 
ces différents textes furent employés avec si peu de 
fidélité, qu'ils sont presque méconnaissables dans 
l'Edictum tel qu'il nous est parvenu. Ce Code, d’une 
excessive brièveté (il ne contient que cent cinquante- 
quatre articles), ne s'occupe guère que de Droit 
public; le Droit privé n'y est qu'effleuré. A la diffé 
“rence des deux Codes suivants, l'Edictum de Théodo- 
ric fut obligatoire, non-seulement pour ses sujets ro- 
mains, maisencore pour les Ostrogothseux-mêmes (*). 

. 2 Breviarium Alaricianum. Les Visigoths s'é- 
tient élablis dans la Gaule méridionale, et leur 
domination s’étendait j jusqu'en Espagne. Leur roi 
Alaric I fitaussi rédiger un Code de Droit romain à 
l'usage des populations gallo-romaines. Ayant pris: 
conscil des prêtres el des nobles, ce prince nomma 

(} Ruox, Comment. ad Edictum Theodorici regis Ostrogotho- 
rum. Hal, 1816. 

- (9 La. première édition de PEdictum est celle que P. Pirnow 
ajouta à l'édition des œuvres de Cassrononr, Paris, 1579, in-fol, On 
trouve aussi l’édit de Théodoric dans certains recueils des lois des 
Parbares (voy. $ 96), notamment dans celui de WaLTen, 1, p. 396,
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une commission de juristes romains présidée par le . comte du palais Goiarie. Cette commission compila et | accompagna d'une paraphrase, en jargon latin, des 
passages extraits des Codes grégorien, hermogénien 
et théodosien, des novelles jointes à ce dernier code, 
ct de certainsécrits de Gaïus, de Paul et de Papinien. 
Ce travail fut terminé à Aire en Gascogne, en 506, ct : promulgué au moyen de l'envoi fait à chaque comic 
d’un exemplaire paraphé ne varietur par Anien, réfé- 
rendaire d'Alaric. De BR vient que l'on appela aussi 
Breviarium Aniani ce Code auquel d’ailleurs le nom 
de Breviarium Alaricianum ne fut donné qu'au 
scizième siècle par le’ jurisconslte Leconte. Au 
moyen âge on l'appelait indistinctement Corpus theo- 
dosianum, Lex theodosiana ct. Liber legum. Il en fut 
fait un abrégé sousle titre de Scintilla. Le bréviaire 
est pour nous frès-Précieux en ce qu'il nous a con- 
servé lout ce qui nous reste des Sentences de Paul, 
des Codes grégorien et herniogénien, et tout ce qui 
nous res{ait des Institutes de Gaïus ct des cinq pre- 
micrs livres du Code théodosien avant les découver- 
tes de Nicbuhr, de Clossius et de Peyron (:). . 

3° Papiani responsum. On appelle ainsi ou bien 
Æncore Papiani liber responsorum le Code qui fut 
rédigé de 517 à 534 pour les populations romaines 
habitant les contrées occupées par les Bourguignons, 
c’est-à-direla[Tautc-Alsace(Sund gau), la Bourgogne, 

© (1) La seule édition complète. du Rreviarium est celle de Sr-. 
ciranv. Bâle, 1528, in-fol. ILEXEL a découvert quelques fragments 
inconnus du Bréviaire dans les manuscrits de Ja bibliothèque de 
Paris et d'Orléans. Havrocv les a fait connaitre en 1522,
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la Franche-Comté et la Suisse. Ce recueil paraît avoir 
| élécomposéavecdes matériaux puisés aux sources pu- 

res du Droit romain ; cependant ils ne sont venus jus- 
qu'à nous qu'en subissant de ficheuses altérations (1). 
Le Papiani responsum sc compose de quarante-scpt 
litres, disposés à peu près dans le même ordre que 
ecux de la loi Gombette ou‘ loi nationale des Bour- 
guignons. On avait cru pendant longlemps que le 
singulier titre donné à celte lex romana était le résul- 
lat d'une erreur de Cujas qui en publia la première 
édition, Voici, disait-on, comment cela était arrivé : 
Le Breviarium Alaricianum se termine par le frag- 
ment de Papinien : de pactis inter virum et uxorem. 
Or, dans les manuscrits on écrivait Papianus par 
abréviation de Papinianus. Cujas ayant découvert un 

. manuscrit dans lequel, à la suite du Breviarium, se 
trouvait transcrite, sans solution de continuité, ‘la 
lex romana des Bourguignons, aurait cru que c’élait 
l'œuvre d'un jurisconsulle du nom de Papianus ct 
l'aurait publiée sous le titre de Papiani liver respon- 
sorum. Plus tard le grand Cujas aurait reconnu son 
crrcur, mais sans se rétracler avec assez de publi- 
cité, etletitre de Papien serait, parce motif, restéan 
Code fait pour les Romains sujets des Bourguignons. 

: Mais cette ancédote tombe devant le fait suivant : il Y 
a à la Bibliothèque de Berlin, sous le n° 270, un ma- 
nuscrilachelé en 1837 à Ja vente de la Bibliothèque 

{t) On'en trouve le texte dans Scnucrixe, p. 827, et dans le 
Jus civile antejust. de Berlin, I, P. 1501. La meilleure ct Ja plus 
complète édition est celle que Barkow a donnée avec un commen- 
taire à Grieswallen, en 1820. eo 

. 11. 
+
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de madame la duchesse de Bcrry. Ce manuscrit est 
intitulé : Papianus liver “responsorum : il est dé 
montré que ce manuscrit est du neuvième siècle et 
que ce n'est point l'exemplaire dont s’est servi Cujas, 
d'où il résulte que ce titre (qu’il y ail eu ou non un 

“jurisconsulle appelé Papien) était usité bien avant 
Cujas pour désigner la lex romana des Bourgui- gnons (). 

3 Du Contenu et des éditions du Corpus juris civilis 
" romani {2}. ’ | .. 

Dans le principe, les compilations de Justinien ne 
furent ni écrites en un seul manuscrit, ni imprimées 
en un scul volume. On appela cependant Corpus ju- 
ris civilis la réunion de ces Conipilations, pour la 
distinguer des recueils de Droit pontifical, que l'on 
appelait Corpus juris canonici. Le Corpus juris civilis 
formait, entre les mains des glossatcurs, cinq volu- 
mes, dont le premicr s'appelait Digestum velus, qui 
comprenait Jes vingt-trois premiers livres et les doux 
premicrs litres du vingt-quatrième; le second, In- 
fortiatum, qui contenait depuis le troisième titre du 
vingt-quatrième livre jusqu’au trentc-huitième livre 
inclusivement ; le troisième, Digestüm novum, qui 
renfermait les onze dernicrs livres; le quatrième, 
Codex repelitæ prælection is, où nese trouvaient que 

€) Voy. un article de M. KLENZE dans le Zeitschrift für die 
geschichtliche Rechtswissenschaft. IX, p. 236. - . . (£) Sraxcexoene, Eïinleilung in, das rœmisch-justinianeisches Rechisbuch, etc. Hanovre, 1817, ‘ ° 

. 
. 
-
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les neuf premiers livres du Code; et le cinquième, 
Volumen parvum, quise composait destrois derniers 
livres du Code, du Corpus authenticum, des Libri 
feudorum el desinstitutes. Les motifs de cette étrange 
division ne sont’ pas bien connus: du moins nous 
n’en avons lu jusqu'à présent que des conjecturesin- 
suffisan{es. Elle a été généralement en usage jusqu'au 
scizième siècle. C'est DenisGodefroi qui, le premier, 
donna à sa deuxième édition glosée (160%) le titre 
général de Corpus juris civilis, auquel postérieure- 
ment on ajouta le mot romani. Cependant l'édition 
de Pierre Baudoche(Baudoza), en 1593, portait déjà 
pour titre : Universi juris civilis in IF tomos distri- 
buti corpus (). 
‘Les parties constitutives du Corpus j juris civilis 

sont les Instituies, les Pandectes, le Code ct.les No- 

* velles. La place de chacune de ces parties dans le 

. 
, 

Corpus juris civilis variait dans les édilions ancien- 
nes, mais les éditions modernes ont généralement 
suivi l'ordre dans lequel ces parties. viennent d’être 
énumérées. Outre-les Institutes, les Pandectes, le 
Code et lesNovelles, on trouve ordinairement dans le 
Corpus juris civilis et sous forme d' appendice, quel- 
‘ques monuments législatifs, dont le nombre xarie 
selon les éditions du recueil. Ainsi on y rencontre 
treize édits.de Justinien qu'on aurait pu fout aussi 
bien placer parmi ses novelles: différentes constitu- 
tions de ce mère empereur (°), de Justin IE et de 

4) Tite-Live, HE, 54, appelait aussi là loi des XIT tables : 
.« Corpus omnis romani juris, » 

DR Sn 

(?) La plus importante est la sancton prhumatique : + Pro peti=
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-Tibère IT; les cent treize novelles de l'empereur Léon; 
une constilution de Zénon, De novis operibus; plu- 
sicurs conslitutions d’empercurs bysantins du’ sCp- 
tième au quatorzième siècle et réünies.sous la rubri- 
que de : Constitutiones imperatoriæ ; les Canones 
Sanclorum apostolorum (voy. $ 90); les Litri feu 

. dorum (voy. $ 107) ; quelques constitutions de Fré- 

.déricIT; deux ordonnances de Henri VIL, de 1319, sur 
Je crime de lèse-majesté et de rébellion ; Je Liber de 
pace Constantiæ; et enfin, dans ccrtaines éditions, 
On trouve Ja bulle d'or de Charles IV, des fragments 
des XII tables et de l'édit perpétuel; les Sentences de 

. Paul, les Tituli ex corpore Ulpiani ct le Gaïus visi- 
goth.. : Le 

- Les éditions du Corpus Juris civilis sont de deux 
espèces:: les unes contiennent en marge et en note 
du: texte même la glossa ordinaria (roy. S 84), 
les autres en sont dépourvues. Les éditions glosées 
Sont toutes conformes à Ja division du Corpus juris 
civilis, en cinq. volumes, telle qu'elle vient d’être 
Tapportée. La plus ancienne ‘est celle qui parut de 
1416-1478 à Venise, chez la famille Rubéi. Les plus 
remarquables sont celles des frères Senneton (Lyon 

nis Godefroi (Lyon 1389), plusicurs fois réédité. La dernière et la miilleure des éditions glosées cst celle 
de Jean Fehins (Lyon 1627). , 

Parmiles éditions non glosécs, il ‘ÿ en a qui con- 

1549-1550), — de Contius (Paris 1576), — de De- 

lione Vigilit, relative à la promulgation faite èn Tialie, par Justi- 
Mien, de ses recueils de lois, ‘ +7 OUR © ° io ° L2 ‘ 

° + 

«
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tiennent des notes exégéliques où critiques, ilyena 
qui ne présentent que le texte dégagé de toute espèce 
d'annotation. Parmi les premières on distingue celle 
de Roussard (Lyon 1560-61.2 vol. in- fol., réimpri- 
méc deux fois à Anvers ct pour la seconde fois 1570, 
T vol. in-8°); — celle de Contius (Paris 1562, 9 vol. 
in-8°, ct Byon 1571, 15 vol. in-12); — celle de Cha- 

rondas (Anvers 1575, 2 vol. in-fol.); — celle de 

Julius Pacius (Gênes 1580; deux éditions, dont l'une 
. en 1 vol. in-fol. et l'autre en 9 vol. in-8°); — celle 

de Denis Godefroi (Lyon 1583, in-4°; rééditée pour 
la cinquième fois à Genève 1624 par les soins de son 
fils Jacques Godefroi); — enfin celle de Simon Van 
Lecuwen (Amsterdam 1663, in-fol.;sortic des pres- 
ses d'Elzevir, c'est la plus belle et la meilleure: les 
réimpressions postérieures, qui sont de 1705, 120 

ct 1740, ne la valent pas). 
.Parmi les éditions non glosées et présentant le 

lexte nu sans annotations explicatir es, se font remar- 

quer : celle de la Versio haloandrina (Bâle 1541, 
2 vol. in-fol.); — celle d'Elzevir de 166%, 1 vol. 

in”, avec.le célèbre. crratum Pars secundus, à la 

suscriplion du cinquième livre des Pandectes;—celle 
de Freieslcben, publiée en 1721 sous le litre de 
Corpus juris academicum, gr. in-$, rééditée maintes 

fois et notamment à Paris, curante Galissct ;—eclles. 
qu ’entreprit Gebauer ct qu ’acheva, Spangenberg. 
(Gœttingue 17 76-97, gr. .in-4 5 -—.celle de: Beck 
(Leipsic 1825-36, 5 vôL. in-$°); — celle des frères 
Kricgel (1828) continuée par Herrmann elOsenbrüg- 
gen ; — — celle que publient Schrader, Tafel ct Maïcr.
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Enfin, il s’est rencontré quelques hommes, el à 

leur tête l'avocat Ilulot, qui ont eu le courage de 
perdre leur temps à traduire en frariçais tout le Cor- 
Pusjuris civilis. Cette traduction, inutile lors même 
qu'elle ne scrait pas dangereuse par les efreurs 
dont elle fourmille, a paru à Metz , de 1803 à 1811, 
en 17 vol. in—4° cten GG vol. in-12 (1. 

4 Coup d'œil sur l'histoire littéraire du Droit romain (2). 
— 83 — | 

Le Droit romain, nous l'avons déjà dit, ne cessa 
pas d'être en vigueur après les invasions des Barba= 
res, soit dans les Gaules, soit en Jlalie; mais, au 
milieu des ténèbres des huitième, -neuvième et 
dixième siècles, l'étude de ce Droit tomba dans la 
Jangueur comme toutes les autres études. Toutefois 
clle ne fut pas complétement anéantie : outre ce que 
l'on sait des leçons de Droit romain que déjà vers le 
Mmilicu du onzième siècle saint Lanfranc domaitau 
Bec en Normandie, il nous est parvenu, entre autres 
monuments de celic époque, deux livres qui prou- 
vent qu'avant le douzième siècle on s'occupait . de 

@) BERRIAT SaixT-Pnx, Des traductions des lois romaines. 
107, in-8e. - " (?) Consultez : Gumi Paxcinozr, De‘claris legum fnterprelibus libri IV, Venise, 1637, in-40, Nouv. édit, Leipsic, 1721.—Sarri, De claris Archygimnasii Bononiensis professoribus: Bologne, 1767.— aus», Fastilutiones juris romani lilicrariæ, T. I, Lip; 1809. — Huco, Lehrbuch der Geschichte’des ræœmischen Rechts seit Jus- linian., Berlin, 1830, — TExhassox, dans la deuxième partic deson . Histoire de la jurisprudence romaine. — De SAvicxy, dans son Jlistoire du Droit Romain au moyen âge. — BenniaT Saixt-Prix, dans son fisloire du Droit romain. .
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l'étude du Droit romain et que l’on se servait dans les 
Gaules de la compilation de Justinien. L'un est inti- 
talé : Petri exceptiones legum Romanorum ('), l'au- 
tre a reçu le nom de Brachylogus (). Tout à coup, 

vers le milieu du douzième siècle, une commotion 
intellectuelle se fit ressentir-et ralluma le zèle pour 
les travaux de l'esprit. À partir de ce moment, le 
Droit romain devint l’objet d’une culture scientifique 
dans presque toute l'Europe ; mais comme c’est en 
Italie, en France, en Hollande et en Allemagne qu'il . 

. a étéle mieux cultivé, nous nous bornerons à jeter un 
coup d'œil sur les écoles italienne, française, hollan- 
daise et allemande, depuis le douzième j jusqu'è au dix- 
neuvième siècle. . 

L'Espagne, lePortugal ct les Pays-Bas onteu aussi 
des romanistes d'un très-grand mérite. L'Espagne 
_comple, eñfre autres, l'évêque Gomez (+ 1543); — 
évêque Didacus (Diego) Covarruvias, surnommé le 
Bartole Espagnol (+ 1577), jurisconsulle d'un juge- 
ment exquis au dire de Grolius, et que Menochius - 
appelait primarius inter jurisconsullos œtatis nostræ; 

— l'archevéque Antonius Auguslinus (+ 1586), dis- 

4) Ce livre, qui ii parait avoir été écrit en France, aux environs 
de. Valeuce, vers le milieu du onzième siècle, contient une expo- 
sition systématique du Droit romain. On en connait maintenant 

‘huit manuscrits différents, M. pe Savicxy l’a imprimé dans le 2° 

vol. de son Histoire du Droit romain au moyen dge. 
(2) C’est un traité de Droit romain suivant l'ordre des Instituts 

de Justinièn, et qui paraît avoir été écrit en Lombardie, vers 1100. 
Il est aussi connu sous le nom de Summa novellarum et de Cor- 
pus legum (Thémis, V, p. 266). M. Borckixc en a donné unc exccl- 
lente édition critique. Berlin, 1829,
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ciple d'Alciat, ct comme son mattre profondément 
versé dans Ja connaissance du Droit civil et canoni- que, des belles-lettres, des langues et de l'histoire ; — Ferdinand de Mendoza (F 1595) ; — Pierre Bar- bosa, (+ 1606)chancclier de Portugal, dont quelques Ouvragcs.ont mérité d'être réimprimés; — Je Portu- gais Edonard de Caldera (% 1610); — Melchior de Valentia (+ 1657) ;— Antoine Perez (+ 1672) qui 
professa le Droit en l'université de Louvain ct : 
qui à laissé d'estimables écrits ; — Emanuel Suarez . 
(i 1677) auteur du grand ouvrage inlilulé : {hesqu- 
Pus recéplarum sententiarum juris ; — Ferdinand de 
Retes (+ 1679) ; — Ramos de Manzano (+ 1683); — 
Joseph de Finestres (1777); — Gregorius Majansius 
(5 1781), cte. — Les Pays-Bas citent avec orgucil 

“Viglius de Zuichem (41577) qui succéda à Alciat 
dans la chaire de Bourges ct enrichit la science de la 
paraphrase de Théophile (Voy. & 147, nolc); — Mu- 
dœus (+1 560), avocat célèbre, ami d'Érasme, pro- 
“fesscur à Louvain, écrivain {rès-fécond; — Léoni- 
nus (41598); — Raœvardus (T 1568) que Cujas ap- ‘ 
pclait le Papinien belge; — Scbrand Siccama 

« 

(+ 1621), cte. CU, se 
École italienne. 

« 
ge . — Sa D 

C'est Bologne qui fut le foyer de celle brûlanie ar- 
deur du moyen âge pour l'étude de la jurisprudence. 
Un certain Irncrius, Wernerius ou Guarnerius y en- 
scigna Je Droit romain vers 1115, et devint fameux comme chef de cette école de jurisconsulies connus -
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sous Je nom de glossateurs. Dans le principe, Irne- 
rius et ses disciples se bornèrent à interpréter les 
textes mot à mot (äos+) et à les annoter, soit ant 
bas, soit en marge, soit entre les lignes, de simples 
observations de doctrine ou de grammaire. Cest ce 
qu'on nommait glossæ(marginales seuinterlineares), 

et de Jà vint à ces jurisconsulles le nom de glossa- 
teurs ("). Isexcreèrent sur la culture du Droit romain 
une influence très-sensible : ils donnèrent à celte 
étude une impulsion curopéenne, soit en.se faisant 
Jes apôtres cosmopolites de cette science, soit en in- 
struisant les jeunes gens, qui, accourus à Bologne 
pour les entendre, allaient ensuite propager dans 
leurs pays le fruit de leurs leçons. Leur influence sur 
le recueil des lois romaines fut considérable : outre 

la leçon vulgate qu'ils:avaient érigée à l'état de texte 
officiel du Corpus juris civilis, ce sont eux qui ont 

introduit la singulière division en cinq volumes dont 
il vient d'être question; ce sont eux qui y ont inler- 
calé les. Authentiques et qui ont inventé un langage 
lechnique dont les modernes se servent encore au- 

(*) Ils appelaient summa un aperçu général sur le contenu de 
titres entiers du Corpus juris civilis : des gloses travaillées en 
forme de commentaire formaient un apparatus. Ils avaient aussi 

des recueils de casus, c’est-à-dire d'espèces simulées, auxquels 
ils appliquaient les lois romaines, et des collections d’adages de . 
Droit appclés Brocarda, Brocardi ou Brocardica. Enfin, ils appe- 
lient Ordo judiciorum leurs petits traités de procédure. La 

- controverse élait chez eux fort à la mode : de là viennent leurs 
distincliones, quœstliones ct disputaliones (sabatinæ tel domini- 

cales, selon qu’ils se réunissaient le sunedi ou le dimanchc). 

Voy. Hæexez, Dissensiones dominorum sive controversic velerum 

Juris interpretum qui glossalores vocantur. Leip. 1831.
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jourd’hui, par exemple, les expressions acliones- in 
rem scriplæ, beneficium competentiæ, jus ad ‘rem, 
jus in personam, legilimatio, respectus parentelæ, 
etmilleautres. °° Poe te. 

L'école des glossateurs commence à.Irncrius ct 
finit avec Odofredus, renfermant ainsi un espace de 
cent cinquante ans. Les plus célèbres sont : ‘ ‘:: 
 Inncrius, dont nous ne pouvons apprécier le mé- 
rile que par l'admiration qu'ont cuc pour lui ses 
disciples et ses successeurs ; — Bulgarus (+ 1166), 
professeur disert ct savant entèlé: — Martinus Gosia 
( 1158), homme de beaucoup d'esprit ; — Hugo 
CF 1171) et Jacobus (+ 1178). On prêle à Irnorius, 
sur le mérite de ces quatre glossateurs, qui furent 
ses disciples, le dislique suivant : LS 

Bulgarus os aureum, Martinus copia legum, 
Hugo mens legum, Jacobus id quod ego.  - ", : 

Vinrent ensuite Rogcrius (+ 1191), glassatour 
très-fécond ; —Albcrieus de Porta Ravennalc ct Bur- 
gundio (+ tous. deux en 1194); — Placentinus (+ D À ; ? À 1199), qui professa à Montpellier, . où il est enterré ; 
— Pillius (+1207) ct Johannes Bassianus (+ 1200), F . us (FL 
professeur d’Azon et auteur de la Summa ventosa. 

Au comméncement du {rcizième siècle, l'école de 
Bologne avait à sa tête Azon, appelé aussi Azolinus -C 

: - : Ÿ 1220), écrivain très-fécond et professeur très en i 
Voguc, puisqu'il avait à son cours jusqu’à dix mille 
auditeurs. Au-dessous d’Azon parurent Hugolinus 
dit Presbytcri (ÿ 1233), qui inséra les Libri feudo-
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© rum'au Corpus juris civiliss — Jacobus Balduinus 

(51935); — Roffredus Beneventanus (41943); — 
“. Petrus de Vincis (+ 1249); — Accursius (+ 1260), 

.— et enfin Odofredus (+ 1265). 
Accurse est surtout célèbre par son grand travail 

appelé Glossa ordinaria. Il compila, dans les gloses 
de ses devancicrs, ce qu’il trouva de micux, y ajouta 

du sien, ct en fit une espèce de commentaire perpé- 
tucl du Corpus juris civilis. Ce travail est loin d’être 

parfait : parmi de bonnes choses il y en a de ridi- 
cules (); mais cette glose, qui est tombée aujour- 
d'hui dans un'injuste mépris, obtint aux quatorzième 
et quinzième siècles plus d'autorité que le texte même 
(Halo pro me glossam, disaient les praticiens, quam 
lextum). Le plus grand malde la glose d’Accurse, 
c'est qu’elle filentrer la jurisprudence dans la voie 
de la décadence et de l'obscurité. On abandonna les 

textes pour s’en {enir à la glose : la dialectique de- 
vintà la mode, la méthode ccholasique pril’le dessus, 
et la jurisprudence ne fut plus qu'un chaos de sub- 
lilités et de casuislique.' C'est surtout Bartole (1313- 
1359) qui ouvrit la porle à ces abus. IL avait été 
précédé par Dinus Mugellanus (+ 1298), auteur très- 
fécond; — Cinus (1270- 1336), ami du Dante et au- 
teur de diverses poésies lyriques auxquelles Pétrarque 
à fait plus d'un emprunt; — Oldradus (+ 1334) ct 
Albericus de Rosata (< 135%). Mais il les surpassa, 
sinon en talcñt, du’ moins en célébrité; car ce Bar- 

G) Voy. M. Drnniar Saixr-Pnix, | Histoire du Droit romain, 
p. 290. -



200 n° part. — proir FRANÇAIS EN PARTIC. 
tole, malgré son manvais goût ('}, a joui d'une in- 
croyable vogue. Il ent pour contemporains Raine- 
rius de Forlivio (<. 1348), qui fut son maître; — 
Franciscus de Tigrinis (i 1359) et quelques autres. 
qu'il eMfaçait par sa réputation. Parmi ses disciples, 
il eut Baldns de Ubaldis (1327-1400), qui devint 
presque aussi fameux que son maître, | 

Au quinzième siècle, on vit professer et écrire sur le 
Droit romain Bartholomæus de Saliceto (1412); — 
Fulgosius (1867-1427); — Johannes de Imola. 
(3 1436) ; — Paulus de Castro (5 1441), si hauttenu 
cn estime par Cujas qu'il disait : Si quis Paulum de 
Castro non habet, tunicam vendat el emat. Parmi 
les disciples d’Imola se signalèrent Alexander Tarta- 
Snus (1424-1477), —MarianusSocinus(1401-1467), 
— Franciscus de Accoltis (1419-1483). À la même. 
époque écrivait Bartholomæus de Cæpolla (+ 1477), 
dont le traité De servitutibus jouit encore auiour- 
d'hui d’uñe autorité méritée. | | 

Avec le scizième siècle commença enJtalice,;comme 
dans toute l'Europe, une ère nouvelle pour l'étude . 
et La culture du Droit romain. L'invention’ de -l'im— 
primerie y contribua puissamment : de nouvelles 
Sources furent découvertes; on épura les textes; on 
mit à profit la connaissance de 1a langue grecque, 
car le temps était passé où les glossateurs disaient est 

_- gr@caconslilutio quam nec intelligo nec lego; Y'his- 

()1i est l'auteur d'une farcé judiciaire dans laquelle le diable, plaïdant contre la sainte Vicrge devant le Père éternel, reven- dique Ie genre humain'avcc des arguments de Corpus juris civilis. Voy. M. Durs, Prof, d'avocat, I, p. 732, . 
NS
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toire’ ct la philologie répandirent leurs clartés sur 
l'exégèse du Droit; en un mot, il-y eut, contre les 

bartolistes, une violente ct salutaire réaction. 

On place ordinairement à la tête de cette renais- 
sance en JHalie Angelus Politianus (1454-1494), bien 
qu'il.ne füt pas jurisconsulle, car Alciat raconte qu'il 
nesut pasrépondre à celte question quid sitsuus heres? 
Mais le véritable novateur fut Andreas Alciati (1492- 
1550), qui avait été précédé par Ludovicus Bolo- 
gninus où Bononiensis (1447-1508), — Alexander 

ab Alexandro (1441-1523), — Jason Maynus (1435- 
. 4519) ct Phülippus Decius (1454-1535). Après AI- 

ciat,. qui professa aussi en France -avec beaucoup 
d'éclat, parurent au scizième siècle, Sigonius (1520- 

. 21584) très-versé dans la connaissance des an- 
—'tiquités romaines sur lesquelles il a laissé d’estima- 
bles écrits; —Murétus (+ 1585), Français d'ofigine, 
obiigé de fuir pour éviter des poursuites criminelles, 
“etqui, réfugié en [talie, y cultiva avec succès le Droit 
et les belles-letties ; — Liclius Taurellius (+ 1576), 

: l'éditeur des Pandectes florentines; — Guido Pan- 
‘cirolus (1523-13 599); — Menochius (1332- -1607) ; — 
Albericuset Scipio Gontili (+ en 1611 cten 1616), cte. 

Au dix-septiènie siècle, lecardinal Mantica (41614); 
— Antonius Merenda (ÿ 1655}; — Galvanus 
(+ 1659), dont le traité De su fr clé cst'encore au- 
jourd'hui très-estimé, etc. 

Etenfin au dix-huitième siècle, Gravina (+ ITS); 
—Avcranius(: 1738) connu arses Fnterprelationcs 
juris civilis ; — d’Asti (j 1730); — Guido Grandi 
(+ 17 F2); — Guadaÿni (+ 1785); — Vico( 1744),
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sublime visionnaire ; — Rapolla (+ 1762) ; — Mazochi 11771); —Zivardini (11786); — Amaduzzi (1786); ces trois dernicrs connus par leurs découvertes de . Monuments de l'ancien Droit romain ; — ct enfin Mandatorizzi (+ 1767). . | 

École Française, ‘ Ù 
_—S5 — 

La lumière du Droit roniain irradia de Bologne sur presque loutc l'Europe. Vacarius, élève de cette ‘école, s'en alla, vers 1149, enseigner le Droit de Jus- linien en Angleterre (). Vers la même époque, le glossateur Placentinus vint OCcuper-une chaire à Montpellier. Dès Je treizième siècle professaicnt aussi | à Toulouse Jacobus a Ravanis (ï 1296), dont Cinus a dit : Non erat in mundo adrersarius subtilior, ct Petrus a Bella Pertica 71308), auteur des Lecture în.Codicem, professeur à Orléans avant d’être évèque ct chancelier de France. C’est à celte époque qu'il faut placer l'apparition d'un pelit traité de procédure intitulé : Ulpianus de edendo, que l'on suppose écrit en France ct dont l'auteur est resté inconnu (*). En 
+ () Voy. \VEXCK, Magister Yacarius primus juris romani in : Anglià professor. Leip. 1820 ,'in-80, — L'Angleterre n'a jamais été riche en romanistes : elle ne compte, Pour ainsi dire, que des historiens du Droit romain, tels que Arraur Deck (1619), FEer- GUSSON (+ 1793), Gipnox (+ 1794), Beven (+ 1191), ete. G)Le manuscrit a été découvert én 1791 » en Angleicrre, et SPANGENDBERG l'a édité en 1809. Plusieurs autres manuscrits ayant: été retrouvés, il en a été donné de nouvelles éditions à Londres, Cn 1832, par, Cooper; en Belgique, par M. WARNROENIG, en 1833 ; à Paris, en 1836, par M, Rorer-CorLanv 5 Cl, en Allemagne, par M. ILENEL, cn 1838, | | |
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1953, Picrre Défontaines, maître des requêtes du roi 

saint Louis, écrivit le Conseil à son ami, trailé dans 

lequel l'auteur établit un parallèle entre le Droit ro- 
main et le Droit coutumier de France (}. C'est aussi 
à celte époque que Guillaume Durand (:- 1296) pu. 
blia son Speculum juris, traité de pratique d'où vin- 
rent à l'auteur les surnoms de speculator ct magister 
practice. Apparurent ensuite parmi Îles romanistes, 
Cumo (+ vers 1310), vanté par Bartole; — Picrre 
Bertrand (: 1348), professeur de Droit, puis évêque, 
“puis cardinal; — Jean Faber(+ 1340), que Dumou- 
lin appelait subtilissimus el consunmatissimtus juris 
doctor ; — Jean Boutciller (Buticularius), conseiller ‘ 
au parlement de Paris sous Charles VI, et auteur de 
la Sommerurale (), ete. 

Durant le quinzième siècle, l'étude du Droit romain 
se ressentit en France de l'influence bartoliste, mais 

au scizième, la France se jeta, plus que lout autre 
pays, dans ce grand. mouvement intellectuel signalé . 
au paragraphe précédent. On vit alors la plume ct la 
parole cultive er le Droit romain avec unerare perfeë- 

(:) La première ect la seule édition de cetouyrage est celle qu’en 
‘165$, Ducaxce fit imprimer à la suite de son édition de l’Hlistoire 
de saint Louis, par le sire de Joinville. 

@) On ignore la date précise de l'apparition de ce livre, bi- 
zarrement intitulé Sonrme rurale, non point parce qu’il y est spé- 
cialement traité de Droit rural, mais, sclon quelques-uns, parce 
que BoureiLcen ÿ travailla (ruri) à la campagne pendant les 
vacances. Cusas l'appelait oplimus liber, ct nos anciens juriscon- 
sultes Je tenaient en haute estime, Ce livre à été imprimé pour la 
premicre fois à Bruges, en 1479, in-fol.; les dernières éditions sont 

celles de CnARoNDAS<LE-CAroN. Paris, 1603, 1611, 1612 ct1621, 

in-1v.
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lion. Parmi ces hommes éminents, dont le plus grand 
nombre est digne de tout notre respect, car ce sont 
des gloires nationales, il fant citer: Guillaume 
Budé (1467-1540), jurisconsulte philologue, —. 

appelé par Érasme le prodige de la France, ct qui, 
Outre scs Annolaliones in Pandectas, a écrit le fa- 
moux {raité des monnaies anciennes intitulé De asse, 
— Æmylius Feretty (1 489-1552): — François de 
Connan (1508-1551), dont Cujas a dit à tort vir doc- 
lissimus sed non juris, l'un des premiers quiaienten- 
trepris de traiter le Droit d'après un ordre systéma- 
lique dans ses Commentariorum Juris civilis libri X ; 
— Emile Perrot (+ 1536) ; — Antoine Govea (1505- 

. 1565) ; — Jean de Coras (71572), professeur et con- 
sciller au Parlement de Toulouse, assassiné pendant 
le massacre de la Saint-Barthélemi ; — Arnaud du. 
Ferrier (+ 1585), maitre-de Cujas ct de Donneau, 
révoqué de ses fonctions d'ambassadeur à Venise, 

” Parce qu'il passait son femps à faire des leçons publi- 
ques de Droit à l’université de Padoue ; — Etienne 
Forcadel (ÿ 1573), bon jurisconsulte, mais qui cut le 
malheur, dans un concours à Toulouse, d'être pré- 

._féré au grand Cujas ; — Bonnefoi + 1974), lorien- 
{liste du Droit; — Eguinard Baron (1492-1550) ; 
— Pierre Rebuffi (+ 1557); — Duarein (1509-1559), 
l’une des meilleures têtes ‘de cette grande époque; 
— Roussard (+ 1561), connu par ses édilions du Cor- : 
pus juris civilis; — François Baudoin (1 520-1573); 
—Aymard-Ranconnet, que Pithou regardait comme 
un des quatre grands jurisconsultes de son siècle; 
— Anloine Leconte (Contius) (4 1586), homme d’un .
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immense {alent’ de critique; — François Hotman 
(1524-1590), écrivain fécond, très-connu par son. 
Antilribonian, ciatribe contre le Droit romain; — 
Barnabé Brisson (+ 1591), savant archéologue; — 
DuTillet(+ 1570), éditeur de plusicurstextes antéjus- 
tinianéens; — Tugucs Donncau(Donneltus)(+1591), 
le plus mathématicien des jurisconsultes ; — enfin 
Jacques Cujas (1522-1590), Punc des plus grandes 
illustrations de la France. Les services qu'il rendit àJa 
science du Droit sont presque incalculables : épu- 
ralion des textes, restitulion des sources, philolosie, 
_exégèse ct histoire du Droit; cet homme extraordi- : 
naire cmbrassa"tout, fit tout avancer. Après Cujas 
brillèrent encore, mais d’un éclat moins vif, quelques 
romanistes qui furent ses amis ou ses disciples, ct 
entre autres : Pierre Pithou (1539-1596); — Gré- . 
goire de Toulouse 1597) connu par l'ouvrage : 
Syntagma juris universt, — Pierre du Faure(1540- 
1600) et Nicolas Lefebvre (1544-1612), qui écrivirent 
tous deuix sous le nom deFaber(‘};—Maranus(1549- 
1621), qui réfuta l'Antitribonian de Hotman; — 
Janus à Costa (+ 1627), très-cstimé pour ses Pre- 
lectiones; — Baudoza; — Ranchin; — ‘Mornac 
(i 1620) ; — Denis Godefroi (+ 1622), etc. - 

Au dix-septième siècle, il-y eut ralentissement dans 
Pétude et la culture du Droit romain en France. 
Une des causes principales fut sans doute Jr suppres- 
sion de la langue latine dans les actes officicls et les 

() 1 ne faut pas les confondre ni entre eux, ni avec ANTOINE 
Favre (4 1625), le célèbre président du sénat de Chambéry. 

42
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progrès croissants du Droit coutumier: Cependant il y eutencore à celte époque quelques romanistes dis- tingués, enfants perdus de Ja grande école du sci zième siècle, {els que Jacques Godefroi (1587-1652), l'érudit par excellence, célèbre par son petit Hanuale Juris el par son MOnumental commentaire du Code théodosien (*); — Annibal Fabrot (1659), traduc- {eur des Basiliques ct éditeur des OEuvres de Cujas; — Mérille (+ 1647), le Fréron de Cujas; — Ménage (+ 1692),. dont les Amoænilates juris civilis sont agréablesälire;— d'Espcisses(+ 1 659), praticien très- versé dans le Droit romain ; — Allcserra (1602 1682) ; — Dupérier (1588-1667), ‘subtil et savant jurisconsulte; — Henrys (16135-1 662); — d'Avezan (5 1669) et le janséniste Domat (i 1695). Mais au dix-huitième siècle, il n’y éut plus, à proprement parler, de grand romaniste : on n'éludiait plus alors les lois romaines que comme un Droit subsidiaire, le Droit coulumicr avait pris le dessus, ou pour micux dire, il S'élait formé, -par la fasion du Droit romain “avec le Droit coutunier, un Droit mix{e qui consti- tuait à proprement Parler le por rrançus. Il se forma aussi une école mixte que l'on pourrait appe- ler romano-coutumière, el dans laquelle brillèrent plus où moins Claude de Ferrière (1639-1714), — Claude Fleury (1640-1793), — Brotonnicr (1656- 1727), — Boutaric (1672-1733), — Fürgole (1690- 1761), — Dunod (+ 1751); — Lorry (1719-1766), 

(2) Jacques GopErno! est des nôtres, bien-qu'il soit né en Suisse, Car sa famille était française; son père, Dexis Gopgrroi, était Parisien. ‘ ‘ ‘ ‘
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— et enfin Pothier (1699-1772), bien moins célèbre 
par ses Pandectæ que par ses nombreux traités de 
Droit civil dans lesquels les rédacteurs du Code civil 
ont -Puisé à pleines mains. 

. 

.… Écoles hollandaise et allemande, 

— SG — 

La supériorité que les jurisconsultes, français 
avaient déployée au seizième siècle dans l'étude du 
Droit romain parut, au dix-septième, s'être réfugiée 
en Hollande. Ce pays devint à cctte époque un vaste 
foyer scientifique qu'alimenta surtout, vers la fin de 
ce siècle, la révocation de l'édit de Nantes: Entre au- 
tres hommes remarquables, les romanistes apparu 
rent si nombreux qu'ils ont mérité l'honneur d’être 
considérés, dans l'histoire littéraire du Droit romain, 
comme formant une école spéciale. Cette école hol- 
landaise a eu plusieurs mériles, ct-entre autres celui 
d'écrire en lalin avec une clarté el unc élégance que 
l'école cujacienne elle-même n'avait pas su aticindre. 
Les Ilollandais ont également bien mérité de la 
science, en imprimant les lextes ct les commentaires 
du Droit romain avec autant de profusion que de 
luxe et de pureté typographiques. Cette école, que 
Von pourrait faire remonter à Grotius, puisque ce 
grand homme écrivit aussi sur le Droit romain, ne 
commence réellement qu'à Arnold Vinnius (1588- 
1657). Cet estimable jurisconsulte cut soit pour 
contemporains, soil pour successeurs : 

Wissenbach (1607-1665), plus connu par ses 
Emblemata Triboniani que par son Commentaire
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sur le Code ; — Simon van Lecuyen (1625-1682), célèbre par sa belle édition du: Corpus juris civilis sortie des presses, d'Elzevir; — [luberus (1636- 
169%); — Voëtius (1 647-1713), dont les commentai- res jouissent d’une réputation européenne : — Gé- rard Noodt (1647-1 725), excellent -philologue ; — Cornélins van Bynkershœck { 1673-1743), juriscon- Sulle éminent ; — Anloine Schulling (1659-1 734), 
doni la Jurisprudentia vetus antejustinianea est une 
œuvre fort remarquable; — Westenberg (1667- ©1737), auteur d’un manuel des Pandectes tellement cslimable, que M, de Savigny l'avait adopté pour ses 
leçons ; — Brencmann (1684-1736) dont l'Historia 
Pandectarum était Ie meilleur travail de critique jus- 
qu'à ceux du dix-neuvième siècle; — Perizônius 
(1651-1715); —Cornelius van Eck (1664-1739), cte. 

Au dix-huitième siècle, Pétude du Droit romain 
occupa encore en Hollande quelques hommes dis- 
Uüngués, {els que Dukcrus (1670-1752); — Woorda 
(1697-1767); —Evcrardus Olio(1686-1756), connu 
par son Thesaurus juris civiliss — W icling (1693. 
1769), qui a restitué P Edictum Perpeluum ; — Ollo 
Reitz(1702-1768), éditeur de la Paraphrase de Théos 
phile ct de quelques livres’ des Basiliques ; — Guil” 
Jaume Best (1683-1719); — Conrad Rücker (1702- 
1778); — George d'Arnaud (1711-1 140); — Mccr- 
inan (1722-1771), rédacteur du. Novus thesaurus 

. Juris civilis et canonicis —ct enfin quelques juris- 
consulles qui ferment, au dix-neuvième siècle, la 
grande école hollandaise, tels que Arntzenius (1797) 
et les deux Cannegieter (+ 1804). |
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Quant à l'Allemagne, elle aborda plus lard queles 
autres nalions l'étude du Droit romain : aussi ce n’est 
qu'au scizième siècle qu’elle commença à mettre en 
ligne quelques romanistes de mérite, et entre autres, . 
Zasius (1461-1535), ami d'Érasme; — Grégoire Hoff- 
mann (/faloander) (+ 1531); — Sichardus (1499-- 
1552); — Fichardus (1512-1581); — Schneidewinus 
(1519-1568); — Mynsinger (+ 1588); —Læœwenklau . 
(Leunclavius) (1533-1593); —Vigclius (+ 1600); — 
Giphanius (+ 160%), surnommé le Cujas de PAle- ‘ 
magne; — Rillershusius (+ 1613), — Scipion Gen- 
üili (41616), d'origine italienne, ete. 

Au siècle suivant, on vit écrire et professer Althui- 
sius (+ 1617); — Vulicins (+ 1634); — Bachovius 
+ 1640); — Harprecht (+ 1639); —. Besoldus 

ï 1638), excellent praticien; — Brunnemann 
(11672); —Movius (+ 1670); — Carpzov (Ÿ 1666); 
Lauterbach (+ 1678); — Struve (+ 1692); — Stryck 
(+ 1700); — Schilter (4 1705), ete. 

Mais c’est surtout au dix-huitième siècle que Ja 
cullure du Droit romain reçut en Allemagne une. . 
vive impulsion el prit un large dév cloppement. | 

Thomasius (+ 1728) imprima à la science une di- 
rection plus philosophique; il fut suivi par Bœhmer 
(1674- 1749), aussi bon canonise que civiliste ; 

_ — Heinncccius (16S0-1 T4), qui écrivait en Jalin 
avec une élégance cicéronienne ; — Leyser (1683 

. 1759), qui a réuni 14 vol. in-4° de Meditationes in 
Pandectas ; — Brunquell (+ 1735); — Conradi 
(1748); — Eckard (+ 1751) ;—Schmanss (+1 157); 
— Mascov (+ 1761); — Trekell (+ 1764); — Ge- 

: ‘ 12, . 

n
s
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bauer (j 1773); — Ritter (+ 1775); — Ilellfeld 
(1782); — Vestphal {+ 1799); .— Ilofacker 
( 1793); — Tlopffner (+ 1797); — Spangenberg 
(Tr 1806), et enfin Gustave Iugo(+18%4), qui ferme pour ainsi dire l’école du dix-huitième siècle el ouvre 
celle du-dix-neuvième. | | 

Il, — Du droit canonique. 
. — S7 — 

*  Gémissant de voirun frère plaider contre un frère, 
et surtout devant des infidèles, saint Paul avait écrit : 
« Si vous avez des différends entre vous touchant les 
« chosesde cette vie, prenez pour juges dans ces ma- 
& lières Ics moindres personnes de l'Église {‘). » Ce 
préceple apostolique devint loi de l'empire peu après 
que l’empereur Constantin eut embrassé le christia- 
nisme, En 459, Valentinien III accorda aux évêques 
pouvoir de juger tous les procès que les plaideursleur 
Soumeftraicnt par suite de compromis. Nou-scule- 
iment Justinien maintint aux évêques celte juridiction 
arbifrale, mais, affranchissant {ous les gens d'Église | 
de la juridiction laïque, cet empereur ne les rendit 
justiciables que destribunaux épiscopaux F). Lescon- 
ciles avaient déjà exigé depuis longtemps qu’il en fût 
ainsi de clerc à clerc (?}. Ce genre de juridiction ec- - 
clésiastique ne larda ps à prendre, dans lontes les 
parties du monde chrétien, un immense développe- 
ment. Le clergé, dispensateur des sacrements, pré- ° 
#1) Première épitre aux Corinthiens, ch, 6, v.#, trad, de Lr- MAISTRE DE SAC. ‘ ‘ 

(?) Cod. de epise, audient., X, 4. — Nov, 193, c, 21-23. 
"() Conc, Chaleëd., an 451, can, 9. ‘
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sidaità la naissance, au mariage et au décès. Sous 
prélexte de connexité, il absorba la connaissance de 

- toutes les questions judiciaires qui avaient trait à ces 
. trois grandes phases de l'état civil des individus {filia- 

tion légitime, légitimalion, conventions matrimo- 
niales, nullité de mariage, adullère, testaments, etc.), 
de même qu’il intervint comme juge de toutes les 
causes où la conscience paraissait plus ou moins di-- 
rectement intéressée (contrats, serment, etc.). Puis, 

en octroyant à qui le demandait le for privilégié de 
la cléricature et en combinant cette concession avec la 
règle actor sequitur forum rei, l'Églis se allira pres 
que tous les procès à la barre de ses tribunaux. Les 
plaideurs, du reste, étaient loin d'en murmurer, car 
ils trouvaient, dans les officialités, de l'impartialité, , 
de la science el une procédurerégulière, tandis que les 
justices scigneuriales n'étaient peuplées que de che- 
valiers ès lois ignorants cl corrompus. Qu'on ajoute 
à cela que le clergé devint propriétaire de domaines 
rès-considérables sûr lesquels la: justice territoriale 
élait un droit pour lui, ct l'on comprendra facilement, 
à l'aide de ces aperçus dont il faut chercher le déve- 
loppement dans l'histôire, comment et pourquoi l'É- 
glisc intervint pour juger les procès de là vie civile. 
Une fois juge, elle devintnéces ssairement législatrice, 
car il lui fallut non-seulement établir les règles de sa 

‘ discipline intérieure, mais encore poser les lois d'a- 
près lesquelles justice serait rendue dans tous sestri- 

. bunaux qui, sous différents noms, couvraient les 
pays chrétiens d’un réseau judiciaire D: 

() Des anciennes juridictions ecclésiastiques, par M. Dézie,
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Le Droit canonique n'est autre chose que l’ensem- ble de ces lois faites et appliquées par l'Église. Quel- ques-uns l'appellent aussi Droit ecclésiastique, mais à lort. Le Droit ecclésiastique est, à proprement par- ler, l'ensemble de ces règles qui déterminent les con- dilions d'existence et les rapports des communautés religieuses avec l'État. II fait parlie du Droit consti- *-tutionnel. Il diffère. du Droit canonique sous le dou= ble rapport de la source et-de l'objet. Les règles dn 

Droit ecclésiastique, émanées du souverain de l'État, n'ont trait qu'à l'Église et ne concernent pas scule— ment l'Église catholique, mais encore tonte antre - Église ‘dont l'existence a été reconhuc par le Droit public. Au contraire, celles du Droit canonique au : jourd'hui abrogé en France se räpporlaient à une foule de matières étrangères à la chose ecclésiastique, 
ct provenaient non point du Souverain français, mais exclusivement des chefs de l'Église catholique, apos- 
folique et romaine, alors que ectle Église jouissail : dans l'État d'une juridiction temporelle. | 

1 De utilité actuelle de l'étudedu Droit canonique. 

— 58 — 

L'Assemblée constituante, en supprimant les off 
cialités, par la loi du 7 septembre 1790, à dégagé la - 
France des liens de la juridiction ecclésiastique: De- 
puis la révolution de 1789, notre Droit civil est de- 

‘ dans la Revue étrangère, ct francaise, TX, p.786, ct la conti- : nuation dans la :Xerue”-de. Droit français et étranger. T. 1, p.190, 7 ii 7, > re
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venu indépendant des croyances religieuses; ct la 
France à complétement rompu avec le Droit cano- 
nique. Malgré cela, nous devons encore étudier ce 

Droit. Sans doute, ilest, sous le rapport de la valeur 
scienlifique, bien au-dessous du Droit romain. Ce 

- quinous frappe ct nous ravit chez les jurisconsultes 
classiques de Rome, c'est, au milieu d'une suave 

latinité, la puissance de leur raisonnement, l’énergi- 
que coùcision de leur phrase, la rigueur mathéme= ‘ 
tique de leurs déductions, en un mot, l'exquise fi- 
nesse du sens juridique. Rien de semblable dans le 
Droit canonique; c'est un amas de préceptes impé- 
ralifs el prohibilifs, rédigés en'style diffus et en assez 
mauvais latin. Et puis quelle différence-entre la dé- 
cence de langage des juristes romains et la licence de 
certaines disposilions du Corpus juris canonici, par 
exemple en malière Limpuñsance | Et le con- 
grès (11... , 

Malgré ces graves défauts, le Droit canonique n'en 
est pas moins une œuvre remarquable, cl s’il n'of- 
fre plus d'intérêt pratique, s'il n'existe plus à l'état 
de législation en vigueur, il n’en reste pas moins 
comme un flambeau qui, après avoir éclairé les ténè- 
bres du moyen âge, a répandu ses clartés jusqu’à 
nous. « Quand même celle élude n'existcrait plus 
« comme moyen immédiat de procédure ct de dis- 

{) Les écrits dés canonistes se ressentent naturellement de 
l'esprit de quelques-uns des textes qu'ils avaient À commenter, — 
Quant aux casuistes, il en est dont certaines méditations, par 
exemple en matière de devoirs conjugaux , sont d'un cy nisme fa- 
bulcux.
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« cussion entre les pouvoirs, celte étude existe en- « core comme monument historique, comme mo- <nument scientifique, comme .monument de Ja «€ plus hautc importance (}:» Que l'historien en in- {erroge donc les détails, car l'Église s'étant trouvée mêlée à toutes les grandes questions dela civilisation, le Droit canonique reflète admirablement bicn toute l'histoire de cetle civilisation. Que le jurisconsulte 

en étudie, sinon les détails, du moins Pesprit et l’en- 
semble, car toutes les législations modernes se sont . formées ct développées sous l'influence du Droit ca- nonique, ct certaines parties du Droit qui nous régil en ont fortement gardé l'empreinté. C’est:là, en effet, .qu'il faut chercher l'origine de plusieurs institu- lions de notre procédure civile, telles que l'appel des jugements interlocutoires, Pinterrogatoire sur faits 
clarticles, l'appel en matière de juridiction volon- taire, la règle : réprobatoires des réprobatoires ne 
Son! regues, cte. Plusieurs de nos termes de prati- que ont une origine canonique: ainsi conclure dérive : de la forme syllogistique sous laquelle on exposait sa 
demande devant les tribunaux ecclésiastiques. Notre 
instruction criminelle se ressent aussi dela mêmein- 
fluence, car il y adu Droit canonique dans le mode 
d'action du ministère public. Pour approfondir cer- 
laines parties de notre Droit civil, par exemple lema- 
riage, la connaissance du Droit canonique cst encore 
indispensable, ct pour étudier le Droit ecclésiastique, 

(M. Viccemaix à a tribune des députés, Honiteur, 13 juillet 1839. .  . |;
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il faut nécessairement prendreune idée, au moins gé- 
nérale, du Droit canonique. 

En conséquence, nous conseillons aux étudiants 
de lire et de consulter: | . 

1° Les Znstitutes de Lancelot, qui sont au Droit ca- 
nonique ce que celles de Tribonieri sont au Droit ro 
main. On les trouve dans le Corpus juris canonici, 
mais Doujat en a donné à Parisen 1685 unc édition 
annotéc ; Durand de Maillane les a traduites en fran- 
çais. Lyon 1770; 

2 L'Institution au Droit ecclésiastique, par l'abbé : 
Fleury ; avec les notes de Boucher d'Argis. 2 vol. 
in-12 

3° Les Lois ecclésiastiques dr crance, par de lé | 
ricourt. À vol. in-fol. ; 

4 Le Jus ecclesiasticumuniversum sde Van-Espen, 
4 vol. in-fol. 
Quant à ces deux derniers our: rages, il suffira de 

les fcuilleter pour s’y orienter ct y trouver au besoin: 
les solutions qu'ils renferment, sauf, le cas échéant, | 
à consuller les monographies. Mais, avant tout, il 
faut se familiariser avec le Corpus juris canonici ct 
posséder la clef des citations, afin de retrouver les 
fextes auxquels,en Droit canonique c comme en Droit 
romain, il faut toujours remonter. : 

2 Des sources du Droit canoniqué. 

89 —  . 

Primitivement les fidèles des différentes commu 

wo Voy. sur ces sources: Dousar, Iistoire du Droté canonique:
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naulés dont la réunion formait l'Église chrétienne, 
volaient en commun les règles de leur discipline, 
soil intéricure, soit extéricure. Ces règles, appelées 
canons, du mot grec za, sont les premiers actes 
de ectte législation que plus tard et pour ce motif on 
nomma canonique. Insensiblement cette forme dé- 
mocralique disparut: une hiérarchie cléricale se 
forma ct s'érigca en case’ distincte des laïques: la 

constitution de l'Eglise devint aristocratique. C’est 
l'époque de ces assemblées connues sous le nom de 

. Synodes ct conciles, où lc clergé, siégeant seul et 
souverainement, décidait du dogme et dictait là loi 
à la chrétienté. Les canons des conciles forment une . 
source très-abondante du Droit canonique (). Enfin, 
au huitième siècle, la forme monarchique l'emporta 

- Paris, 1677, in-12, — Duraxp pe MAILLANE, Histoire du Droit ca= nonique. Lyon, 1570, in-12. Les sources qui vont être indiquées ne sont relatives qu'au Droit canonique d'Occident (Église romaine); l'Orient (Église grecque) eut aussi son Droit canonique. (Voy. Dou- . JAT, loc. cit., ch.5-15, ot DurAND DE MaicLane, loc, cit., part. 1, ch. 3.) Une édition du‘corps de Droit canonique grec a été donnée : à Venise, en 17817, in-S°, sous le litre suivant 3 Evo FUYTGY | 
za iepoy vaut Oeloy 2rvévcy » TV Te lun dRCoTM y > Aa 
OiAGUUE MAG Y cuvÉd os > du JE zut rontxdy gd TOUTOis, 2x Toy 
dorrdiv dpi raripur. Une autre a été donnée à Leipsie, 1500, 
in-fol. Voy. Deer, De collcctionibus canonum Ecclesiæ græce, Berlin, 1527, .. . 

(1) 11 y a cu plusieurs collections des actes des conciles; la plus ancienne est celle que Jacques MerLix donna à Paris, en 1523, ? vol. in-fol,; la plus récentc et la plus ample est celle que Zarra a publiée à Venise, de 1759 à 1598. 11 y a 31 vol. in-fol., et la col- - lection ne va que jusqu'au commencement du xv® sièèle. Voy. le Traité de l'étude des conciles et de leurs collections, par Sao Pauis, 1721, in-o, Le , :
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dans l'Église. L’évêque de Rome, dont la SUPréma- 
tic avait été volontairement reconnue par les pères 
et les docteurs, se déclara, sous le nom de Pare, in- 
dépendant de l'empire d'Orient, et fut proclamé en 
Occident chef suprème de l'Église ct le senl représen- 
lant visible de Jésus-Christ sur la terre. Dès lors. 
quod Pape placuit legis habuit vigorem, et ses or- 
donnances, appelées décrétales (litteræ decretates) à, 
sclon leur forme extéricure, bulles ou brefs, jailli- 
rent comme la source la plus abondante du Droit ca- 
nonique (). Les écrits des personnages canonisés par 
l'Église sont aussi à considérer comme textes du Droit 
canonique (Dist. XX per totum), néanmoinsinféricurs 
en autorité aux décrétales des Papes. 

Ces différents textes ont été compilés aux époques 
ct de la manière suivantes: 

2). Antérieurement au douzième siècle. . 

— 90 — 

1°Canones apsstolorum. Ce recueil, préexistant 
au concile de Nicée (325) ct le plus ancien qui soit 
parvenu jusqu'à nous, renferme les règles de la dis- 
ciplinc ecclésiastique primitive. L'auteur estinconnu; 
ce fut sans doute pour les rendre plus imposantes 
qu’on en allribua la rédaction aux hommes de la ré- 
vélation. Il ne faut pas les confondre avec les Con- 
stitutiones apostolicæ, collection grecque qui date à 

(1) Les conslitutions papales ont été réunies dans le Bullarium 
romanum magnum, publié d’abord à Lyon, en 1692, et à Luxem- 
bourg, de 1727 à 1748, en 15 vol, in-fol, 

45
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peu près de la même époque, mais qui ne futtra- 
duite en latin qu'au seizième siècle (}. 

2° Codex Dionysianus. C'est une compilation de 
canons ct de décisions épiscopales que, vers l'an 595, 

 Denysle Pelit, l'auteur du Cycle paschal, rédigea en 
langue latine pour l’Église d'Occident, Le travail de Denys, intitulé: Codex canonum ecclesiasticorum, a subi plusieurs modifications : nous le possédons dans 
l'état où l'a mis le pape Adrien, qui le fit roviser à 
Ja fin du huitième siècle. C’est pourquoi l'on appelle 
aussi ce recueil Codex ITadrianeus. C'est Fr. Pithou 
qui l'a reslitué, en 1687; Le Pelletier en° a donné 
une édition in-fol. à Paris, sous Ie titre de: Codex 
Canonum velus Ecclesiæ romane. Do 

.3° Pseudo-Isidorus (). Outre la compilation de 
Denys le Petit, il en circulait encore d'autres parmi lesquelles sc faisait surtout remarquer celle d’un évé- . Que de Séville nommé Isidore (633). Le travail de 
ect évêque date du septième siècle ; Rome l'avait re- Connu pour authentique sous le titre de Codex cano- mum(); mais voilà qu'au milieu du neuvième siè- 

@) BevEREGITS, Codex canonum Écilesiæ primilicæ. London, 1618. — Knasse, De codice canonum qui apostolorum nomine circumferuntur, Got. 1829, Le 
@) BLoxnec, Pseudo-Isidorus et Turrianus vapulantes, Ge- nève, 1628, in-50, — Knusr, Comment, de fontibus et consilio Pseudo-Isidorianæ collectionis. Goœtt, 1832. — Tneixer, De Pseudo-Isidoriand collectione. Breslau, 1827, — M. LAFERRIÈRE, dans la Kevue de législation, XVIU, p. 612, [ | (5) SanTaxpes, Praf, hist, crit. in veram cl genuinam collec- | ‘dionem veterum canonum Ecclesiæ hispane. Bruxelles, 1800. La compilation du vérilable Istpore à été imprimée en 1808 ct 1821 à Madrid, en 2 vol, inol, Voy. aussi, dans la deuxième partie



CHAP. Îl, — SOURCES DU DROIT FRANÇAIS. 219 

cle apparut, sous le nom d'Isidore Hercator ou Pec- 
calor, un recucil canonique qui fut reçu dans toute 
Ka chrétienté pour celui de l'évêque espagnol. Après 
trois siècles de mystification, l'on découvrit que ce 
recucil contenait des décrétales fausses et supposées, 
dont le double but était de fonder la souveraineté 
universelle du pape et d'affranchir l'Église de l'au- 
torité temporelle. C'est celte œuvre d'imposture que . 
l'on aappelée Pseudo-Isidore. 

2). Depuis le douzième jusqu'au seizième siècle. 
Lo . 

Les canonistes ne devaient pas rester en arrière 
. dans le mouvement scientifique à la tête duquel figu- 
ra l'école des glossateurs. L'Église avait un vif inté: 
rêt à propager le Droit canonique, l’une des bases 
de sa puissance future. Ses docteurs ÿ travaillaient 

- ardemment; au dixième siècle, Rogino, abbé de 
- Prüm (ÿ 915) (}; au onzième, Burchard, évé- 

que de Worms {+ 1926) (); au douzième, saint 
Yves, évêque de Chartres (), et Algérus de Liége 

dut, VII des Extraits des manuscrits de la bibliothèque natio- 
nale, la notice de Kocn, sur un Code de éanons écrit en 187, par 
ordre de l’évêque Rachion de Strasbourg. ° 

() Recisoxis abb. Prümiensis libri IT de ecclesiastica disei- 
plina; Edit. BaLuz. Paris, 1671, in-8o, Wasseñscntenex en a 
donné une nouvelle édition à Leipsic, en 1810, ‘ - 

() Burcuarni Wormacensis decretorum libri XX, Paris, 1519, 
in-8°, ‘ 

{S) Ivoxis Carnotensis Pannormia. Lovan. 1557, in-8v, De 
cretum. Jvonis, Ibid. 1561, in-fol. M. Dürix, dans sa Biographie 

- des jurisconsulles, dit que c’est ce saint Yves de Chartres (1115) 
qui est le-patron des avocats, Loisez l'a dit aussi dans son Dia=



« 
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(1120) (") avaient écrit scientifiquement sur le Droit canonique. Mais àcette époque, la plume ne valait pas la parole; l'enseignement oral était Je seul véhicule 
de la science. fl devenait donc urgent d'élever, en face 
de Ja chaire -Clrnerius, une chaire du haut de Ja- quelle on enseignät le Droit canonique à celte jeu- nesse qui, de {ous les pays de l'Europe, affluait dans les universités de l'Italie. C'était Je moyen Je plus 
efficace de faire de Ja Propagande pontificale et de 
rivaliser avec l'enseignement du Droit romain que 
l'Église aurait voulu étouffer, puisque plus tard le | pape Honorius III le mit à l’indéx dans l'université 
de Paris. Mais pour rivaliser heurcusement, il fallait, 
avan{ fout, rassembler et digérer les textes dans un 
recucilqui fût, pour le Droit canonique, ce qu'étaient : les compilations de Justinien pour le Droit romain. Tel futle but des travaux suivants : D 

1° Decretum Gratiani (). Un moine bénédictin, !. du nom de Gratien, entreprit ce travail à Bologne, + 
vers l'an 1140, et le publia en l'année 1151 ; SOUS le 
litre de Concordia discordantium canonum. Ce re- 
cucil fut aussi appelé Corpus. decreiorum, mais il a 
généralement reçu el conservé le nom de Decretum 

logue des avocats, mais je ne suië pas de ect avis. Notre Patron, c'est saint Yves HeLorrt {f le 19 mai 1303). (Voy. le 51e vol, dela Biographie universelle.) a ‘ ‘ (1) Accent Leodiensis lib, II de misericordia et justitia, dans le Thesaurus de Marrexe. T. V, p. 1021. . 
à Boënmer, De taria decreti Gratiani fortuna, au commence - ment de son édition du Corpus juris canonici, — RiEccrr, De Gratiani collectione canonum, dans le Thes. juris eccles, de Scuminr. TT, ], Heidelberg, 1772.
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-Gratiani. Dès l'année suivante, le pape Eugène IH 
l’envoya à l'université de Bologne pour qu’on en fit 
l'objet d'un enscignement public; Gratien, dit-on, 
devint professeur. Depuis celle époque, le Droit ca- 

-nonique occupa, dans les éludes juridiques, une place 
plus large même que celle qu’y occupait le Droit ro- 
main, puisqu'il y cul toujours dans les universités: 
deux el trois fois plus de professeurs de Droit ponti- 
fical que de Droit césaréen. Le Décret de Gratien de- 
vint la première pierre de l'édifice que plus tard-on 
appela Corpus juris canonici, et il obtint une Yogue 
immense, quoiqu'il ne fût qu'un assemblage assez 
indigeste de fragments de la Bible, de canons des con- 
ciles, de décrétalesempruntées au Pseudo-Isidore, de 
lambeaux de Droit romain, d'extraits des Pères de 
l'Église ct d'observations personnelles au compilateur 
(dicta Gratiani). En tête de chaque extrait se trouve 
l'indication de la source où ila été puisé. Environ cent 
cinquante canons sont inscrits sous lenom de Palea, 
parce qu’ils ont été ajoutés par un certain Paucapa- 
lea, disciple de Gratien (‘). Le recueil est divisé en 
trois parties, dont la première est intitulée Distinc- 
liones, la seconde Causæ et la troisième Tractatus de 
consecratione. Les Causæ se subdivisent en Questio- . 
nes, ct le Tractatus en Distinctiones. Les citations 
du Décret de Gratien se faisaient au moyen d'un C 
(canon ‘ou caput), suivi des expressions initiales 
du fragment cité, et du numéro soit de Ja distine- 

@) Brckez, De Paleis que in Gra‘iani Decreto inveniuntur, 
Marbourg, 1827,  . ‘©. : ° |
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lo, soit de la causa et de la questio. Par exemple : 

| C. monachus dist. 77. 
Ou bien : | | 

GC. consuluisti caus. 2. quest. 5. 
Mais depuis que Leconte a numéroté les canons, 

on les indique par le chiffre ct non par les expres- 
sions initiales. Le Décret de Gratien devint, comme 
la compilation de Juslinien, Pobjet de gloses nom- 
breuses; mais parmi les décrétistes, on trouve moins 
d'hommes remarquables que parmi les légistes. La 
glose ordinaire date du treizième siècle ; commencée 
par Jean Scmeca (magister teulonicus) (4 avant 
1245), elle a été achevée par Barthélemy de Brescia 
(r 1258). _— . 

2° Decretales Gregorii IX (). La fécondité légis- 
lative des papes augmenta au fur cf à mesure que 
s’élargit l'orbite de la compétence ecclésiastique. De 
R, ce nombre prodigicux de décrétales sur une foule 
de matières diverses; de là aussi cette grande quantité 
de compilations parmi lesquelles on remarque, an— 
téricurement au travail de Gratien, celle d'Anselme 
de Mantoue (Collectio Anselmo ded icata) (883-897), 
el postéricurement à Gratien, celle de l'évêque Ber- 

(1) Boeumer, De decretalium pontificum romanorum variis . Colectionibus et fortuna, en tête de la deuxième partie de son . édition du Corpus Juris canonici, — TuixEr, De romanorum Pontificum epistolarum decretalium antiquis collectionibus ct de Gregorit IX decretalium codice, Leips. 1829.



7 CHA. Il. — SOURCES DU DROIT FRANÇAIS. 223 

nard de Pavie ou Cirea (Bernardus Papiensis), celle 
de Jean de Valla (Johannes Vallensis), celle de Ber- 
nard de Compostelle, celle de Tancredus de Corneto, 

archidiacre de Bologne, ct plusieurs autres (‘}. Le 
nombre ct l'incohérence deces recucils de textes ren- 
daient l'étude du Droit canonique trop longue et trop 
difficile. Afin de remédier à ces abus, le pape Gré- 
goire IX chargea le dominicain Ray mond de Penna- 
forte, auditeur de la Rote (+ 1275), de reviser les 
collections de décrétales ct de compiler le tout en un 
seul recueil, avec permission d'ajontér et de retran- 
cher. Le Tribonien pontifical usa largement de la 
permission; ses emblemata sont très-nombreux, Ce 
travail fut achevé en 123%; le texte, envoyé aux uni- 
versités de Bologne ct de Paris, fut déclaré seul ap- 
plicable dans es tribunaux et dans les écoles, et 
désormais le pape défendit de faire de nouvelles com- 
pilalions sans sa permission. C'est ce travail de Ray- 
mond de Pennaforle que l'on appelle Décrétales de 
Grégoire IX, ou bienencore Extra, c'est-à-dire extra 
decretum Gratiani; il est divisé en cinq livres dont 
les matières sont indiquées dans les deux vers sui- 
vants : 

Judex, judicium, dlerus, sponsalia, crinien 
Hæctibi designant quod quinque volumina signant, 

() On en trouve quelques-unes dans l'ouvrage qui a pour titre : 
Antiquæ coilectiones decrelalium cum Antonii Augustini nolis 
ctemendat. Merdæ, 1576, in-fol. Cum præfat. Labbæi et notis 
Cujacit. Paris, 1609, in-fol. — Ajoutez : Tueixer, Recherches sur 
plusieurs collections inédites de décrétales au inoyen âge. Paris, 
1832. — Idem, Disquisit, critice in prœcipuas canonum et de- ‘ 
cretalium collectioncs, ete, Rome, 1837.
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Chaque livre est subdivisé en litres avec rubriques, el chaque titre en chapitres avec inscriplion. Les ci- lalions se font au moyen du signe conventionnel X où du mot Extra, précédé des expressions initiales ou du numéro du chapitre, et suivi de la rubrique du litre dans lequel se trouve le chapitre. Par exemple : 
Cap. nullus toñdeatur X ou Extra de regularibus. 

- Ou bien:- 

Cap. 1. X ou Extra de regularibus. 
Admise par les universités comme deuxième par- 

tie du Corpus juris canonici, la compilation de Ray- mond fut commentée par plusieurs canonisies, no famment par Henri de Séguse, cardinal d’Ostic (ir 1271). C'est Bernard de Parme (1266) qui, vers le milieu du treizième siècle, l'a revêtue d’une glose 
ordinaire. Plns tard, au quinzième siècle, on yinter- cala des sommaires que l'on attribue en majeure partie à Tudeschi (Abbas siculus, Panormitanus,) (+ 1445). D Le 

3° Liber ‘sextus. De nouveaux conciles s’élaient 
réunis, el les papes, dans leur prodigieuse activité, : n'avaient pas cessé de rendre dés décrétales ; aussi le besoin se fil vivement sentir d’un recucil officiel des 
textes publiés depuis Grégoire IX, En 1298, le pape Boniface VIII fit rédiger cl ajouter à la suite des cinq livres de la compilation grégorienne une collection . de décrétales que, par cela même, il intitula : Li- ber. sextus decretalium. La division des matières est 

absolument la même, ct la formule de citation ne dif
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fère qu’en ce que, au lieu Lun X ou du mot Extra, 
on écrit in sexto. Par exemple : 

C. mulieres, de judiciis, in seæto ou 6°. 

Le Libersextusa étéglosé par Jean Andrea(--1348), 
appelé de son temps tuba et pater juris canonici. 

— 935 — 

4 Constitutiones Clementinæ. Le pape Clément V 
fit un recucil des canons du concile de Vienne, dont 
il avait été président, et y ajouta ses propres décré- 
tales. La mort le surprit avant l'achèvement de ce 
travail, qui ne fut publié et envoyé à l’université de 
Bologne qu’en l'année 1317, par le pape Jean XXI. 
Cest le contenu de ce recucil que l'on appelle Con-' 
“stitutiones Clementinæ. Les malières y sont divisées 
en cinq livres et distribuées comme dans l'Extra et 

* dans le Liber sextus, mais la formule pour les citer 
-_est différente. Au licu du chapitre, on indique le titre 

et les expressions initiales de la décrétale, en faisant . 
” précéder le tout du mot Clementina. Par exemple : 

Clem. multorum, de hærelicis. 

“Jean Andrea a glosé les Clémentines, qui ont aussi 
servi de texte à des commentaires du cardinal Zaba- 
rella (+ 1418). | 

5° Constitutiones ectravagantes. À la suite des 

|Clémentines dans le Corpus juris canonici, vienñent 

” desdécrétalesdésignéessouslenom d'Extr araÿantes. 
“Ce mot présente, en Droit canonique, à peu près la’ 

43,
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même idéc que Novellæ en Droit romain. Les Extra- 
vagantes, ainsi appelées quia vaGAxTun EXTRA Collec- 
tiones tunc confectas, forment deux catésories dont 
la première comprend vingt décrétalcs du pape 
Jean XXIT. Onles à aussi appelées les Joannines. Zen- 
sclinus de Cassanis les a glosées en 1395, et c'est 
Jean Chapuis qui les a divisées en quatorze titres dans: 
l'édition corrigée qu’il en a donnée à Paris en 1300. 
Dans la deuxième catégorie, Extravagantes commu 
nes, se trouvent des décrétales publiées successive 
ment pendant le laps d'environ un siècle par différents 
papes, dont le dernier est Sixte IV. Ce même Cha- 
puis les a divisées en, cinq livres: ‘ '- 

On a vu que Grégoire IX, en promuleuant le tra- 
vail de Raymond de Pennaforte, avait défendu de 
faire à l'avenir aucune compilation canonique sans 
l'autorisation du saint-siége.. C’est pourquoi la col- 
Jection des Extravagantes, ayant été faite par des 
juristes sans mission officielle du souverain pontife, 
ne frouva accès, dans le principe, ni dans les uni- 
versités, ni dans Ics tribunaux. Ce n'est qu’en vertu: 
de l'autorisation de Grégoire XIE, dont'il va être 
question, que plus tard elles obtinrent place dans le 
Corpus juris canonici.- ee 

Loi sit s 
a 

ee 

8). Depuis le seizième siècle. ue à 

— 94 — 4 

Le Décret et les recucils de décrétales contenaient . 
. non-seulement des lacunes résultant des progrès de : 
la compétence ecclésiastique, mais encore de lourdes
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erreurs et de nombreuses altérations prov enant les 
unes de l'ignorance des compilateurs, les autres de la 
négligence cdcs copistes. LeDécret deGratien avait sur- 
toutété vivementcritiqué par Democharès, docteur de 
Sorbonne (+ 1574), par Leconte, et principalement 
par Dumoulin, dont l'âpreté fut censurée à Rome. 
Le pape Pic IV ordonna une révision générale, qu'il 
confia à frente-cinq savants ct cardinaux (correctores 
romani) (}. Cetlte commission reçut pouvoir .de mo- 
difier, d'ajouter et de retrancher. Son {ravail, conte- 
nant le Décret, l'Extra, le Sexte, les Clémentines ct les 
Extravagantes, fut approuvé par unc bulle de Gré- 
goire XIII, en date du 1° juillet 1580. L'édition, 
publiée en 1582 ct déclarée seule officielle et authen- 
lique, a servi de type à toutes les éditions postérieu- 

res (*). C'est à à cela que se bornait le contenu du 
Corpus juris canonici ; aussi l'appcla-t-on clausum ; 
mais avec le temps on fit encore entrer, savoir : : 

{t) Axroxn Aucusrixt De emendatione Gratiani lib. II, — 
RicurTer,. Diss. hist. crit. de emendatoribus Graliani. Jeips. 
1835. : 

€) Dans le principe on imprima séparément et sans les réunir en 
un seul recucil les différentes parties actuelles du Corpus juris 

canonici, La plus ancienne impression est celle dés Clémentines 
(Mayence, 1460). L'édition glosée de Huco À Porra parut en 1500, 

5 vol. in-fol.; celle de Lecoxte, qui n’est pas glosée, a paru 
en 1571, 3 vol. in-8°, Les plus complètes. sont les trois sui 
van{es : 

1e Corpus juris canonici a Perro Piruto ct Fraxcis sco fra- 
tre, ete. 2 vol. in-fol, Paris, 1681. Leip. 1705 ; 

2° Corpus juris can. rect.el notis tllust. J. TL. Bornments. 2 vol. 
in-i°. Male, 1747; 

. 8° Corpus juris can. emend, ct notat, fllustr. Gregorii XIII 
jussu cditum, cd, RicuTEn. -Lcips. 183 : 

.
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À la suite du Décret de Gratien, les Canones 

Pænilentiales extraits de la Somme de Ilenri de Sé- 
‘guse, et les Canones apostolorum. 
À Ja suite des Extravagantes : 
-1° Un septième livre de décrétales, contenant celles 

qui furent publiées depuis le pape Sixte IV jusqu’à 
“Sixte V. Cette compilation, faite en 1390 par le cano- 
nisie Petrus Matthieus (+ 1621), ne fut insérée au 
Corpus juris canonici qu'en 1661. | 

°° 2 Les décrétales rendues par Alexandre III au 
concile de Latran en 1179. On attribue cette éol- 

 Jction à Bernard Cirea (Bernardus Papiensis), qui 
là publia à la fin du douzième siècle, sous le titre de 
* Breviarium Extravagantium. . 7 

3° Celle d'Innocent IV au concile général de Lyon 
en 1245: L'auteur de cette collection cst inconnu. 

* 4 Les Institutes de Droit canonique, rédigées en 
1563 par Lancelot, professeur italien.-En 1605, le 
pape Paul V autorisa cette addition au Corpus juris 

- canonici, pour donner à ce recueil un trait de res- 
semblance de plus avec le Corpus juris civilis. 

IL. — De la législation des Barbares (1). 

DUT = 98 — 
On appelle ainsi 1è Droit national de ces peupla- 

des qui, émigrant de la Germanie aux cinquième ct 
‘sixième siècles, vinrent s'établir sur les ruines de 
l'empire romain; ‘et notamment dans les Gaules. 

(1) Voy. les 9e et'10e leçons de M. Guiior sur l'Histoire de la 
- civilisation en frange. Lie LL » ” 

e : 
- -
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Cette législation fut une des sources les plns di- 

rectes de notre vieux Droit coutumier. Or, le Code 

civil étant, comme on l’a dit, une œuvre d'éclec- 

4isme et de transaction entre le Droit coutumier et 

le Droit romain, il est vrai de dire que notre Droit 

civil actuel pousse une partie de ses racines jus- 

que dans les lois des peuplades germaniques. De À 

découlent, en effet, en ligne plus ou moins droile, 

la garde ou mainbournie, la réserve ‘testamentaire, 

la règle : institution d’héritier n'a point de licu ; 

cette autre: puissance paternelle ne vaut ; le prin- 

cipe qu’en fait de meubles la possession vaut titre, 
l'institution contractuelle, le douaire, le régime de 

‘Ja communauté entre époux, la garantie, T'émanci- 
pation par mariage; la règle : le mort saisit le vif, 

etc. (*). Le Droit publie même y a puisé des règles 

qui sont devenues fondamentales dans notre consti- 
‘fution politique. Ne sait-on pas, en cffet, que c'est 

sur les lois salique et ripuaire que les publicistes du 

moyen âge ont fondé la maxime que la couronne de 

France ne saurait tomber en quenouille ? On com- 

prend dès lors combien il importe au jurisconsulle 

de remonter, dans ses études, jusqu'à cette législa- 

_ tion primitive, car c'est remonter aux origines du 

Droit français.” 

. Il nous en reste trois différentes sortes de :monu- 

| rnents : leges, capitularia el for mule. 

Vos. les articles de M." KOEXIGSWARTER dans la Rerue de 

législation, NIV, p. 30; XVI, p. 157, 321; XVII, p. 393; et XIN, 

p. 321 et 513; et celui de M, ZorrreL, dans la Revue étrangère, IX, 

p. 161.



230 n° panr. — prorr FRANÇAIS EN PARTIC. . 
oo 1° Leges {1}, 
& _ 96 —” 

: Nous avons déjà dit que le contact des vainqueurs avec les populations vaincues et le système dela per. 
sonnalité des lois dominant à cette époque, firent sen- tir aux premiers le besoin de fixer Par écrit les cou- fumes qu'ils avaient importées. Chaque peuplade fit rédiger lessiennes propres, ctl'onappela spécialement 
leges, dans le langage d'alors, les recucils écrits de ces coutumes : lex était synonyme de jus ; on appe- Jait généralement le Droit romain {ex romana. La 
langue nationale. ne se prêtant pas encore au style législatif, toutes ces lois, exceplé celle des Anglo- 
Saxons, furent écrites en: lalin. Cependant l’idiome 
tudesque se trahit dans un grand nombre d'expres- 
sions auxquelles on n'a fait que donner une dési- 
nence latine, par exemple : weregildum, — mun- 
dium,— faderfium, — mundiburdium, — et. mille 
autres. Les lois des Saxons, des F risons et des Thurin- 
giens, sont des monuments de pure législation ger- 
manique ; les autres lois des. Barbares ont plus ou moins subi l'influence du- Droit. romain 3 On croit 
reconnaitre celte influence même dans Ja loi salique. 

Le système pénal de Ia plupart de ces lois ést 
() On les trouvera réunies dans les recucils suivants : CaxcIAx1, Barbarorum leges antique, etc. Yenet. 1781-1792. — Du Tiscer, Aurei tenerandæque antiquit. libelli, etc. Paris, 1513, — Geor- GIScir, Corp. juris germ. antiq., cle. Tale, 1738, — Heron» Originum ac germantc. antiquit, libri, etc. Paris, 1557. — Lix- DENDROG, Codex legum antiquarum, etc. Francf. 1613,— WALTER, Corpus juris germ. antiq. Berlin, 1823,
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assez curieux : les peines les plus ordinaires sont des 
compositions qui consistent en amendes (freda) et en 
dommages-intérêts (weregilda) ; la violation de la 
propriété est sévèrement répriméc sous quelque 
forme qu’elle ait lieu; les coups et blessures sont 
prévus ét punis selon la gravité des lésions ct lerang 
ou la nationalité de la victime; par exemple, les 
mêmes voies de fait exercées sur un Romain sont 
moins sévèrement punies que celles dont un Franc 
aurait été l’objet ; le meurtre d’un ecclésiastique est 
plus criminel que celui d'un laïque, ete. ; l'altentat à 
la pudeur s’échelonne depuis le simple attouchement 
de Ia main ou du scin d'une femme jusqu’au viol ; 
en un mot, ces loisont eu la prétention déraisonnable 

de déterminer, dans leurs moindres nuances, les in 

nombrables. variétés du :méfait “pénal. Ainsi, par” 
exemple, dans une blessure à la main, la peine varie 
selon qu'il s’agit du pouce ou de l'annuaire, selon’ 
quela lésion intéresse la première ou Ja seconde pha- 
ange, efc. 

Les droits de famille et le mode de succession sont . 
aussi des objets principaux dont s'oceupent ces diffé- 
rentes lois; la matière des contrats y tient peu de 
place. On y trouve des dispositions sur les ordalies 
ou jugements de Dieu, système de procédure aussi. 

contraire aux règles de la phy sique qu’à celles de la 
raison (*). 

Un des caractères les plus remarquables de ces 

{t) MONTESQUIEU, XVII. — Jarricx, Com, de judiciis Dei sive 
de ordaliis medit œvi. Breslau, 1820. — Meyer, Esprit, ori- 
gine, etc, 1, p. 11, — Thémis, V, p. 57.
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lois, c'est qu’elles furent personnelles et non territo— 
riales, c’est-à-dire que le Franc, par exemple, tra- 
duit devant un tribunal bourguignon, élait jugé 
selon la loi des Francs et non suivant celle des Bour- 
guignons. Choseétonnante! lemême tribunal devait, 
selon la nationalité de ceux qui paraissaient à sa 
barre, appliquer quatre à cinq législations différen- : 
es (). Montesquieu, souverain apprécialeur en cette 
matière, .pense « qu’il y a, dans les lois salique et 
« ripuaire, dans celles des Allemands, des Bavaroïs 
« des Thuringiens et des Frisons, une simplicité 

“€ admirable. » Celles des Bourguignons lui parais- 
sent assez judicieuses, celles des Lombards encore : 
plus; mais Jes lois des Visigoths sont « Puériles, 
« gauches, idiotes ; elles n’alleignent pas le but : 
« pleines de rhélorique et vides de sens, fri volesdans 
& le fond et gigantesques dans le style» (Esprit ‘des 
lois, 28, 1). Passons üne rapide revue de ces monu- 
ments curieux sous plus d'un rapport. | 

— 97 — ee 

“49 Loi salique :.Pactus legis salice ). C'est Ia 

G) Moxresquieu, XXVIII, 2, Voy. surtout Savicxy, Histoire du 
. Droit romain au moyen âge, 1, $ 30-20. FU "7 

) Canrion-Nisas, De la loi salique. Paris, 1821.— FEuERDACE, 
Die lex salica undthre verschiedencn Recensionen. Erlangen, 1830. 
— Tünck, Forschungen aus dem Gebiete der Gesch ichte, Ces re- 
cherches, qui ont paru depuis 1829 par cubicrs in-Sv, sont fort re- 

‘ marquables, Voy. dans le 3° cahier: Das salfrankische Folkrech!. 
—"Wianna, Geschichte und Auslegung des salischen- Gesetses. 
Brême, 1809. — Yoy. surtout M. Panoessus, Loi salique ou Re- 
Cueil contenant les anciennes rédactions de cette lot et le texte” 

-
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rédaction par écrit des coutumes spécialement suivies 
par les Francs, appelés Saliens à cause de leur po- 
sition géographique dans là Germanie. À en croire 
les prologues en tête de celle loi dans les divers ma- 
nuscrits, elle serait l’œuvre d'une commission de 
quatre notables Saliens., appelés à peu près Wiso- 
gast, Bodogast, Salogast et Windogast. La rédaction 
de cette loi est-elle antérieure ou postéricure à l'in- 

“vasion franke ? Quelle en est la date précise ? L’his- 
toire ne fournit pas de solution positive à ces ques- 
tions. On suppose, à-l'aïde de présomplions assez 
graves, que la loi salique date de la fin du cinquième 
siècle (486-196). Dureste, ilest certain qu'elle asubi 
des modifications successives, et qu'elle ne nous est 
parvenue qu'avec les changements opérés par Char 
lemagne au commencement du neuvième siècle et 
par Louis le Débonnaire (:), changements qui l'ont 
fait appeler Lex salica emendata ou reformata. Les 
différents manuscrits que nous possédons contien- 
nent de nombreuses et graves variantes ; il faut sans 

doute les attribuer à l’incuric des copistes du moyen ‘ 
âge. Quelques-uns de ces manuscrits sont revètus 

d'une glose que l’on appelle malbergique, ct qui à 
pour objet de donner l'intelligence des expressions 
tudesques et frankes qui se trouvent dans le texte {*). 

connu sous le nom de. Lex emendata, avec des notes et des dis- 

sertations, elc., Paris, 1813, in-4°. 

* (#) Capit. 2, a. 802. Addita ad legem salicam. WALTER, , 
p.177. — Ibid., p.329. Capit. a. 819, 

(2) Conf., pour ces détails bibliographiques, OrtLorr : Von den 
Handschriften des salischen Gescizes, etc. Coblentz, 18:0.— Las-
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0 2° Loi des Ripuaires (;. Cest la rédaction. par écrit des coutumes en vigueur chezles F rancs, ap- pelés Ripuaires également à cause de leur situation topographique. Il résulte;d'un préambule de la loi salique dans certains-manuscrits, que le roi Théodo- .… rie, se trouvant à Chêlons-sur-Marne, chargea quel- ques jurisles de la confection de ce {ravail, qui'date par conséquent de 511 à 534. Plus lard -Childebert ct, après lui, Clotaire .y: mirent aussi la main : ‘au septième siècle (622-638), Dagobert ka soumit à 

une complète révision, qu’il confia à unecommission 
composée du majordome. Claudius, Romain de nais— , sance, du référendaire Chadoin, de l'évêque Agillo- fus ct d'un quatrième membre appelé Domagnus : Enfin, au commencement du neuvième siècle, Char- 
Jemagne y à introduit divers changements el addi- 
tions (?). Le ee . Le De dit ca. 

Le Droit romain s’est déjà largement infiltré dans 
la loi des Ripuaires; le clergé y a fait son lot ; l'Église y a stipulé ses priviléces. On à beaucoup emprunté à Ja loi salique:; cependant“il'existe entre ces . deux 
Joisdes différences assez remarquables, Ainsi la loi des 
Ripuaires admet les preuves négatives rejetées par la 
loi salique, et celle-ci repousse. la preuve du combat 
singulier admise par celle-là. Les manuscrits de la 

PEYRES, Lex salica ex variis QUE ,Supersunt recensionibus, etc: Hal. Sax. 1833, Dur ce (9 Roccr, :De peculiari logis ripuarie cum salica neru. Re- . giom. 1823, — Thémis, IL; p. 305.et 401. — Wever, De legibus salica et ripuaria commentatio. Hcïidelb, 1821. : - - (7) Capit. 4, a. 803, sive de lege ripuarense. Wauter, IL, p. 184. 

\
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loi des Ripuaires présentent beaucoup plus d’unifor- 
mité que ceux de la loi salique. 

— Y9S — 

3° Loi des Allemands. Suivant un préambule de la 
loi salique, ce serait aussi le roi Théodorie qui aurait 
ordonné la rédaction par écrit des coutumes des Alle- 
mands. Maisil parait que ce travail ne fut exécuté que 
sous Clotaire If, par conséquent de 613 à 628. Cela 
résulle du moins du prologue dont est précédée la loi 
même des Allemands dans plusieurs manuscrits. Ce 
roi Clotaire la promulgua après en avoir délibéré con- 
tradicloirementavecle clergé, représenté par trente- 
trois évêques, el avec le peuple, représenté par trente- 
quatre dues ct soixante-douzc comtes. La commission 
nommée par Dagobert pour la révision de la loi des 
Ripuaires, dut reviser- aussi celle des Allemands, et 

-celte loi a encore été revuc et modifiée, an commen 
cement du huitième siècle, par le duc Lantfrid. On 
trouve dans cette loi un caractère théocratique plus 
prononcé que dans celle des Ripuaires : les dons aux 
Églises, le droit d'asile, la violation des personnes ct 
des propriétés ecclésiastiques, lobservation du di- 
manche, etc., y tiennent une très-large place. Le 

règlement des composilions, en matière de plaies ct 

de blessures, descend dans des détails anatomiques 
très-curieux sous le point de vue de l’état de la mé- 
decine légale à-cette époque. 

4° Loi des Bavarois (). Théodoric av ait pareille 

.() Ruorarr, Abriss der Geschichte der baierischen Gesetzge-
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ment ordonné que les coutumes des Bavarois fussent rédigées par écrit ; mais celte rédaction, comme celle des coutumes des Allemands, ne fut exécutée que plus tard. On suppose qu'elle est l'œuvre de la com- 
mission de Dagobert dont il yient d'être fait mention. 
La date’ de cette loi est done de 622 à 638. Plustard, les ducs de Bavière ÿ ont fait d'assez nombreuses ad- 
ditions, notamment celles qui, dans les recucils, - figurent à la suite de cette loi sous le titre de Decreta 
Tassilonis ducis. La loi des Bavaroïs a une grande 
ressemblance avec celle des Allemands : mais le 
Droit civil y est beaucoup plus développé. 

: 5° Loi des Bourguignons (). Cest le roi Gondc- 
baud (+ vers 515). qui Ja fit rédiger vers la fin du 
cinquième siècle, et c'est du nom du rédacteur que ‘ 
celte loi a été appelée au moyen âge lex Gundobada, 
loi Gombette. Elle a été complétée par le roi Sigis- 
mond (+ 523), le même auquel paraît devoir être 
attribué le Papiani responsorum liber. Le style de 
la loi Gombette est plus pur que celui des lois précé- 
dentes, et Ie Droit romain y a élé mis amplement à. 
profit. Néanmoins, le fond est le même. que celui . 
des lois précédentes. —. 

: 6°-Loi des Frisons (©. Rédigée sous le règne de 
Charlemagne, elle date de La fin du huitième siècle. 

Lung. Munich, 1820. — WINTER, Ueber die æltesten Gesctze der Baïuvaren. Landshut, 1823. oo | Do (1) Thémis, 11, p. 305 et 401.— Türck, loc. cit., 2e cahier : AU burgund und sein Volksrecht. : 
(*} Tünck, loc. cit., 5e cahicr: Das altfriesische Volksrecht. — WiARDA, Geschichte des alten friesischen Gesetses, Aurich, 1811. :
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Cet empereur y fit plus tard ajouter des dispositions 
qui figurent sous le titre de Additio sapientum, cl 

dont l'objetest de régler avec une minutie incroya=" 
ble de détails les compositions pour les coups et bles- 
sures. Gaupp en a donné, à Breslau, en 1832, .une 
édition annotée avec unc introduction historique et 
critique. 

D Loi des Saxons (. Cest Charlemagne qui fil 
rédiger celle loi que l'on appelle aussi Eiwa Saxo- 
num. Elle est {rès-courte, et l'on Y distingue facile- 
ment ce que le rédacteur à fait insérer d'étranger 
aux coutumes de cette peuplade : on reconnait lœu- 
vre du vainqueur dans certaines disposilions pénales, 
notamment dans celles qui forment l'objet du titrelll, 
De conjuratione et lesa dominatione. On trouve une 

édition critique de a loi des Saxons dans l'ouvrage de 
Gaupp : Recht und Verfassung der alten Sachsen. 

Breslau, 1837. : 

8° Loi des Thuringiens (). E le fut rédigée en 
même temps el par le mème empereur que celles des 
Frisons ct des Saxons, ct figure, dans certains ma- 
nuscrils, sous le litre de Lex Angliorum et Weri- 

norum. C'est la moins importante des lois des . 
Barbares, et par l'étendue ct par la nature de ses 
dispositions. 

{1} Eixerr, Fragm. obserrat. ad legem Saronum. Leips. 1719, 
— GÆRTNER, Saxonum leges tres que exstant antiquissime. . 
Leips. 1730. 

(2) Gaurr, Das alte Gesetz der Thüringer oder die lex Anglio- 
rum ct Werinorum, hoc est Thuringiorum, in threr V'ertandt= 

. schaft mit der lex salica und lex ripuaria, Breslan, 1834,
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— 99 — 

9 Loi des Visigoths ('). A en croire l'historien 
Isidore, les coutumes de ce peuple auraient déjà été 
rédigées par écrit au cinquième siècle, sous le roi Eu- rich (466-484). Cependant le recucil de lois que nous 
connaissons sous le nom de Lex Visigothorum ou 
Forum judicum, ne date que durègne d'Egiga, c’ost- 
à-dire du septième siècle. Ce recueil s’est accru des 
constitutions promulguées par Les différents rois vi- 
sigolhs qui se sont succédé. De toutesles lois des Bar- 

‘bares, celles des Visigoths présentent le corps de 
législation le plus complet.et le plus systématique; 
c’est un Code dans l'acceplion moderne : de ce mot. 
Cependant le jugément de Montesquieu rapporté ci- 
dessus n’en'est pas moins exact. 
Les rois visisoths ont fait à Ja législation romaine 
de considérables emprunts, pour la forme comme 
pour le fond : leur Code est, comme celui de Justi- . 
nien, divisé en XII livres, les livres en titres , et les 
litres se composent de chapitres ou constitutions. Ce 
Code, qui est encore aujourd’hui le fondement de la 
législation espagnole et portugaise, fut primitivement: 
rédigé en langue latine ct traduit, vers le milieu du 
treizième siècle, en espagnol du moyen àge (‘). En 

(1) M. Guizor, Revue française, Novembre 1828.—Rüns, Ueber 
die Gesetse der Westgothen. Groisw. 1801. — Türcek, loc. cit., 1% cahier : Das westgothische Gesctsbuch. ‘ 

() Forus antiquus gothorum regum Iispanie, olim liver ju- dicum, Lodie Fucro Juzgo nuncupalus... Auctore ALFONSO À Vie LADIEGO. Madrid, 1600.
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1815, Lardizabal en a donné à Madrid une édition 
remar quable avec une précieuse introduction histo— 
rique (). 

10° Loi des Lobards (°). Paul Diaconus (1V, 44) 
nous apprend qu'en 643 Rotharis, roi des Lom- 
bards, fit rédigér par écrit les coutumes de ce peuple. 
Cette compilation appelée Edictum Rotharis, el 
composée de {rois cent quatre-vingt-dix articles, 
s'augmenta‘avec le temps des: constitutions failes 
par quelques-uns des rois Jombards qui se succédè- 
rent : tels que Grimoald, Luitprand, Rachis, Aistul-. 
phe, ete.; il y en a de Charlemagne lui-même (°). 
Mais outre cette collection chronologique, connue 
sous le nom générique de Leges Longobardorum, 
il circulail en Lombardie une compilation sysléma- 
tique‘faite au douzième siècle pr un juriste dont le 
nom est resté inconnu. Ce recueil fut appelé Lex lom- 
barda, Fait sous l'influence bien marquée du Droit 
romain , il a joui d’une grande faveur el s’est main- 
tenu en vigueur plus longtemps qu'aucune autre loi 
des Barbares. Au treizième siècle, Charles de Tocco 
l'a revêtu d'une glose. 

14° Loi des Anglo-Saxons (*). La plus ancienne 
e) Voy. un article de M: Rayxouann dans le Journal des sa- 

rants. Année 1818, p. 651. 
(2) Türck, loc. cit, 4° cahier: Das langobardisehe Volksrecht, ” 
(9) Voy. Capit. addita ad .legem Longobardorum a. 801. 

Wazten, I, p. 150, et les Leges longobardice de Charlemagne, 
Pepin, etc. WALTER, ibid., IT, p: 583, — En 1832, M. Cuarces 
Iroc4, de Naples, a découvert des Danuscrits contenant des con- 
stitutions inédites des rois lombards (Kritische Zeitschrift, V,p.85). 

(+) Parmrrs, Versuch ciner Darstellung der Géschichte des an< 
. glosachsischen Rechts. Guzt. 1825.



240 1° panT. — proir FRANÇAIS EN PARTIC. 

rédaction des coutumes anglaises a été faitcenidiome 
anglo-saxon, sous le roi Edelbert, de 591 à 604. 

© Wilkins en a donné une traduction latine {); on 
la lronve aussi dans le traité de Houard sur les 
coutumes anglo-normandes. Cette loi doit être men- 
tionnée ici, et la lecture n’en doit pas rester étran- 
ère au jurisconsulle, à cause de l'origine purement 
germanique de ce texte qui prend nécessairement sa 
place parmi ces lois, desquelles découlent, comme 
on l'a vu, un grand nombre de règles et d'institu- 
tions conservées dans notre Droit actuel. 

2° Capitularia (?). 

— 100 — 

Les capitulaires étaient des ordonnances ou consti- 
tutions renducs pay le souverain dans l'assemblée 
nationale des Francs (Champs de mars ct plus tard 
champs de mai), sous les rois de la première et de la 

. deuxième race. Krant autem capitula, dit Ducange 
dans son Glossaire, legum appendices et suppedi- 
lamenta, eaque in synodis sancita. Ils différaient des 

_ lois ci-dessus énumérées en ce que celles-ci étaient 
spéciales à telle ou telle peuplade, tandis que les ca- 
Pitulaires étaient obligatoires dans toute l'étendue 
de l'empire. D'un autre côté, la loi se faisait au 
moyen de l'intervention du peuple, ce mot pris dans 
l'acception restreinte qu'il avait alors: Lex consensu 

«) Leges anglo-sar. eccles. et civiles. Lond. 1121, in-fol. . 
(?) Revue de législation ct de jurisprudence, IT, p. 241. 

. — Mademoiselle Ds LA Lézanière, Théorie des loispolitiques,ete., - 
H, p. 25-30; III, P. 147. Voyÿ. aussi la 21° leçon du Cours d'his= 

. loire moderne de M, Guizor. É
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fil populi et conslilutione regis("); le capitulaire rece- 
vait sanclion de la seule puissance royale. Les capitu- 
Rires furent promulgués en lalin : les uns (generalia) 
avaient pour objet la constitution del État, lesattribu- 
tions du fise, le temporel de l'Église, l'organisalion 
cléricale, ctc.; lesautres (specialia)eurent pourbut de 
modifierles lois des différentes peuplades de l'empire. 

Ces actes législatifs ne furent jamais officiellement 
recueillis, mais il en a été fait une compilation pri- 
vée qui est parvenue jusqu'à nous. Elle fut com- 
mencée en 827 par un abbé appelé Anscgise, qui 
réunit en quatre livres et trois appendices, es capi- 
tulaires de Charlemagne et une partie de ceux de 
Louis le Débonnaire. ‘En 845:, un autre ceclésiasti- 
que de Mayence, Benoît Lévite, continua ce travail 
en y ajoutant {rois livres composés des capitulaires | 
rendus par Louis le Débonnaire, à partir du mo- 
ment où s'élait arrêtée la collection d’Anscgise. Les 
capitulaires postéricurs à ceux de ce monarque nous 
sont arrivés pièces par pièces. On trouve tous ces 
documents, aussi précieux pour l'histoire politique 
que pour l’histoire du Droit, dans le recucil de Ba- 

© luze (). Cependant il y a des capitulaires qui man- 
-quent dans ce recueil (°). 

() Cupit. de Charles te Chauve, a. . 861. DALUZE, édit. de Cnr- 
Niac, II, p. 174. 

@) Capütularia regum francorum.… Paris, 1637, 2 vol. in-fol, 
Pienre DEGnIxIAC en avail entrepris en 1160 une réédition qui de- 
vait avoir 4 vol. in-fol. et qui n’en a eu que deux. — On trouve | 
aussi les Capitulaires dans les 2° et 3e vol. de WaLrEr. 

. @} Vor. l'excellente collection publiée par Pertz : Monumenta 
german. hist, T. I ct IT des Lois hanov. 1825 ct 1837.
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© Vers le milieu du neuvième siècle , l’empereur 
Lothaire fit faire, pour son royaume d'Italie, un re- 
cucil abrégé des Capitulaires de Charlemagne ét de 
Louis le Débonnaire. Mais cette compilation n’eut 
pas de caractère officiel : on Ja trouve dans la Col" lectio consuetudinum et tegum imperialium de Gol- dast. oo e 

3 Formule. EL 

— 10 — 

Des praticiens, et c'étaient en général des clercs, 
rédigcaient paï écrit les actes ou protocoles (instru- 
menta, formulæ) tant judiciaires qu'extrajudiciaires : 
il n’y avait pas encore d'officiers ministériels. Ces ac- 
es parmi lesquels. on peut aussi ranger les registres 
(libri polyptici) en usage surtout dans les couvents, 
ct qui servaient de livres ter fiers ou de cadastre des 
ficfs et autres rétributions ('}, sont des monuments 
qui ne laissent pas que d’avoir une certaine impor- 
tance : ils présentent à celui qui les in erroge d'utilcs 
nolions, et sur le Droit public et sur le Droit privé de 
celte époque. Demi-romaines et demi-barbares ; les 
formules nous font connaître, micux que les‘lois 
barbares elles-mêmes, l'état social des Gaules, où s’a- 
Silaient deux races aussi différentes de mœurs que de 
lois. On sent la lutte du Droit romain contre le Droit 
coutumier, et l'influence du clergé qui, nourri dans 
l'étude de la première de ces législations, cherche à 

(} M. Guérano, Polyptychum Irminonis abbatis, sive Liber cen. -. Sualis antiquus Mmonasterit sancli Germani Pratensis. Paris,1836. .
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en substituer les principes à ceux du Droit germani- 
que importé par le vainqueur. 

= La plus ancienne collection de ces formules est 
celle que fit, au septième siècle, un moine appelé Mar- 
culfe, Elle est divisée en deux livres, dont le premier 
comprend les formules de Droit public, et le second 
celles de Droit privé (‘). A la suite se place ordinai- 
rement.un appendice de Formules recucillies par un 
auteur inconnu. On trouve les formules de Marculfe 
dans les recueils précités de Canciani et de Walter. 

I'y:a aussi une collection de formules appelées 
Formule: Andegaxenses, parce qu'elles concernent 
surtout la :ville d'Angers; elle date aussi du septième 
siècle; c’est Mabillon qui, le premier, l’a éditée. On 
trouve, à la suite les unes des autres, dans le Paluze 
de Chiniac ct dans le recueil cité de Walter, les For- 
mule Sirmon dicæ, Bignoniane, Lindenbrogii ct Pa- 
lusiane, cte., ainsi appelées du nom de ceux qui les 
ont éditées. Les unes sont antérieures, les autres 
postérieures à celles de Marculfe; on les connaît sous 
le nom général de Formule Baluziane majores el 
minores. On peut y ajouter les Formulæ Arvernenses 
ct les Formulæ exorcismorum, publiées aussi par 
Baluze, les Formulæ Alsaticæ par Le Pelletier, les 
Formule Longobardicæ par Canciani, etc. 

IV. — Du Droit coutumier, 

| — 107% — 

On avu plus haut (SG1)que l'ancienne France était 

.{} SEIDENSTICKER, De arculfinissimilibusque formulis. Jéna, 
1815,
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. divisée en provinces dans lesquelles le Droit romain | 
régnait exclusivement ,.et en provinces dont les po- 
pulations étaient régies principalement par des cou- 
tumes. Le Droit coutumierest l'ensemble decescoutu- - 
mes conservées ct {transmises d’abord par la doctrine 
cl la jurisprudence, puis fixées par écrit sous le con- 
trôle de l'autorité royale. Ces coulumes n'ont plus 
aujourd'hui force de loi; elles ont été abrogécs 
par l'art. 7 de la loisdu 30 ventôse an XIL: Néan- 
moins nous devons encore les connaître et les étu- 
dier, au moins dans leurs dispositions principales: 

© D'une part, elles n'ont pas été abrogées de telle 
sorte que le juge ne puisse absolument plus y avoir 
égard ct recours. Les coutumes, comme le Droit 

romain, n'ont cessé d'avoir force de loi que dans les 
malières qui font l’objet du Code civil. Mais quant 

“aux questions que le Code n'a point décidées, les tri. 
bunaux peuvent encore invoquer le Droit coutumiicr, 
de même que le Droit romain, avec cette restriction 
que la violation d'un article de coutume ou d'une 
loi de Justinien ne saurait donner ouverlure à cas- 
sation (1). use LL 

* D'autre part, un irès-grand nombre dedispositions 
de notre Droit civil ont une origine purement cou- 
tumière ou mélangée de Droit coutumier. La cou- 
fume de Paris notamment est une des principales 
sources du Code civil. « Dans le nombre de nos cou- 
«lames, il en est sans doute qui portent l'empreinte 
« denotre première barbarie; mais ilen est aussi qui 

(1) Voy. les Procès-verbaux des discussions au conseil d'État, Locré, 1, p. 102, 103, 106-109. - ‘
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« font honneur à la sagesse de nos pères , qui ont 
« formé le caractère national et qui sont dignes des 
«meilleurs temps. Nous n'avons renoncé qu’à celles 
« dont l'esprit a disparu devant un autre esprit, dont 

* «la leltre n’est qu'une source journalière de contro- 
« verses interminables, et qui répugnent autant à Ja 
«raisonqu'änosmœurs.» (Discourspréliminaire des 

rédacteurs du Code civil). Dès lors la connaissance de 
ce droit est indispensable pour l'intelligence et l'in- 
terprétalion de notre Code actuel, même dans les 
_questions qui y ont élé décidées. 

Enfin, la loi n'ayant pas d'effet rétroactif, tous les 
procès en pays coutumiers et dont la racine est anté- 
ricure à Ja publication du Code civil, doivent être en- 

core décidés conformément aux anciennes coutumes. 
Ainsi donc, et sous ce friple rapport, on aper- 
çoit la nécessité imposée au jurisconsulle de ne pas: 
res{er étranger à la connaissarice des anciennes cou- 
tumes françaises. Les motifs d'étudier le Droit cou- 
fumier ont la même force que ceux qui rendent in- 
dispensable l'étude du Droit romain. A la vérité, le 
Droit coutumier ne présente pas, comme le Droit 
romain, les caractères d'un Droit modèle, ct n'offre 

pas celle perfection scientifique, cette logique unifor- 
mité, en un mot, cette richesse de doctrine qui'a fait le 
-prodigieuxsuccès du Corpus juris civilis. Néanmoins 
le Droit coutumier al'avantage d'être plus rapproché 
des mœurs françaises : il est la-véritable source des 
antiquités de la législation nationale, et d'ailleurs il 
arevèlu, sous la plumede ces illustres jurisconsulies 
dont je cilcrai tout à l'heure quelques noms, une 

| ‘14,
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physionomie toujours originale etunc stature Sou- vent imposante. Si l'étude des coutumes est parfois laboricuse, souvent elle est pleine de charme ot de - poésie : nous ne saurions {rop la recommander aux 
étudiants.Ellcestd'ailleurs indispensable ä quiconque. 
veut parvenir à une large ct complète intelligence de la jurisprudence française, 

1° Des coutumes et de la rédaction par écrit qui a été faite 
officiellement (1)... . 

— 103 — 

Une des questions les plus controversées dans 

() 11 existe un recucil qui, pour n'avoir pas eu force obligatoire en France même, n’en est pas moins fort important pour Ja con- naissance de notre ancien Droit Coutumier : nous voulons parler des Assises de Jérusalem. On appelle ainsi le corps de statuts que Godefroi de Bouillon, élu par les croisés roi de Jérusalem, après la prise de cette ville en l'année 1099, fit accepter comme lois pour Ja Palestine, dans les assises (assemblées) des grands du nouveau royaume ; c'est une compilation des us ct coutumes de France ré digée, dit-on, par Philippé de Navarre. On les a aussi appelées Lettres du Sain t-Sépulcre, parce qu’elles étaient renfcrmées dans un coffre déposé en l’église du Saint-Sépulcre, d'où‘elles n'étaient retirées qu'avec un grand cérémonial lorsqu'il y avait quelque Controverse sur la teneur de ces nouvelles tables de Moïse. La ré- daction en fut retouchée vers 1250 par JEAN D’Ieuix , ct en 1369, - elles furent soumises à une dernière révision ordonnée par le roi de Chypre, dans les domaines duquel elles avaient étendu leur au- torité. LA THAUMASSIÈRE en a donné, en 1690, une édition in-fol, sur un manuscrit incomplet, M. Foucuer, de Rennes, publie en ce Moment une édition complète de cette compilation, qui, quoique exotique, répand cependant un grand jour sur plusieurs points de. l’ancien Droit français, I] ÿ en à une édition récente de M. Kawser À Stuttgard, et une plus récente encore de M, BevcxoT. Voy. un sa- - Yant article bibliographique de M, Giraun, dans 1a Revue de le. gislation et de Jurisprudence, XVII, p. 22,
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l'hisoire du Droit français, c’est de savoir quelle fut 
Ja source de nos. coutumes. Les uns leur ont attribué. 
une origine gauloise; les autres en ont placé le ber- 
ccau dans les ténèbres de la révolution féodale des 
neuvième, dixième ct onzième siècles; d’autres enfin 
(et celle opinion me paraît la plus plausible) les ont: 
fait découler de l'ancien Droit germanique (‘). En 
effet, nos coutumes,. en y regardant de près, ne sont 
que Îes.leges Barbarorum, tombées en désuétude 
comme Droit écrit, et redevenues ce qu’elles étaient 
avantla rédaction, c’est-à-dire un Droit non écrit que 
de nouveaux usages vinrent compléter et modifier 
en partie. : 

Quoi qu’il en soit, rien de plus désastreux que la 
variété et l'incertitude qui régnaient dans ces coutu- 
mes; rien de plus dangereux et de plus insuffisant 
que les moyens(parloir des bourgeois et enquêtes par 
tourbes) auxquels , en cas d'allégation ou de déné- 
galion de la part des plaideurs, il fallait recourir 
pour constaler que telle était ou n’était pas Ja cou- 
tume. Une pareille administration de Ja justice était 
Gevenue intolérable : aussi Charles VIT, mu par les 
doléances des états généraux, ordonna la rédaction 

‘{1) On peut consulter sur cc problème historique : Boumier, 
Observations sur la coutume de Bourgogne, I, ch. IX. — Brerox- 
nier, Préface des œuvres de Ifenrys, 1708, 2 vol. in-fol. — Gros- 
LEY, Recherches pour servir à l’histoire du Droit français. 1752, 
ine 12. — KerRaTu (passim dans ses œuvres). — Locer, Préface 
de la. bibliothèque des coutumes. 1699, in-4°, — M. PARDESSUS, 
Mémoire sur l'origine du Droit coutumier en France et sur son 
état jusqu'au treizième siècle (Mémoires de l'Académie des in: 
scriplions, 1833, p. GT6). :



, 
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par écrit des coutumes du royaume (‘).. Ce travail 
Occupä, d’une manière plus ou moins aclive, les 
règnes de Louis XI, Charles VII, Louis XI, Fran- 
çois J°*, Ienri IL, ctne fut achevé que sous CharlesIX. 
La teneur de chaque coutume fat arrèlée dans une 
assemblée locale des représentants des lrois ordres 
de chaque province, en présence des commissaires 
du. roi. Soumnise ensuite à l'examen du grand con- 
seil cl enregistrées parle parlement, elles furent pro- 
mulguées par l'autorité royale, et défense fut faite 
aux juges et avocats d'en: invoquer ct alléguer d'au- 
tres (*). Cette rédaction fut confiée à des hommes émi- 
nents; mais il est à croire qu'ils en abandonnèrent 
l'exécution à d'obscurs praliciens, car les coutumes 
Manquent en général destyle, de méthode etdeclarté. 
Les imperfections et les lacunes furent même telles, 
qu'une révision devint indispensable. _-. 

Au seizième siècle, on en réforma plusieurs, sans 
cependant en améliorer la rédaction, Le nombre to- 
{al de ces coutumes était très-considérable : « Un 
« homme qui voyage en France, écrivait V: oltaire; 
« change de lois presque autant de fois qu'il change 
« de chevaux de poste. » On en comptait environ 
soixan{c générales, c’est-à-dire qui régissaient au- 
tant de provinces entières, et plus de trois cents lo- 
cales, c'est-à-dire observées dans une seule ville, un 
seul bourg ou village (‘). C'est après avoir ainsi re- 

(1) Art. 125 de l'ordonnance rendue à Montil-lès-Tours en 1453. @} Voy. les procès-verbaux de rédaclion insérés au coutumicr indiqué à la note suivante. ‘ ‘ - (} Il en existe plusieurs recuoils : le plus vaste, sans être cu-
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vèlu, depuis les quinzième et scizième siècles, la 
forme d'un Droit écrit que le Droit coutumier s’est 
main{enu en vigueur jusqu'à la loi de ventôse. On a 
vuqu’il fautencorc en éludicr les principales disposi- 
tions; mais, d’un autre côté, on doit rendre grâces 
au législatenr de l'an XII d’avoir abrogé ces coutu- 
mes cl de les avoir remplacées par la législation uni- 
forme qui régit la France. 

2e Coup d'œil sur l'histoire littéraire du droit coutumier. 

— 104 — 

‘Antéricurement à Ja rédaction officielle des cou 
tumes au quinzième siècle, le droit coutumier avait 
été l'objet des travaux et des écrits de quelques juri is- 
consulies. Déjà au onzième siècle, Guido, qui vivait 
sous Philippe Er:(1060-1108), écrivait en vieux 
français sur les lois cl coutumes de France. On a vu 
au S S5 que Picrre Défontaines rédigea en 1253 son 
Conseil à un ami, ouvrage dans lequel il traita du 
Droit romain dans ses rapports avec le Droil coutu- 
mier. Ce Pierre Défontaines est auteur d'un autre 
traité de Droit français connu sous le nom de Livre 
de la reine Blanche, parce qu'il le dédia à la mère de 
saint Louis. Ce livre, dont on ne faisait que suppo- : 
ser l'existence, a réellement existé : feu Klimrath en 
a retrouvé le manuscrit en l'année 183. à la biblio- 
thèque royale sous le n° 9822. Je ne sache pas qu'il 

pendant tout à fait complet, est cclui de Bourpor DE Ricnezourc, 
Paris, 1724, 8 tomes in-folio, ordinairement reliés en 4 volumes.
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ait été imprimé (‘). Trente ans après, Philippe de Beaumanoir, bailli de Clermont, écrivit son traité intitulé : Des coustumes et usages de Biauvoisins se- lonc ce qu’il corrait au lemps que cist livres fu fes: c’est assavoir en lan de l’incarnation nostre Sei-. gneur 1283. On y trouve entremêlés, mais avec beaucoup de discernement, trois éléments princi- paux : le Droit canonique, le Droil: romain ef Jes : coutumes de Bcauvoisis, que l'auteur ent pour but : principal de fixer par écrit et de mettre à l'abri des incertitudes de la tradition orale. C’est, sans contre . dit, le plus remarquable de tous nos vieux livres de Droit; Montesquieu l'a appelé un admirable ouvra- ge, ct son auteur une grande lumière (?). : 

: Le’ quatorzième siècle fut passäblement fécond à en juger par les travaux qui sont venus jusqu’à nous. Ainsi c’est au commencement de ce siècle qu’il faut Placer le Livre de Justice et de Plet (°). Vers 1398, Jean Faber eXposait avec soin, dans ses Commentai- res .de Droit romain, le Droit coulumier, dans la connaissance duquel il était profondément versé. À la même époque à peu près, Pierre Jacobi écrivait 

{1} Voy. le Hémoiré de Kiiyearn sur les monuments inédits du Droit francais au Moyen âge. Paris, 1835, ‘ os @) Voy. l'article de M. LanouLave dans la Revue de législation - "et de jurisprudence, XI, p. 433. L'ouvrage de DeauMAxoIR fut ‘édité pour la première fois en 1690, in-fol. à Paris, par La Tirau- MASsiÈRE, En 1842, M. BEUcxoT vient d’en donner une édition plus correcte. Paris, 2 vol. in=8°, . . G) Le manuscrit'existe à Ja bibliothèque royale (Lancelot 70}. Yoyez-en Panalyse dans Je mémoire cité de KurtraTIr. ‘
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sa Practica aurea (‘).En 1330, Guillaume Dubreuil, 
avocat au parlement de Paris, retraçait, dans un 
recueil appelé Stylus parlamenti, les us et coutumes 
du palais de ce temps-là. Comme tel, cet ouvrage 
ne laisse pas que d'être un monument curieux de 
notre ancien Droit coutumier. C'est Dumoulin qui 
nous l'a conservé : on Ie trouve dans les OEuvres 

complètes de ce jurisconsulle (édit. de 1681, t. II). 
Vinrent ensuite les Décisions de Jean Desmares , T€- 
cueil de quatre cent vingt-deux arrêts, consullations 
ct jugements sur arbitrages, rédigé par Jean Desma- 
res où Desmarets (+ 1383), consciller au parlement, 
aussi célèbre par sa science que par sa fin tragique. 
Julien Brodcau les a éditées à la suite de son Com 
Mentaire sur la coutume de Paris. C’est aussi dans 
ce siècle qu'il faut placer l'origine de quelques vieux 
monuments qù’il est bon de connaître, sinon de con- 
suller, tels que : . 

1° L'Ancien coutumier d'Artois (dans le t. Ir des 
Notes de Maillard sur la coutume d'Artois), et l'An- 
cien coutumier de Picardie, publié en 1840 par 
M. Marnier._ 
2° Les Anciennes constitutions du Châtelet, re- 

.Cucil, dont l'auteur est inconnu, contenant en quatre- 
vingt-quatre articles les règles de la procédure civile 
et criminelle suivie devant ce tribunal. De Laürière 
lés a fait imprimer dans le troisième volume de son 
Commentaire sur la Coutume de Paris. | 
3 Les Olim, collection des arrêts rendus par le 
(1) Voy. l'art, de M. Esqurros ne Pameu dans la Rerue de légiss: 

lation, T, II, S XX, p. 453, °
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parlement de Paris de‘1954 à 1318, ct rédigée, vers - 1313, par Jean de Monlne, grefficr du parlement. Ces registres, si précieux par leur antiquité, sont en manuscrits aux archives judiciaires du palais de justice à Paris. Ils n'avaient Pas encore été publiés. M. Beugnot les a édités en 1839, dans le Recueil des documents inédits sur l'histoire de France, publiés Par ordre du gouvernement ('). : 
4 Le Songe du Vergier, rédigé de 1370 à 1374 par ordre du roi Charles V, à qui il fut dédié. On n'en connaît pas l’auteur : les uns l'ont attribué à Raoul de Presles, les autres à Guillaunie de Dormans, ceux-ci à Jean Desmares ouà Philippe de Maizières, 

ceux-là à Jean de Lignano ou à Charles de Lou- viers (*). C'est un plaidoyer en faveur de l'indépen- dance du pouvoir temporel contre les prétentions ct . Îes entreprises de la cour de Rome. Ce livre, écrit primilivement en langue romane, puis traduit en Jalin, à joui chez nos aïcux d’un succès prodigicux et renferme d'excellentes choses, bien que la manière de les dire se ressente du mauvais goût de l’époque: c'est un monument à placer dans la bibliothèque de fout jurisconsulte amateur des antiquités du Droit. La première édition. a paru en 1491, in-fol, Paris. Il a été réimprimé dans les Preuves de l'Église gal- 
(1) Voy. Kiiwnaru, Mémoire sur les Olim, Paris, 1837, et M. ParoEssus, dans le Journal des savants. 1810, p. 683, el 1841, .18. 

| ? a Les plus grandes probabilités désignent Pitirps DE Mai- ZIÈRES. Voyez : Nouvelles recherches sur’ le véritable auteur du Songe du Vergier, par M. Paris, 1813 (t XV des Mémoires de l'Académie des inscriptions). D
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licane. Paris, 1731. La premivre édition latine 
(Somnium Viridarii) est de 1516 : depuis, il yena 
eu plusieurs (*). : Lo 

9° Les Coutumes noloires du Châtelet, recucil, 
‘dont l'auteur est resté inconnu, d'actes de notoriété 
au nombre de cent quaire-vingt-six, concernant les. 
principales difficultés des usages ct coutumes de la 
prévôlé cl vicomté de Päris, décidées par sentences 
du prévôl, après enquêtes par tourbes, depuis 1300 
jusqu'en 1387. Brodcau les a fait imprimer dans le 
deuxième volume de son Commentaire sur la cou 
lume de Paris, à là suile des Décisions de Jean 
Desmares. . oi 

6° Le Grand coutumier de France, traité de Droit 
pratique que généralement l'on suppose écrit sous 
le règne de Charles VI (13S0-1422). On ignore qui 
fat l’auteur de cet ouvrage d'ailleurs fort utile pour 
l'intelligence de l'ancienne procédure. Il'n'est point 
aussi rare que certains bibliophiles l'ont dit : il yen 
a eu plusieurs éditions-dont la moins ancienne. est 
celle que Charondas le Caron a publiée à Paris en 
1598. In-%0. | a 

Tels sont les principaux vestiges des travaux sur. 
le Droit coulumicr aux treizième et quatorzième 
siècles. Le quinzième siècle paraît avoir élé moins 
fécond : néanmoins c'est à cctte époque qu'écrivait 
Masuer, célèbre par sa Practica forensis. Mais le 
scizième fut, comme pour le Droit romain le point 
de départ d'une culture riche et fertile. Le Droit cou- 

{t) Voy. Particle intéressant de M. LanouLaye dans la Rerue de législation et de jurisprudence, XII, p. 5, ‘ - 

15.
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lumier devait nécessairement, comme branche du 
savoir humain, se développer sous l'étonnante acli- 
vilé de l'esprit scientifique de cette époque : d'autant, 
plus que la rédaction officielle des coutümes. venait 
de créer des textes dont l'exégèse nécessitail, à cause 
-même de leurs divergences , ‘un redoublement d’ef- 

- forts et de travaux. Nos jurisconsultes se mirent à 
l'œuvre : on les vit alors. {our à tour professer: et 
écrire sur le Droit coutumier, à.côté de Ja grande 
école romaine, où presque tous avaient fait leur édu- 
cation. Impossible d’énumérer. ici cette phalange - 
d'hommes éminents : je me borncrai à citer : Boërius 
(ÿ 1532); —Bartholomæus Chassaneus (1480-1541), 
si connu par son Catalogus gloriæ muridi (1); — 
Tiraqueau (1480-1558), le Varron de son siècle; — 
Dumoulin (1500-1366), le plus profond commen- 

‘tatcur du Droit coutumier, appelé par ses contem- 
porains le Prince des jurisconsultes ct regardé par 
les modernes comme Ie chef de l'école coulumière ; 
—d'Argentré (1519-1590), esprit vigoureux et plein 
de verve; —Guy Coquille (1523-1603), excellent ju- 
risconsulte, très-versé dans les antiquités du Droit ; 
—Bacquet (+ 1597); —Loisel (1536-1617); disciple 

_bien-aimé de Cujas; — Charondas le Caron (1536- 
1617); —Chopin (1537-1606); —Ragucau (+ 1605); 
— Loiseau (1566-1627), écrivain spirituel et caus- 
tique, etc. : PT ee 

L'école romaine brilla en France au scizième siè- 
cle d'un éclat plus vif que celui de l'école coutumière; 
“() Inc faut pas-le confundre avec un r'omaniste ALEXANDRE 

CuiassaNœus (+ 1860)... © ‘ re
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mais, en revanche, la première s'élciguit plus vite 
que la seconde: Au dix-septième siècle, l'école de 

. Cujas avait pâli ; au dix-huitième, elle n'existait plus : 
celle de Dümoulin se soutint au contraire jusqu'au 
dix-neuvième. 11 semble même que la culture du 
Droit coutumier s’étendit en raison inverse de l’aban- 
don dans lequel tomba celle du Droit romain. Ainsi, 
le dix-scptième siècle vit écrire : Julien Brodeau 

: (1 1653), jurisconsulte érudit, profond commenta- 
teur; —Le Grand (1588-166%) ;—"Auzanct (1591— 
1673), tenu en grande estime par d'Agucsscau ; — 
Ricard (1622-1678); — Duplessis (+ 1683); — Bas- 
nage (1615-1695); — Automne (1587-1666) ; — 
Renusson (1632-1699); Boucheut (+ 1706) ; — Le- 
brun (4:1708); — Thaumas de la Thaumassière 
(it 1719);—Dc Laurière (1650-1728), profondément 
versé dans la connaissance des origines ct des tradi- 
ions nalionales, cle... et 

Enfin ,: au, dix-huitième siècle, nous pouvons 
encore nous enorgucillir des travaux de Berroyer 
(i 1735);.— de Bouhier (1673-1 746), philologue, 
érudit, historien, poëlc et excellent jurisconsulte ;— 

de Poulain du Parc (1701-1782); — de. Pocquet de 
Livonière (+ 1726); — de Pothier; — de Prévôl 
de laJanès(1695-1749);—de Jousse(1704.1 181);— 
de Chabrol (1714-1792), etc. _ - 

: #7 Ve Du Droitféodal, oo 
t | TT 105 TT, ‘ 4 « ‘ ce 

©" Le Droit féodal, l’une des parties les plus obscures 
de l'ancienne jurisprudence, est l'ensemble des règles
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et des principes relalifs aux rapports juridiques résul- 
tant du régime des ficfs. Le caractère de Ja féodalité, 
c'était la prédominance de Ja réalité sur la Dersonna-- 
lité, de la terre sur l’homme. Le fief (feudum) était 
la concession gratuite, libre ct perpétuelle d'une 
chose immobilière ou réputée elle, avec translation 
du domaine utile et rétention du. domaine direct, à 
charge de fidélité et de secours. Originairement, les 
fiefs ne furent que de simples bénéfices révocables et : 
temporaires (). Par la suite des temps, ils devin- 

“rent héréditaires. On appelait fief dominant > le 
corps de l'héritage duquel un propriétaire détachait : 
une portion qu'il donnait en ficf en se réservant le 
droit de seigneurie directe. La portion ainsi déta- 
chée s'appelait ficf- servant, et celui à qui elle avait 
êlé inféodée vassal. Le même ficf pouvait être à 
la fois dominant et servant. Par exemple : Secun— 
dus, vassal de Primus, pouvait détacher une por- 
tion du. ficf qui relevait de Primus, la donner ‘en 
fief à Tertius ct devenir scigneur de ce, dernicr. 
On disait alors. que Secundus’ tenait de Primus 
en plein fief, et que Tertius tenait de Primus en 
arrière-fief. Tertius était appelé arrière-vassal à 
l'égard de Primus, qui, à l'égard de Tortius, était 
appelé seigneur suzerain. Mais Tertius n'était pas 
vassal de Primus, suivant la règle féodale : Vassallus 
mei vassalli non est vassallus meus. Le vassal était 

()Ila été émis, sur l'origine des ficfs, divers systèmes, Voy. 
MoxTesquieu, dans PEsprit des lois. — Masiy, dans ses Obser- 
vations sur l’histoire de France. — AxciLrox, Tableau des révo- 
lutions de l'Europe, cLM,Guizor, Essais sur l'histoire de France,
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tenu, non-seulement de prêter foi et hommage au 
scigneur, mais encore de suivre la bannière de celui- 
ci quand il lui plaisait de guerroyer. C’est pourquoi, 
dit-on, les femmes et les roturiers étaient incapables 
de posséder des ficfs. Mais avec le temps et les pro- 
grès de l'autorité royale, la féodalité avait perdu sa 
physionomie primitive, et le dernier état des choses, 
qui a duré jusqu’en 1789, était le suivant : 

Les ficfs étaient devenus des biens patrimoniaux 
dont le vassal pouvait disposer comme de loute autre 
propriété. Le domaine direct que le seigneur conser-- 
vait sur l'héritage qu'il avait inféodé, n'était plus 
qu'une seigneurie purement honorifique. Elle con- 
sistait dans la prestation de foi et hommage, c’est-à- 
dire dans la promesse de porter au scigneur le res- 
pect qui lui était dû et de reconnaître solennellement 
sa supériorité féodale. La réception de foi s’appclait 
inveslilire ; c'élait une formalité essentielle à l’exis- 

“ tence du fief cf qui devait être accomplie à chaque 
mutation de scigneur et de vassal. Tant .que la pres- 

- tation de foi n'avait pas été faite, le ficf était dit ou 
vert, c'est-à-dire vacant, ct jusqu'à ce qu'il fût 

couvert, le seigneur avait droit de saisie féodale, c’est- 

à-dire droit de se mettre en possession du ficf mou- 
vant de lui et de le réunir à son domaine. En cas de 

 désaveu ou de félonie de la part du vassal, c’est-à- 
dire s’il déniait formellement au scigneur son droit 
de scigneurie, ou s’il commettait envers lui une in- 

. jure atroce, le scigneur avail droit de commise, c’est- 
à-dire de confisquer et de réunir à perpétuité à son 
domaine le ficf mouvant de Jui. De son côté, le sci-



258 n° PART. — proir FRANÇAIS -EN .PARTIC:: 
 &ncur devait au vassal égards et amitié» l'acte appelé 

f'élonie du vassal envers le seigneur devenait déloyauté 
du seigneur envers Je vassal ét cuvrait à celui-ci une 
action pour faire déclarer le scigneur déchu de son 
droit de dominance. : . *..... oo 

Le seigneur jouissait encore de différents autres 
droits, parmi lesquels il y à licu de remarquer : 

Le profit de quint, c’est-à-dire le droit d'exiger le 
cinquième du prix de vente lorsqu'un ficf mouvant 
de sa scigneurie était vendu : . 
” Le profit de rachat, c'est-à-dire le droit de perce- 
voir les revenus d'une année d'un ficf relevant de lui, 
loutes les fois que ce fief changcait de main ; 

Le retrait féodal, c’est-à-dire le droit qu'avait le 
seigneur, lorsque le fief mouvant de lui était vendu, 
de le prendre et de le réunir au ficf dominant, à la 
charge derendre à l'acheteur le prix qu’il avait payé 
cl les Joyaux-coûts; mt 

Les banalités de moulin, de four et de pressoir; les 
. corvées, etc. (). 1. ee 

I y avait aussi des règles spéciales sur les aveux : 
et dénombrements, sur le jeu ct le démembrement 
des fiefs, sur la succession féodale où le droit d’ai- 

(1) I west que irop vrai qu’il a existé,‘au profit des scigneurs, certains droits immondes connus sous Je nom de droits de cuis- sage, jambage, prélibation, Marquette, cte. C'étaient les tristes conséquences de la main-morte ou servitude personnelle. Voy. BropEAu, sur Part. 37, n° 11, de Ja coutume de Paris, et DeLau- | RIÈRE, sur LOISEL, p. 101, Le président Boyer rapporte avoir vu un procès dans lequel Rector seu curatus parochialis pretende- bat, ex Consueludine, primam habere carnalem SpOnSæ cogni- tionem, Decis, 297, n° 17.1. .
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nesse jouait un rôle important, ‘en un mot sur tous 

ces droits scigneuriaux qui étaient devenus autant de 
vexalions pour les personnes que d’entraves pour la 
prospérité. terrilori ale. 

- 10 De l'utilité actuelle de l'étude du dro féodal. 

— 106 —_ 

I est possible que le régime féodal ait été, dans 
l'origine, une puissante ct salutaire institution, mais 
depuis longtemps la civilisation l'avait dépassée, ct 
le nouveau progrès dont 1789 fut le signal dut né- 
cessairement la détruire en France (). Les sacrifice ‘ 
commencé par la Constituante, dans la fameuse nuit 
du # août 1789, fut consommé par la Convention ct 
renouvelé par. {ous nos législateurs qui se sont suc- 
cédé j jusqu’ à présent. LaConstituante avaitsupprimé, 
sans réserve el sans indemnité, tous les droits féodaux 
constitutifs ou représentatifs de la servitude person- 
nelle; mais elle avait maintenu, en les déclarant ra- 
chetables, les'droits résullant des contrats d’inféoda- 
tion et qui formaient le prix de la propriété concédée. 
C'était juste et équitable, mais aux yeux de la Con- 
vention ce n’était pas assez. Le décret du 17 juillet 

1793 abolit coraplétement ct sans indemnité toutes 
les redevancesscigneuriales et tous les droits féodaux, 
même ceux que Ja Constituante avait maintenus avec 

Ja faculté de rachat. Aujourd’hui les personnes et les 
propriétés son en France entièrement dégagées des 

{1 Doxcenr, Les inconrénients des droits féodaux, Paris, 1189, 
in-6°.
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liens de la féodalité ; aussi le droit féodal ne doit-il plus, comme avait Ja révolution, entrer en première ligne dans les études d'un jurisconsulte. Cependant il faut encore et nécessairement en acquérir une no- tion générale. D'un côté; parce qu'il est impossible _ de comprendre notre ancien Droit français, si l'on ne s’est pas familiarisé avec celle organisation féodale qui avait jetéde si profondes racines, surtout dans les Provinces scplenfrionales de la F rance. Le Droit coutumier, appelé avec raison Je Droit civil de la féodalité, scrait une énigme pour celui qui ne con- naîtrait pas, au moins dans ses Principaux rouages,’ Je jeu de cette puissante machine politique. 11 ya même, dans le Code civil, tels articles qui resteront inin(elligibles sans la connaissance du Droit féodal, par exemple, les art. 638, 686, 732, 745, cie. D'un autre côté, ils'élève journellement des procès au su- jet de certaines redevances dont les débiteurs se pré- tendenf libérés sous prétexte qu’elles sont mélangées de féodalité, et, comme elles, abolics par les lois révolutionnaires. Il faut nécessairement, pour la plai- - doirie et la décision de ces procès, être versé dans la Connaissance des matières féodales. En consé= quence, nous conseillons de lire et de consulter : .… Henrion de Pansey : Traité des fefs de Dumou- . Lin, analysé et conféré avec les autres feudistes. Pa- _ is, 1773, in-4e, : ee Le même : Dissertations féodales. Paris, 1789, 2 vol. in-4. E eo 

* Tervé: Théorie des matières féodales et censuel- les. Paris, 1785, 8 vol. in-[2, ° |
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Salvaing : Traité de l'usage des fiefs et autres. 

droits seigneuriaux. Grenoble, 1731, in-folio (‘). 

. 2 Des sources du droit féodal. 

— 107 — 

On les trouve çà et là dans les capitulaires, dans le 
Corpus juris canonici, dans quelques chartes du 

- moyen âge ct surtout dans Jes coutumes. Ce sont les 

foudistes qui ont coordonné ces textes épars et en ont 
fait comme un corps de doctrine. Il paraît qu’en 
France, on travailla de très-bonne heure à cette par- 
lie de la jurisprudence ; car déjà en 1028, l'évêque 
Fulbert adressait, au duc d'Aquitaine sa leltre de 
form fidelitatis, dont on retrouve un fragmént dans 

” le Décret de Gratien (C. 18. caus. 22. quest. 5). Le 
monument le plus célèbre du Droit féodal, c'est la 
compilation comue sous le titre de Libri ou Consuc- 
tudines feudorum, ct contenant les usages cl coutu- 

mes féodaux usités dans la Lombardie. Ce recueil, 

dont la rédaction paraît devoir être fixée au douzième 
siècle, devint la loi de presque toute l'Europe féodale. 
Ona cru pendant longtemps que.les deux consuls 
de Milan, Obertus ab Orto et Gerhardus Niger, en 

“avaient été les auteurs ; mais denouvelles inv. esliga- 
tions’ bibliographiques sur ce point paraissent avoir 
établi que ce recucil ne fut pas l'œuvre exclusive de 
ces deux consuls, ctqu’ilest même incertain que Ger- 

”.(*) Parmi les feudistes recommandables figurent encore Bou- 
TARIC, BRUSSEL, CHANTEREAU-LE-FÈVRE, Guror, PocqueT p£ Livo- 
MÈRE, etc. 

15.
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- hardus Niger y ait travaillé (). Ces textes devinrent : l'objet des travaux des glossateurs : Bassianus en fit “une summa, Pilius un apparalus, et c'est Iugolinus, dit Presbyteri, qui les inséra au Polumen parvum . du Corpus juris civilis comme dixième collation des Novelles de-Justinien. Les Libri feudorum ont été ajoutés comme appendice dans presque toutes les éditions de la Compilation de J uslinien. Dans lesma- nuscrils ct dans les anciennes éditions qui en furent faites, ils formaient deux livres divisés, le premier en vingt-hnit ct le second en cinquante-huit titres. En 1567, Cujas en donna une édition dans. Jaquelle il partagea les Libri feudorum en cinq livres, en y. ajoutant d'anciens textes féodaux' empruntés à la Somme de Jacques de Ardizone (écrite vers 1230), à V’'Apparatus de Jacques Columbi (écrit vers 1240), au Commentaire de Jacques Alvarotus (+ 1451), etc. Les éditeurs postérienrs, s’emparant des additions de Cujas, reproduisirent l’ancien texte avec ses divisions ct Sans prendre la précaution de mettre de lharmo- nie entre ces divisions et celles que Cujas avait intro duifes dans ses additions. De là la confusion qui rè- 

gne dans la série de numéros des livres et des titres. 
VI. — Des ordonnances royales. 

— 108 — 

Ces expressions révcillent Ja même idée que les mots latins Constitutiones principum, et désignent, 
(*) Lasreynes, Ucber die Entstchung und ælleste Bearbeitung der Libri feudorum. Berlin, 1830. — PAETZ, De rerd dibrorum . Juris longobardici origine, Gœtt, 1805. Fo
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sous nos rois de la troisième race, ce que l'on appc- 
lait Capitularia sous ccux de la première et de la sea 
conde, c'est-à-dire les actes par lesquels nos monar-. 
ques manifestaient leur volonté législative. Ces con- 
stitutions étaient générales, c *est-à-dire obligatoires 

pour lous les individus, ou spéciales, c’est-à-dire ve- 
latives seulement à telles personnes déterminées. : 
Les constitutions générales é trient de trois espèces 
différentes: : ."" mo: 

1° Les ordonnances, | qui étaient les lois 6 émanées 
du prince sur les remontrances à lui faites. Ordinai- 
rement elles embrassaient plusieurs dispositions sur 
des matières différentes. tr ' 

2° Les édits qui étaient rendus de propre mouve— 
ment ct qui ne concernaicnt jamais qu’un seul objet. 

: 3° Les déclarations, qui, au lieu de contenir une 
nouvelle loi comme les ordonnances et les édits, 
avaient pour objet d'interpréter, de modifier, d'é- 
fondre ou de restreindre les dispositions contenues 
dans quelque ordonnance ou dans quelque édit. 

- Il y avait aussi trois éspèces de constitutions spé 
ciales. 

1° Les rescrits, lettres de chancellerie q que le roi 
adressait à des juges pour faire exécuter quelque or- 
dre donné en faveur de quelqu'un, telles que les let- 
tres de grâce (rémission de peinc) et ] les Icttres de jus- 
lice frestitution en enticr). 
2° Les arrêts du conseil d’État, jugements que Le 

roi, siégeant en son conseil, prononçait sur les re 
quêtes ou remontrances à lui faites par ar quelque sujet 

-ou quelque magistrat.
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3° Les lettres palentes, par lesquelles le roi accor— dait ou confirmait quelque droit ou privilége en faveur de certaines personnes physiques ou morales: Cepen- dant ces fermes étaient quelquefois employés dans “un sens plus étendu, pour signifier toutes sortes de. lclires du grand sceau, Parce que toutes les lettres du-sceau élaient ouvertes, à la différence des lettres ‘ de cachet qui étaient closes ct dont Pusage était pro- hibé pour le fait de la justice, par l'art. 131 de l'or- donnance de Moulins, L “Îl'existe plusieurs recucils généraux dés ordon- nances royales (}: mais le plus complet et le plus cor- rect, jusqu'à l'époque qù il est arrivé en ce moment, c'est Je recucil connu sons le titre de : Collection des” ordonnances du Louvre. Publiécà l'imprimerie royale ‘depuis 1793, cette compilation fut entreprise par Lo- . ger, Berroyer et de Laurière. Loger étant mort pen- dant l'impression du premier volume, et Bcrroyer s'élant retiré de Ja collaboration, de Laurière publia le premier volume et mournt pendant l'impression du second, L'avocat Sccousse fut chargé par le chan- celier d'Agüesseau de continuer ce fravail, qui, après Ja mort de Seconsse, fut confié, par le chancelier de Lamoignon, à Villevault, auquel de Bréquigny fut adjoint, Après la mort de ces denx'compilateurs, le 

(1) Tels que ceux de Prene De Reourrr (Lyon, 1513, in-fol.); - de FoxTaxon (Paris, 1611,.3 vol. in-fol.);° de’ Guesxois (Paris, 1660, 3 vol," in-fol.) ; de Braxcirand (Paris, 1715, 2 vol. in-fol.) : de Nénox (Paris, 1720, 2 vol, in-fol.), etc. Un recueil abrégé des Principales ordonnances de, nos rois dé la troisième race jusqu'en 1389 a ré publié par MM. Jounvan, Decnusy, ISAMBERT ct Tarr- LANDIER, en 30 vol. in-S°, Paris, 1821-1830.
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soin de continuer fut remis à Camus et à Pastoret :ce- 
-lui-ci, après la mort de son collaborateur, fut chargé 

seul de cette importante publication. Depuis le décès 
de M. Pastoret, c’est M. Pardessus qui l'a remplacé 
dans l'accomplissement de cette tâche. Le vingtième . 
volume, comprenant lesordonnances jusqu’en 1497, 
a paru en 1840 (‘). . , 

4° Depuis Hugues Capet jusqu'à Louis XIV. 

* (Du dixième au dix-septième siécle.) - 

— 109 — 

R yacu plusieurs périodes bien marquées dans le 
développement de l'autorité royale en France. A l'é- 
poque où la féodalité existait dans toute la puissance 
de ses combinaisons aristocraliques, le roi n’était que 
le suzcrain le plus amplement ficffé du royaume : 
législateur dans ses propres domaines, il ne l'était 
pas dans ceux de ses vassaux, cf ses ordonnances, 
appelées Establissements, n'avaient aucune force 
obligatoire dans les pays dits Lors l’obéissance le roi. 

À dater du treizième siècle, commença contre la 
féodalité et contre les prétentions ultramontaines, 
une lutte achevée victorieusement sous Richelieu, et 
dont le résultat fut d'agrandir la royauté ct de la 

constituer en un pouvoir central fort elindépendant, 
Durant cette période, les ordonnances apparaissent 
comme l'expression de ‘Ja volonté royale tempérée, 
‘soit jiar les doléarices des états généraux, soit par les 
remontrances des parlements. Les états généraux 

- (1) Voy. les comptes rendus de tous ces volumes dans le Journal 
des sarants, 1522, 1829, 1535 ct 1842,
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r’entraient avec le roi en partage de Ia puissance -lé- . gislative que lorsqu'il s’agissait de. subsides et d’im- 
Pôls. Pourle surplus, chacun destrois ordres (clergé, 
noblesse et licrs-étal) remeltait aù roi.son cahier de doléances, c'ést-à-dire un éxposé des améliorätions ct des réformes qu'il demandait. Maisles parlements, à une époque ct d’une manière assez difficile à préci- ser, S’inmiscèrent plus directement ct plus ample- ment dans l'exercice du pouvoir législatif. Il s’intro- .duisit, malgré les prolestalions. du gouvernement, 
une coutume suivant laquelle une ordonnance royale n’oblenait force obligatoire dans le ressort d'un par- lement, qu’autant que celui-ci avait consenti à l'en register. Plus d'un parlement refusa cetenregistre- ment ou ne l'opéra qu'en faisant ses conditions à la rojauté, Alors commença entre elle etles parlements une lutte dont l'issue fut la défaite de ces puissantes ct ambiticuses corporations. Dès le scizième siècle, 

les ordonnances de Roussillon et de Moulins défen- dirent à ces assemblées judiciaires de modifier les dis- positions des édits royaux, sauf à adresser au roi leurs remontrances avant l'enregistrement ; Louis XIV : leur porta le dernier coup en ne lcur permellant de 
Jui faire des remontrances qu'après l'enregistrement. 

Parmi les ordonnances royales de cette période, on peul citer comme les plus remarquables : 
_1°Les Établissements de saint Louis, c’est-à-dire les ordonnances que ce monarque promuloua, non point comme loi générale du royaume, mais spécin= lement pour les domaines qui étaient de son obéis- | sance. C’esé à fort que l'on a prétendu que ce re
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cucil était un Code promulgué parle roi saint Louis 
lui-même ; ce ne fut que le travail privé d'un com- 
Pilateur du treizième siècle (1270). C'est un monu- 
ment fort curicux ct que doivent visiter {ous ceux 
qui veulent remonter aux sources de notre ancien 
Droit (1). - - 

2° Les ordonnances de Philippe IV contre l'usure 
(1311); de Louis X, pour l'abolition de la servitude 
(1315); de Philippe V (1318) et de Jean IT (1363), 
sur la procédure; de Charles VIT, rendue à Montil- 
lès-Tours (1453), ete. 

3 L'édit de Crémieu (1536) ct l'ordonnance de 
Villers-Coltercts (1539), -rendus par François I, 
lun pour régler la juridiction des bailliages, séné- 
chaussées et autres justices inférieures ; l'autre, pour 
Yabréviation des procès. 

‘4 L'ordonnance de Roussillon (1563) et celle de. 
Moulins, rédigée la même année par le chancelier 
Michel de Lhospital, promulguées toutes deux par 

- Charles IX. 
5"L’ordonnance de Blois (187$), rendue par 

Toni HE, Ce mème roi avail chargé le président 
Brisson de faire un recucil systématique des ordon- 

nances. royales. Le projet de ce Code fut publié en. 

(1) La première édition a été donnéc- par Ducaxce en 1658, à 
la suite de Ylfistoire de saint Louis par le sir de Joinville, Celle 
qué DE LAURIÈRE a insérée ‘dans Je t, I" des Ordonnances du 
Louvre est plus correcte, En 1786, l'abhé de SarNt-Manrix en a 
donné une édition dans laquelle il a accompagné l’idiome textuel 
d’une traduction en français modérne, = On trouve aussi les Éta- 
blissements de saint Louis dans la collection de MM. Jorrvax el 
Decrusr déjà citée,
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1587, sous le litre de: Basilique et Code ITenri, Mais il n'a jamais reçu force législative (1). | 6° Le Code Marillac (appelé dédaigneusement par les nobles Code 1 ichaud), du nom du rédacteur Mi- chel de Marillac, garde des sceaux sous Louis XIII. Cette ordonnance, rédigée en 1629,. renfermait'un grand nombre de dispositions utiles, qui l'ont fait appcler par Pothier la bellé ordonnance. Mais elle choquait l'aristocratie, elles parlements l’annulèrent par leur résistance. 

2° Depuis Louis XIV jusqu'à la révolution de 1789. 

A0 — — 
L'esprit de résistance de l'antique noblesse féo- 

dale n'existait plus : Louis XIV, aspirant au pouvoir 
absolu, avait réduit les parlements au silence, et re= 
légué les états généranx dans l'oubli. Aux premiers, 
ainsi qu'on vient de le dire, il avait cnjoint, par l'or- 
donnance de 1667, d'enregistrer ses édits, non plus” à litre d'exequatur, maiscomme simple mode de pu- 
blication, ct il n'avait laissé à ces corporations que - 
le droit illusoire de Ini adresser des remontrances 
après l’envegistrement. Quant aux états généraux, 
ils n'avaient pas été formellement abolis ; mais Jcur 
réunion élail tellement tombée en désuélude, qu'ils 
n'exislaient plus que comme souvenirs historiques. 
La royauté avait donc atteint l'apogée de sa puis- 

.(t} Code du voi Henri TILetc., avecles annotalions de Cnarox= DAS LE Caro. Paris, 1603, in-fol, — DELarocue-MaiLcer en a. donné une édition revue en 1622, ‘
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sance : absolue de fait, ellé ne reconnaissait plus d'au- 
tre frein que les mœurs et l'opinion publique. Si veut 
le roi, si veut la. loi. Ce fut un accident heureux en 
ce qu'il rendit possible l'exécution d’une partie de Ja 
réforme législative dont le règne du grand roi fut le 
point de départ. Le premier président de Lamoi- 
gnon, de concert avec les avocats Auzanct et Four- 

croy,conçut ctentreprit, del'agrément de Louis XIV, 
le-vaste projet de codificr les coutumes de France ct 
d'en faire une loi générale et uniforme. Cette tenta- 
live, dont l'exécution était encore impossible à cette 

époque, n’aboutit, après deuxannées detravail, qu'à 

une compilation privée, connue sous.le titre de: Ar- 
rétès de Lamoïgnon, ct qui ne ful jamais revêtue de 
la sanction publique. C'est alors que Colbert créa, 
sous le nom de: Conseil pour la réformation de la 
Justice, une commission de douze membres, dont 

deux conseillers d'État, ‘quatre maîtres des requêtes 
ct six avocats au parlement de Paris, chargée de pré- 
parer les projets d'ordonnances (‘}. Louis XIV lui- 
même présida certaines séances du conscil d'État, 
dans lesquelles ces projets, rédigés avecle plus grand 
soin, furent examinés, discutés et agréés. Les procès- 

* verbaux de ces discussions ont été imprimés el for- 
ment un lumineux commentaire de ces ordonnan- 
ces qui ont mérité de devenir le {ype d'une notable 
portion de notre législation actuelle. « En examinant 

(1) Voy., en tête des OEuvres de Me Auzaxer (Paris , 1708, 
in-fol.), une lettre dans laquelle ect avocat raconte à un de ses 
amis, avec des délails pleins de naïveté, la composition de cette 
commission et sa manière de travailler, 

e
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« les dernières ordonnances royales, nous en avons 
« conservé lout ce qui lient à l'ordre essentiel des 
« sociétés, au maintien de la décence publique, à la 
« sûreté des patrimoines, à la prospérité générale » ‘ 
(Disc. prélim. des rédacteurs du: Code civil). Il y a 
licu de distinguer surtout : Le 

‘1° L’ordonnance de 1667 sur. la procédure civile, 
à Jaquelle il faut rattacher, ‘comme: complément, 
celle de 1669 sur les évocations et commitlimus ;: ++ 
2° Celle de 1669 sur le régime déscaux ct forêts, 

l'un des plus admirables monuments de l'adininistra- 
tion de Colbert; .- " : re 

: 3° Celle de 1670 sur l'instruction criminelle. Cette 
ordonnance ne'mérile pas autant d'éloges queles au- 
tres grands travaux législatifs de Louis XIV F | 

le Celle du commerce, de 1673, appelée dans les 
premicrs temps Code’ Savary; “du nom de l’un de 
ceux qui y ont'le plus coopéré; - : 

5° Celle de la marine, de 1681, qui a eu l'hon- 
neur d'être adoptée comme loi ‘par outes les nations 
dé l'Europe et de former le Droit commun des peu- 
ples maritimes; * Do 

-6° Le Code noir de 1685, c’est-à-dire un ensom- 
ble d'ordonnances qui ont réglé le sort et l'état des 
esclaves dans les colonies ; | Liu: 

© T° L'édit de 1695 sur la juridiction ecclésiastique, 
préparé par de longues conférences entre les délé- 
gués du clergé et ceux du parlement de Paris, et revu 
avec soin par Louis XIV lui-même, etc, Don 
Cette impulsion de réforme continua sous le règne 

de Louis XV; Je chanccliér d’Agucsseau entreprit
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l'achèvement de ce grand œuvre, ct, après s'être en- 
touré de l'avis et des lumières des parlements ct des 

 jurisconsultes les plus éminents de l'époque, il rédi- 
gea en grande partie les ordonnances. suivan{cs, 
auxquelles notre Droit actuel à fait plusieurs cm- 
prunts: ('). 

1° L’ordonnance de 1731 sur les donations ; ; 
2e Celle de 1735 sur les testaments ; 
3 Celle de 1737 sur le faux principal et incident 

ct sur les reconnaissances d’écrilures ; 
4 Le règlement ‘du conseil de 1738, qui est en- 

core à présent le fondement de la procédure suivie au 
conseil d'État et à la cour de cassation : ; 

- D° L’ordonnaice de 1747 sur les substitutions, 
fruit d'un grand travail ct d’une longue méditation : 

Go L'édit de 1771 sur les hypothèques, qui a ébau- 
chéle système de publicité qui a fini par triompher 
dans notre législation actuelle, cte. 
Avec d' Agucsseat s'arrête la réforme des lois par 

les lois: Ja fin du dix-huitième siècle, : signalée par 
une “reprise d'hostilités entre la royauté mal CxCT- 
ce elles parlements devenus plus remuants, en- 
fanta cette révolution qui, bouleversant l'ancien: 
régime, en reconstruisil un autre ct renouvcla l’édi- 
fice de la législation. Cependant, il y a lieu de re- 
marquer encore parmi Îles actes législatifs de 
Louis XVI: 

1° L'édit du mois d avril 1779, portant abolition | 
«) Voy., dans let, VII des OEuxres den 'AGUESSEAU, les lettres 

écrites par ce savant magistrat sur les ordonnances par Jui ré- 
” digécs. ‘
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du servage et de la main-morte dans les domaines du 
roi ; | . .: 

2e La déclaration du 24 août 1780, portant aboli- 
tion dela question préparatoire; et quelques autres 
acles dontŸe but était plus politique que civil. 

VIL — Des arrèts de règlement. 

Oo a. 
Oatre les arrèts d'enregistrement par lesquels les 

parlements parlicipaient à l'exercice de la puissance 
législative, ces corps judiciaires arrivaient encore au 
même résultat par la voie des arrèls de règlement. On appelait ainsi cerlaincs décisions solennelles par 

 Jesquellesun parlement, loutes ses chambres assem- 
blées, fixait une question de procédure, de Droit ci- 
Yi où canonique, eté. Tant que le roi n’ordonnait 
rien de contraire, ces arrèls faisaient . loi pour {ous 
les tribunaux ecclésiasliques: et séculicrs du ressort 
du parlement qui les avait rendus. Ils étaient publiés dans ces tribunaux comme les ordonnances royales, 
ct formaient, comme celles-ci, une source de Droit 
français. Mais cct état de choses dut cesser avec Ja 
chute des parlements, et pour éviter qu'à l'avenir au- 
cun corps judiciaire n’usurpât cette ancienne préro- 

_gative des parlements, le législateur à expressément 
défendu aux juges, dans l'art, 5 du Code civil, de 
Drononcer par voie de disposition générale ct rêgle- 
_Menlaire sur les causes qui leur sont soumises. Re- 
connaitre aux tribunaux le'pouvoir que s'étaient ar- 
rogé les parlements, c'eût été exposer la France à 
relomber dans celle diversité de statuts Jocaux dont
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l'abolition fut un des bienfaits de la révolution de 

1789. ". 
SECTION DEUXIÈME. 

DES SOURCES DU DROIT FRANÇAIS POSTÉRIEURES À 1189, MAIS 
ANTÉRIEURES A LA CHARTE DE 1614. 

+ 

1. — Des Lois, des Décrets et des Arrêtés. 

40 De l'Assemblée constituante. 

.__— 117 — CT 

Les états généraux n'avaient plus été réunis depuis 
1614 : on a vu que cctte représentation nationale 
avait disparu sous le despotisme de Richelieu et de 

. Louis XIV. Mais en présence de la crise politique et 
financière qui signala Ja fin du dix-huitième siècle , 
Louis XVIcrutdevoirenappelerauxétats généraux de 
la nation. Convoquésen 1788, sur la demande mème 

du parlement, ils se proclamèrent, le 17 juin 1789, 
assemblée nationale, ct reçurent depuis , pour avoir 

édifié la constitution de 1791, Je titre d'Assemblée 
nationale constituante. Les décrets:de cette assemblée 
étaient soumis à la sanction du roi, et lorsqu'ils en 
avaient été revêtus, ils prenaient le nom ct l'intitulé 
de lois. La Constituante, composée d’un grand nom- 
bre d'hommes éminents par le talent ct par le carac- 
tère , a osé entreprendre etasu accomplir une œu- 
vre gigantesque : : après avoir tout détruit, elle a tout 

réédifié. C'est elle qui a passé le niveau de l'égalité 
partout où élait le privilége; — qui a complétement 
changé les conditions de la propriété foncière et l’a 
dégagée de ces droits scigneuriaux utiles et honori- 
fiques qui constituaient des abus enracinés depüis dix
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siècles ; — qui a creusé entre le pouvoir temporel ct . le pouvoir spirituel une séparation profonde ct in= franchissable ; dépouillé les communes de leurs char- tes el les provinces de leurs priviléges; détruit les Maïlrises et'jurandes ;' aboli la vénalité des charges, adouci la législation criminelle, renversé: la puis-. sance des parlements, balayé ces mille juridictions qui ruinaient les jusliciables et, à la place, fondé une belle et imposante Organisation judiciaire; — c'est. clle enfin qui a posé les grandes bases de Droit con- sacrées plus tard par le Code civil. Ses travaux légis- ltifs forment un imposant monument : plusieurs de ses décrets sont encore èn vigueur, ct c’est toujours aux inspirations de l’Assemblée constituante qu'il faut remonter pour saisir l'esprit ct l'idée mère de la plu- part de nos lois modernes. Plusieurs décrets sont accompagnés. de commentaires : ce sont des traités plutôt que des lois ordinaires. Quelques-uns de ces décrets organiques sont accompagnés de longues insiructions qui étaient clles-mêmes rédigées, déli= bérées ct volécs comme les décrets. Cest le'30 sop- tembre 1791 que celle assemblée déclara que sa mis- sion était finie et ses séances terminées. | 

æ 

2 De l’Assemblée législative. 

— LES — 

A l'Assemblée nalionale constituante succéda l'As- .Sembléc nationale législative, nommée en exécution 
de la constitution de 1791. Aux termes de cetie con- Stilation, le pouvoir législatif appartenait exclusive- 
ment à celte assemblée, formant une seule chambre,
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composée de scpt cent quarante-cinq représentants, 

choisis {ous les deux ans par les assemblées clectora- 
les, élues elles-mêmes par les assemblées primaires. 
L'initiative n’apparlenait qu'à l'assemblée législative ; 
le pouvoir exéculif suprême résidait exelusivement 
dans la main du roi. Les décrets de l'assemblée lé- 
gislative élaient présentés au roï, qui pouvait refuser 
son consentement. Cerefus n'était que suspensif et le 
décret qui l'avait subi pendant trois législatures suc- 
cessives, avait force obligatoire sans la sanction du 

roi. Les décrets santctiorinés par le roi et ceux qui lui 
avaient été présentés en vain par trois législatures 
successives, portaient Ic nom et l'intitulé de lois. Les 
décrets concernant les impôts étaient dispensés de k 
sanction royale. nu 

L'Assemblée législative fut inférieure en mérite ct 
en droiture à la Constituante. Conune corps politique, 
elle prépara, par ses faiblesses el ses irrésolulions, la 
plupart des excès de la révolution : c’est clle qui 
suspendit la royauté à la suite de l'insurrection du 
10 août, cl elle est coupable des’ massacres des 2 ct, 
3 seplembre pour ne les avoir pas empèchés el pu- 
nis. Comme législatrice, elle a laissé peu de monu- 

ments d’une importance et d'une durée remarqua- 
bles. On rencontre dans le bulletin de ses actes, un 

. grand nombre de mesures de circonstance contre 
les prêtres, contre les émigrés, sur les assignats, sur 
les passe-ports, sur le service de la gendarmerie, ete, 
mais peu de lois qui aient eu une grande portée po- 
litique et sociale. — II faut cependant excepter la loi 
abolitive des substitutions, celle qui a établi le di-
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vorce, celle qui a fixé à vingt et un ans la majorité et qui a modifié la puissance paternelle ; celle qui a as- .” similé le mariage à un contrat purement civil; enfin - celle qui a ordonné le partage de {ous les biens com Munaux, ct la vente desbiensdetous les établissements de main-morte, des fabriques et de toutes les con- Srégations religicuses et même laïques. 

3 Dela Convention nationale. 

— 114 — 
- Elle remplaça la Législative et s'installa le 20 se tembre 1792. Dès le lendemain, elle décréta à l’una- nimité labolition de la royauté, organisa la répu- blique, et réunit entre ses mains la puissance de faire Ja loi ct de la mettre à exécution. La Convention offrit : alors l'exemple de Ka dictature transporiée au sein même d'un corps délibérant : aussi » dans plusieurs de ses décrets, le ridicule Je dispute à l'atroce. Pour le ridicule, il suffit de rappeler le calendrier républi- cain, la reconnaissance de l'Étre suprême et de l’im- mortalité de l'âme ; Pour latroce, le bannissement à perpétuité des émigrés français, la condamnation à mort de ceux qui rentreraicnt en France, la confis- cation et la vente de leurs biens ; Je tribunal révolu- tionnaire; la loi contre les prélendus accabareurs : la loi du maximum, la réquisition, les emprunts forcés; Ja loi des suspects. et toute cette horrible législation . de la terreur. . L —. ce C'est Ja loi du 4 juin 1793 qui avait accordé aux enfants naturels ct même adultérins, les mêmes droils de successibilité qu'aux énfants légitimes. |
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4# Du Directoire. 

.— 115 — 

La Convention nationale changea l'organisation 
des pouvoirs publics par la constitution du 5 fructidor 
an IL (22 août 1795). Aux termes de celte constitu- 
tion, le pouvoir de faire la loi était exercé par le corps 

Législatif, composé d'un conseil dit des Cinq-Cents, 
chargé de proposer la loi, et d’un conseil dit des An- 
ciens (deux cent cinquante membres), chargé d’ap- 
prouver ou de rejeter les résolutions des Cing-Cents. 
Le pouvoir exécutif, chargé de la promulg gation des’ 
lois , était délégué à un directoire de cinq membres, 
nominés par le: corps législatif. On appelait spéciale 

. ment arrélés, les règlements faits par le directoire 
pour l'exécution des lois et l'administration de la 
république.  : . : 
La machine constitutionnelle ainsi arrangée com- 
mença à fonctionner le 8 brumaire an IV (30 octo- 
bre 1795). 

$° Du Consulat. 

— 116 — 

Le 18 brumaire e an VII (9 novembre 1799), le 
conseil des Anciens, en présence de l’émeule, trans- 
féra le-corps législatif dans la commune de Saint- 
Cloud. Bonaparte le culbuta avec ses grenadicrs, ct 
le 19 brumaire le directoire fut remplacé par une 
commission consulaire exécutive, composée deSicyès, 
Roger-Ducos ct Bonaparte. Le conseil des Anciens et 
celui des Cinq-Cents furent remplacés par deux com- 

16
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missions, composées chacune de vingt-cinq mem- bres. La conslitution du 22 frimaire an .VIIL vint 
définitivement . organiser le gouvernement consu- Jaire ; le pouvoir législatif s’'exerça de la manière sui- 
van{e : LU … cite 

Le gouvernement, remis entre les mains de {rois 
consuls, avait l'initiative; ‘ss projels, élaborés en conseil d'État, étaient soumis au corps légistalif, puis communiqués officiellement au tribunat, composé. 
de cent membres. Là, le projet était discuté, admis 
ou rejeté sans amendement ; des.tribuns allaient en- 
suile, contradictoirement avec les 6ralcurs que le 
-Souvernement choisissait dans le sein’ du conseil 
d'État, débattre et soutenir le vote du'tribunat de- | 
“vant le corps législatif, espèce de jury national, chargé 
‘de prononcer, sans discussion et sans amendement , 
sur l'admission ou le rejet du projet. . 

:6 De Empire. 

— 119 — .. 
La constitution du 22 frimaire an VIII avait chargé 

Napoléondefairelesrèglementsnécessaires pour l’exé- 
cution des lois; mais, enhardi par sa puissance sans 
bornes, il outre-passa très-souvent les pouvoirs que 
lui avait conférés cette constitution. Toutefois, tous 
ses décrets, à l'exception de ceux qui ont été abro- 
gés, sont encore en vigueur aujourd'hui; quelque 
inconstitutionnels que soient certains d'entre eüx, 
parce qu’ils n’ont pas été cassés par le sénat conser 
vafcur, chargé de conserver la constitution ct d’an- 
nuler les actes qui lui scraicnt déférés, dans les dix
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jours de leur émission, commé coniraires à cette 
constitution ('}. : 

Le 28 floréal an XI us mai 1804), ; un sénatus- 
consulle organique établit le gouvernement impérial. 
Bonaparte fut proclamé empereur. L'exercice du 
pouvoir législalif fut le même que sous le consulat ; 
foutefois un autre sénalus-consulte du 19 août 1807 
supprima le {ribunat et en conféra les fonctions à 
trois sections du corps législatif, C'est dans la forme 
prescrite par la constitution du 22 frimaire an VII 
qu'ont été créés les Codes qui nous régissent actucl- 

. lement et sur la rédaction desquels il “faut avoir au 
moins les notions suivantes : 

49 Du Code civil, 

— 118 — 

Rendre uniforme la législation civile de la France, 
c’élait non-sculement une amélioration à introduire, 
mais encore une nécessité à satisfaire. La Consti- 

. luante avait, dans un article de la constitution de 
1791, promis Ja confection d’un Code civil commun à 
tout ‘le royaume. Mais l'Assemblée législative n’ac- 
complit pas celte promesse. LaConvention, dans l’in- 
térêt de son œuvre démocralique, voulut se mettre 
au travail de la codification : le 9 août 1793, Camba- 
cérès lui présenta un projet du Code civil qui, quoi- 
que fortement empreint de Pesprit de l'époque, fat 

(1) Sur la constitutionnalité des décrets de empire, voy. l'art. de 
M, DEMANTE, dans la Revue étrangère, vn, p. 417.
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repoussé commen'étant pas assez révolulionnaire (5). Après le régimie de la terreur, Cambacérès présenta, le 23 fructidor an 11, un nouveau projet (*), que la difficulté des circonstances ne permit point de discu= er, pas plus que celui qu'il présenta le 24 prairial an IV (). Il était réservé an consulat de doter: la France de ce bienfait. Le 24 thermidor an VIII (12 août 1800) un arrêté des consuls créa une com- : 
mission composée de Tronchet, président du tribunal 
de cassation ; Bigot-Préamencu, commissaire du gouvernement près le même tribunal, et Portalis, 
commissaire au conseil des prises. Maleville, membre 
du {ribunal de cassation, fut adjoin{ pour remplir 
les fonctions de secrétaire rédacteur. Cette commis- 
sion fut chargée de comparer l'ordre suivi dans la 
rédaction des projets de Code civil présentés par Cambacérès, de déterminer le plan le plus convena- ble à suivre et de discuter ensuite, dans Pordre des divisions adoptées, les principales bases de Ja Iégis- lation en matière civile. On se mit immédiatement à . l'œuvre : l'ordre des titres fut bientôt convenu, les matières partagées, les jours de réunion fixés chez Le président Tronchet pour Y'examen de l'ouvrage de 

chacun des commissaires, ct, à force de travail, la 
commission parvint à terminer en quatre mois le. 

(1) Plan de Code civil et uniforme pour toute la république française. Paris, 1193, in-8e, D ni 
* @) Rapportsur le Code ci vil, par CaMDacÉRES, Paris, 2 vol. in-8. () Projet de Code civil, présenté au conseil des Cinq-Cenis, au nom de la commission de classification des lois, par Campacérès. Paris, 4 vol, in-$°, te
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- projet de Code civil (}. T1 fut soumis de suite au tri- 
bunal de cassation et aux tribunaux d'appel, qui ré- 

. digèrent leurs observations (°), el misimmédiatement 
en discussion, suivant la forme indiquée au para- 
graphe précédent. Ainsi il passa d'abord à la section 
de législation du conscil d'Etat (°). Après y avoir subi 
les modifications jugées convenables par celtesection, 
il fat discuté, titre par litre, dans l'assemblée géné- 
rale du conseil d'État, présidée par le premier ou le 
second consul (*). Les commissaires rédacteurs assis- 

{1} Projet du Code civil, présenté par la commission nommée par 

le gouvernement le 24 thermidor an VII. Paris, an IX, 1 vol. in-8, 

(2) Observations des tribunaux d'appel et du tribunal de cas- 

sation sur le projet dé Code civil, Paris, ans IX-X, 5 vol. in-1.— 
Analyse des observations des tribunaux d'appel et du tribunal 
de cassation rapprochée du texte, par Crussaire. Paris, 1804, 
in-Â°. 

(8) Elle était alors composée de BouLar (dela Meurthe), Bentier, 
EuMeERy, PorraLi5, RÉAL et TIHIBAUDEAU. - 

(+) NarozÉox excrça personnellement une grande infenee dans 
les discussions du Code civil. Cet homme si merveilleusement or- 
ganisé s’était élevé, sans les étudier, jusqu’à l'intelligence des pro- 
blèmes les plus ardus de la législation! « Le premier consul, as- 
« sistant à chacune des séances, avait déployé, en les présidant, 
«une méthode, une clarté, souvent une profondeur de vues qui 
« étaient, pour tout le monde, un sujet de surprise, — Habitué à di 

« riger des armées, à gouverner des provinces conquises, on n’était 
« pas étonné de le trouver administrateur, car celte qualité est in- 
« dispensableäun grand général; mais la qualitéde législateur avait 
« chez luide quoi surprendre. Son éducation, sous ce rapport, avait 
« été promiplement faite. S'intéressant à tout parc qu’ilcomprenait 
« tout, il avait demandé au consul Cambacérès quelques livres 
« de Droit et notamment les malériaux préparés sous la Conven- 
« tion pour la rédaction du nouveau Code civil. 1! les avait dévorés 
« comme ces livres de controverse religiense dont ils’était pourvu 
« lorsqu'il s'occupait du coucordat, Pientèt classant dans.sa tête 
«les principes g généraux du Droit civil, joignant à ces quelques 

16.
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tèrent à celte double opération pour y défendre leur œuvre. Les litres jugés défectueux par l'assemblée générale élaient renvoyés à Ja section de législation pour être retouchés. Les titresdéfinitivement adoptés - * par le conseil entier étaient aussitôt portés au corps législatif par des oratcurs du 8ouvernement chargés d'en exposer les motifs (). Le corps législatif, après avoir donné acte de ‘la présen{ation, renvoyait ces projets de loi au Libunat, qui les discutait ct les re- jelait ou admettait, sans pouvoir proposer d’amen- dement. Puis des Wibuns allaient soutenir le vote du. tribunat devant le corps législatif (*), qui admettait 

« notions rapidement recueillies sa profonde connaissance de . « l'homme; sa parfaite netteté d'esprit, il s’était rendu capable de © adiriger ce travail si important, et il avait même fourni à la dis- . « cussion üne large part d'idées jusles, neuves, profondes. Quel- « quefois une connaissance insuffisante de ces matières Pexposait « à soutenir des idées étranges, mais il se laissait bientôt ramener « au vrai par les savants hommes qui l’entouraient, et il était icur « maitre à tous, quaud il fallait tirer, du confit des opinions con- a traires, la conclusion Ja plus naturelle et la plus raisonnable, Le « principal service que rendait le premier consul, c’élait d'apporter « à l'achèvement de ce beau monument un esprit ferme, une vo- « Jonté de travail Soutenue, et par là de vaincre les deux grandes . * diflicullés devant lesquelles on avait échoué jusqu'alors, Ja di «versilé infinie des opinions ct l'impossibilité de travailler avec a suite au milicu des agitations du temps. Quand Ja discussion, « comme il arrivait souvent, avail été longue, difluse, le premier « consul savait la résumer, la trancher d'un mot, ct de plus, il obh- « geait tout le monde à travailler, en travaillant lui-même des a journées entières.» (Tnens. Ilistoire du Consulat ctdel’Em- . pire. Tome I], livre XL.) 
* (1) Ces orateurs furent alternativement : Bencter, Dicor-Préa- NEU, ÊMMERY, Gazu, PortaLis, Réac, TmBaunrau ct TretLnaARD. “(?) Les orateurs du tribunat furent : ALBissox, Berrrayo pe | GREUILLE, Boutevir.ur, GaR1ON-Nis45, Gxazor, Duvernienr, Faure, 

. Es
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ou rejelait le projet de loi au scrutin secret el sans 
délibération préalable (‘). | | 

: Unincident vint suspendre ces travaux : il y avait, 
au sein du tribunat et du corps législatif, de ces hom- 
mes toujours prêts à faire de l'opposition ‘quand 
même. Dans ce but, le fribunat avait voté et le corps 
législatif avait prononcé le rejet du titre préliminaire 
du Code civil : le même sort était réservé ar titre de 
la jouissance et de la privation des droits civèts; lors- 
que Bonaparte prit une mesure qui déconcerta les 
facticux. Le 12 nivôse an X il adressa au corps légis- 
latif un-message, dans lequel il lui annonçait que 
le gouvernement relirait les projets de loi du Code 
civil, en ajoutant : « C'est avec peine qu’il se trouve 
« obligé de remeltre à uné autre époque les lois 

Favarn, Garr, GizLer, GouriL-PRÉFeLx, GRENIER, HUGUET, Jau- 
BERT, Laïary, Leroy, MaLnerpe, Mourricauzr, l'ERREAU, SAVOIE- 
Rois, SiMÉON, TarnidLE et Vezix. | LL 

(1) On trouve ces travaux préparatoires du Code civil dans les 
collections suivantes: Fexer, Recueil complet des (ravaux pré- 
paratoires du Code ciil, contenant, ete. Paris 1821-1828. 15 vol. 
in-$°, — Locré, Législation civile, criminelle et commerciale de 
la France. Paris, 1821-1832. 31 vol.in-S°. | ‘ 

La connaissance etl’emploi de ces travaux préparatoires sont in- 
dispensables pour l'intelligence du Code civil, mais il faut faire 
une distinction quant à l'autorité relative de ces travaux. Les plus 
importants sont les procès-verbaux du conseil d'État ct les obser- 
vations du tribunat : c’est là que, prenant à sa naissance la pensée . 
des anteurs de la loi et Ja suivant dans son développement, on voit 
chtirement ce que le législateur a voulu, ct n’a pas voulu, ct pour 
quoi il l’a voulu ou ne l'a pas voulu. — Quant aux exposés des 
motifs faits par les orateurs du gouvernement et aux discours des 
tribuns, ils ne sont’ que l'expression des opinions de leurs ré- 

. dactours, et ne méritent, comme tels, d'autre autorité que celle 
d’un avis individucl, . - .
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« atendues avec tant d'intérêt par Ja nation; mais 
«il s’est convaincu que le temps n'est pas venu où 
« l'on portera, dans ces grandes discussions, le 
€ calme et l'unité d'intention qu’elles demandent, » 

Les travaux du Code restèrent suspendus pendant 
quelques mois : pour lever ces fâcheux obstacles, le 
tribunat" prit, le 11 germinal an X, un arrêté en 
vertu duquel tous ses membres furent divisésen trois 
sections permanentes : une de législation, une del’in- 
téricur, une des finances. Le 18 du même mois les 
consuls prirent aussi un arrêté par lequel il fut dé- 
cidé qu'avant d’être communiqués officiellement au 
tribunat, Jes projets de loi seraient soumis à la sec- 
tion de législation de cette assemblée politique, qui - 
fournirait ses observations à l'amiable. C'est ce que 
l'on a appelé la communication officieuse. On se re- 
mit à l'œuvre : les divers titres du Code furent suc- 
cessivement présentés, discutés, adoptés ct promul- 
gués comme formant autant de lois distinctes. Ils 
furent réunis, par la loi du 30 ventôse an XI, en un 
seul Code, qui reçut le nom de Code civil des Fran- 
çais,ct futdiviséentroislivres précédés d'un litrepré- 
liminaire. Chaquelivrefut diviséentitres, les titres en | 
chapitres, et ainsi de suite ;il ya en tout 2281 articles. 

Le premier consul étant devenu empereur, il fal: 
lut faire disparaître du Code les expressions républi- 
caines ct quelques dispositions qui n'étaient plus d'ac- 
cord avec le nouveau régime. : D'ailleurs Napoléon : 
désirait donner son nom à ect ouvrage. Ce fut ledou- 

-bleobjet de la loi du 3 septembre 1807. Ce Code 
conserva jusqu'à Ja restauration le litre de Code Na-
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poléon et n'éprouva, pendant cette période, d'autre 
modification importante que l'introduction des ma- 
jorats et la réduction du taux illimité dans le prèt à 
intérèt (Loi du 3 septembre 1807). La Charte de 1814 
lui restitua le titre de Code civil, ct. une ordonnance 
royale du 17 juillet 1816 fit disparaître les anciennes 
dénominations impériales et les remplaça par des 
expressions conformes au nouvel ordre de choses. | 
Mais pendant Ja restauralion, le système du Code 
civil à éprouvé quelques graves modifications, no- 
famment par la suppression du droit d'anbaine ct 
de délraction (loi du 14 juillet 1819), par l'abolition 
du divorce (loi du 8 mai 1816), ct par le rétablisse- 
ment des substifutions jusqu'au deuxième degré in- 
clusivement (loi du 17 mai 1826). : . : 
Depuis la révolution de 1830, le Code civil n’a 

éprouvé d'autres modifications que celles qu'ont in- 
lroduites ct la loi du 16 avril 1832 qui a permis au 
roi de lever, pour causes graves, la prohibition de 
mariage entre beau- frère et belle-sœur, contenue 

dans l'art. 16% du Code civil, c£ la loi du 21 mars 
1832 sur le recrulement qni a incidemment modifié 
l'art. 374 de ce Code. ’ 

_ 119 — 

« Au jourd’ hui que le temps a v alu à ce Code l'es- 
« time universelle, on n’imagincrait pas toutes les 

€ critiques dont il fut Pobjet à à celle époque. . Les 
« opposants exprimaient d'abord un grand étonne- 
« ment de trouver ce Code si simple, si peu nou- 

_« veau. Comment! ce n’est que cela, disaient-ils ;
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mais iln”y a dans ce projet aucune conception nou- 
velle, aucune grande création législative, qui soit 
particulière à Ja société française, qui puisse lui im- 
primer un caractère propre et durable : ce n’est qu'une lraduclion du Droit romain ou coutumier. On à pris Domat, Pothier, les Institutes de Justi- nien; on a rédigé en français {out ce qu'ils con- tenaient ;.on l’a divisé’ en articles, on a lié ces arlicles par des numéros bien plus que par une 
déduction logique; ct puis on vient présenter 
celle compilation à la France comme un monu- 
ment qui à droit à son admiration ct à sés respects! 
— MAL. Benjamin Constant, Chénier, Guinguené, 
Andricux, tous dignes de mieux employer leur 
‘esprit, raillaient les conseillers d'État, disaient 
que c'élaient des procureurs conduits par un $ol- dat'qui avaient fait celte plate compilation * fas- tüeuserñent appelée le Code civil de Ja France. 
€ Portalis ct les hommes de sens qui étaient 
scs. collaboralcurs répondaient qu'en fait de lé- 
gislation il ne s'agissait pas d’être original, mais 
chair, juste et sage ; qu'on n'avait pas une société 
nouvelle à constituer, comme Lycurgue et Moïse, 
mais une vicille société à réformer en quelques 
points, à restaurer en beaucoup d’autres ; que le 
Droit français so faisait depuis dix siècles; qu'il 
était Lout à la fois le produit de Ja science romaine, 
de la féodalité, de la monarchie et de l'esprit 
moderne, agissant ensemble pendant une longue 
durée de temps sur les mœurs françaises: que le 
Droit civil de Ia France, résultant de ces causes 
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diverses, devait être assoïti aujourd'hui à une 
société qui avait cessé d’être aristocratique pour 
devenir démocratique ; qu’il fallait, par exemple, 
revoir les lois sur le mariage, sur la puissance pa- 
ternelle, sur les successions pour les dépouiller de 
{out ce qui répugnait au femps présent: qu'il 
fallail purger les lois sur la propriété de toute ser- 
vilude féodale, rédiger cet ensemble: de prescrip 
lions dans un langage net, précis, qui ric donnât 
plus lieu aux ambiguités, et mettre le tout dans 
un bel ordre; que c'était à: le scul monument à 
élever, .et que si, contrairement à l'intention de 
ses aulcurs, il arrivait qu'il surprit par sa struc- : 
Lure, qu'il plût à quelques Ictirés par des vues 
nouvelles ct originales, au lieu d'obtenir la froide 
et silencieuse estime des jurisconsulles, il manque- 
rait son but véritable, dût-il plaire à quelques 
esprits plus singuliers que sensés. . 
« Tout cela était parfaitement raisonnable ct vrai. 
Le Code, sous ce rapport, était un chef-d'œuvre 
de législalion. De graves jurisconsultes, pleins de 
savoir et d'expérience, sachant parler la langue du 
Droit et dirigés par un chef, soldat il est vrai, 
mais esprit supérieur, habile à trancher Icurs 
doutes el à les sounicttre au travail, avaient com- 
posé ce beau résumé du Droit français purgé de 
Droit féodal. IL était impossible de faire autrement 
ni mieux (‘).» Le 
Oui, notre Code civil est un chef-d'œuvre, et il 
CJM. Triers, Histoire dû Consulat et de VEmpire. Tome Il, 

livre XIIL,
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- finira par servir de modèle dans le monde entier, . _ malgré Jes imperfections inséparables d'une œuvre 

humaine. Il a été introduit, à la suite des armes françaises, dans les Pays conquis par l'empereur en . lialie, en Hollande, dans les départements anséati- 
.ques et dans Je grand-duché de Berg. Il a été admis par la ville libre de Dantzig ct par plusicurs États “de l'Allemagne, tels que les grands-duchés de Bade, de Francfort, de Nassau, et par le royaume de - Westphalie. Il est resté en vigueur, après la con- quête, dans plusieurs de ces contrées ; dans quelques- 
unes, il existe encore à l'état de loi, et là où il a élé 
remplacé, on l'a pour ainsi dire copié. Partout son 
influence s’est fait sentir. :. . Co 

Nous ne relèverons pas ici les critiques amères 
entassées contre notre Code civil, il y a une tren- 
tainc d'années, par quelques jurisconsultes étran= 
gers qui furent inexcusables d’être injustes, même 
envers Napoléon déchu. Is ont jugé son Code, les 

“uns sous l'impression des blessures de leur amour propre national, les autres avec les vues étroites 
d'espris systématiques. À loutes ces attaques, qui se 
reproduisent encore de temps à autre, i n'ya qu'une 
réponse à faire : c'est d'appliquer au Code civil le 
magnifique emblème du génie éclairant les hommes, 
landis qu'il en est perséenté : - È | 

| Cris impuissants ! fureurs bizarres ! 
Tandis que ces pédants barbares 
Poussaient d'insolentes clameurs, . 
Le Dieu, poursuivant sa carrière, 
Versait des torrents de lumière, 
Sur ses obscurs blasphémateurs.
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. 2° Du Code de procédure civile. 

| — 120 — 

Quand la révolution de 1789 éclata, on était sous 
l'empire de l'ordonnance civile de 1667 complétée 
par quelques règlements postérieurs. La Consli- 
tuante décréta le maintien de celte ordonnance jus- 
qu'à ce que la procédure civile ait été rendue plus 
simple, plus expéditive et moins coûteuse. La Con- 
vention crutatteindre cebut en supprimant lesavoués | 
et la procédure. Le consulat vint encore débarrasser 
la France de cette funeste innovation. Il rétablit les 
avoués ct remit en vigueur, jusqu’à la formation 
d'un Code spécial, l'ordonnance de 1667 ct les rè- 
glements postérieurs. Un arrèté des consuls du 3 
germinal an X chargea une commission, composée 
de Treilhard, conscillerd'État , Try, Berthereau, pré- 
sident du tribunal dela Scine, Séguier, premicr pré- 
sident du tribunal d'appel de Paris, Pigeau, ancien 
avocat au Châtelet, ct Fondeur, secrétaire, de prépa- 

rer un projel de Code de procédure civile. Le travail 
‘de celte commission fut publié (‘) et soumis aux ob 
servalions des tribunaux d'appel ct de cassation (°). 

Le projet fut ensuite soumis à la même élaboration 
que celui du Code civil. Chaque titre, examiné d'a 
bord par la section de législation du conseil d’ État, 
fut discuté par l'assemblée entière, communiqué of- 

(1) Projet de Code de procédure civile, présenté par la conmis- 
siou nommée par le gouvernement. Paris, an NII, in-{°. 

2) Le travail de la cour de cassation est extrêmement remar- 
quable, On le trouve dans SRey, LIN, T1, 

« 17
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ficicusement au tribunat, présenté au corps législatif “avec exposé de motifs, communiqué officiellement au tribunal qui émit son vole, et enfin discuté devant le corps législatif (). : 
* La discussion de ce Code fut en général moins . soignée el moins approfondie au conseil d'État que celle du Code civil: la matière était aride, Ja plupart des membres ne la possédaient Pas parfailement, et ‘d’ailleurs la discussion n'eut pas licu sous l'œil du maître occupé alors à gucrroyer au loin. Néanmoins nous maintenons lc. jugement que nous avons cru pouvoir émettre au S52, sur lé mérite relatif de no- tre Code de procédure civile. Achevé en 1806, il ne fut rendu obligatoire qu'à dater du 1° janvier 1807. Il est divisé en deux parties, dont à première est subdivisée -en cinq livres ct la seconde en trois ;il contient mille quarante-deux articles. Il fut soumis à la même révision que le Code civil, en vertu de Ja loi du 3 septembre 1807 et de l'ordonnance royale du 17 juillet 1816, relatées au paragraphe précédent. Le Code de procédure civile n’a sub: d'autres modifi- cations importantes que celles qu'ont introduites l'a. iclè 643 du Code de commerce, le décret du 2 f6- vrier 1811 relatif au délai d'intervalle en matière -d'adjudieations sur saisie immobilière, l'art, 27 de la loi du 2 mars 1832 sur la Liste civile, l'art. 1 de celle du 11 avril 1838 sur les tribunaux civils de première instance, la loi du 25 mai 1838 sur les justices de 

(1) Ces travaux Préparatoires se trouvent dans l'ouvrage précité de Locré, 7 ‘
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—. paix, celle du 2 juin184 {sur les ventes judiciaires des 

biens immeubles, et celle du 24 mai 1842 relative à 
la saisie des rentes conslituées sur parliculicrs. Une 
nouvelle édition officielle en a été donnée en vertu 
d’une ordonnance royale en date du 12 octobre 1842. 

| 3°, — Du Code de commerce. 

— A21 — 

Les ordonnancès de 1673 sur le c commerce ter- 
restre, et de 1681 sur le commerce marilime, for- 
maient, avant la révolution, les principales Sources 
du Droit commercial. Ces deux ouvrages, préparés cl 

 - publiés sous l'influence du génic ‘de Colbert, comp- 
taient parmi les plus beaux monuments de Ja légis-. 

“lation française. Mais le nouvel ordre de choses 
ayant détruit la plupart des institutions qui se rat- 
lachaient au commerce, il fallut reviser la législa- 
tion commerciale. Le 13 germinal an IX (3 “avril 
1801), le gouvernement consulaire confia Ja rédac- 
tion d’un projet de Code de commerce à une com- 
mission composée de Vignon, président du tribunal 
de commerce; Gorneau, juge au tribunal d' appel; 
Boursier, ancien juge de commerce; Le Gras, juris- 
consulte; Vital-Roux, négociant; Coulomb, ancien 
magistrat, et Mourgue, administrateur des hospices. 
Le projet fut soumis aux observations des conseils 
(chambres) ct tribunaux de commerce, ainsi qu'à 
celles des tribunaux d’ appel el de cassation (1). Revu 

(1) Observations des tribunaux de cassation et d'appel, des 
tribunaux ct conseils de commerce sur le projet de Code de com- 
merce, Paris, an XI, 3 vol, in-t°,



292 11e parr. —— DROIT FRANÇAIS EN PARTIC. 
ct amendé par une commission composée de Gor- 
ncau , Le Gras el Vital-Roux, le projet fut ensuite, 
par uncsingulièreanomalie, communiqué, non point 
à la section de législation du conseil d'État, mais à: 
celle de l'intérieur. Les travaux de ce Code éprou- 
vérent alors une suspension : le projet dormit plu- 
sicurs années dans les archives du conseil d'État, et 
l'on ne s’en serait peut-être plus occupé, si le pre- 
mier consul, indigné du scandale de quelques faillites 
qui avaient éclaté dans la capitale, n'avait mani- 
festé la volonté d'arrêter de pareils désordres par la 
législation. C'est ce qui fit que le 4 novembre 1806, 
on reprit, au conscil d'État, la discussion du projet 
de Code de commerce. Il y cut, comme pour les 
deux Codes précédents, communication officieuse, 
discussion au tribunat après la communication off 
cielle ct débats solennels devant le corps législatif (1). 

Le Code de commerce, entièrement voté dans le 
cours de l'année 1807, ne reçut force obligatoire 
qu'à dater du 1° janvier 1808. Il est divisé en quaire 
livres et contient six cent quarante-huit articles. C'esl 
de lous nos Codes celui qui laisse peut-être le plus 
à désirer. Depuis, il a éprouvé quelques change- - 
ments ct améliorations, notamment par les lois des 
19 mars 1817, rclativeaux lettres de change; 31 mars 
1833, relative à la publicité des actes de société; 
28 mai 1838, sur les faillites et banqueroutcs; 3 mars 
1840, sur les tribunaux de commerce. Une édition 
officielle du Code de commerce ainsi modifié a été 

© (4) On trouve aussi ces lravaux préparatoires dans Locré, 
loc. cit. ‘ - ‘
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donnée le 1° janvier 1841: depuis lors, une nou- 
velle modification a eu lieu par la loi du 15 juin 
18%1 sur la responsabilité des propriélaires de na- 
vires. 

49 Du Code pénal et du Code d'instruction criminelle. 

ARR — 

Nous avons déjà eu occasion de dire que l'ancienne 
France était loin de jouir d'un bon syslème de légis- 
lation criminelle; que l'instruction était sccrète, les 
peines arbitraires ct d'une sévérité réprouvée par 
l'opinion publique ct parles progrès de la philosophie. 
Une réforme immédiate était un impérieux besoin : 
on s'empressa de le satisfaire en promulguant, sous 
la date du 25 septembre 1791, un Code pénal, qui 
fut suivi, le 3 brumaire an IV, d'un Code d'in- 
struction criminelle, appelé Code des délits et des 

. peines. Ces deux Codes, faits à la hâte, présentaient 
des lacunes et des imperfections : il fallut les revi- 

ser. Le 7 germinal an IX (28 mars 1801), un ar- 
rèté du gouvernement nomma une commission, 
composée de Viellart, président de la section crimi- 
nelle à la cour de cassation; Target, le même qui 
cut l'indigne faiblesse de décliner l'honneur de dé- 
fendre Lonis XVIà la Convention; Oudard, Treil- 
hard et Blondel, pour rédiger un Code criminel, 
c'est-à-dire un Code pénal et d'instruction crimi- 
nelle. Le projet, renfermant onze cent soixante-neuf 
articles, fut divisé en deux parties, dont la première 

. confenait les dispositions pénales, et Ja seconde, les
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règles de la procédure criminelle (). Soumis aux ob- Servations de la cour de cassation ct des cours tant cri- minelles que d'appel (, il fut ensuite envoyéau conseil d'État, où la discussion dura de mai en décembre 1804. Puis, pendant quatre années, on n'y songca plus; ce ne fat qu'en 1808 qu'on en reprit la discus- sion. C'est alors aussi que, séparant les dispositions pénales de celles qui réglaient la procédure, on tran- cha le projet Originaire en deux Codes distincts : Code pénal et Code d'instruction criminelle. Celui-ci, soumis le premier à la discussion, fut adopté en 1808; on S’occupa ensuile du Code pénal, dont l'adoption n'eut lieu qu'en 1810. 1. 
- Le tribunat n'existant plus lors de la confection de ces deux Codes, c’est à la commission de législa- tion du corps législatif que les projets furent com- muniqués (). Quoique votés par le corps lésis- latif dès 1808 et 1810, ils ne furent rendus exécu- loires qu'à dater du 1°. janvier 1811. Depuis cette … époque, ils ont subi quelques améliorations: le Code pénal, par suite de Ja révision de 1832; et le Code d'instruction criminelle, par l'effet des lois des 9 sCp-. … tembre 1835 et13 mai1836. De nouvelles modifica- ‘ tions. au Code. d'instruction criminelle sont en ce moment proposées aux chambres. 

(1) Projet de Code criminel, correctionnel et de police, présenté par la commission nommée’ par le gouvernement, Paris, an XI]; 1 vol, ing, Lt et ne 
@) Observations,.etc. Paris, an XII, 8 vol, in-4e, . (8) On trouve dans Locré, loc. cit, vol, 24 à 31, les discussions de ces deux Codes. -
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IL. — Des avis du conseil d'État. 

— 123 — 

Le conseil d'État, supprimé par les diverses con- 
stitutions nées pendant la tourmenterévolutionnaire, 

fut rétabli par celle du 22 frimaire an VUHL. IL était 
composé de trente à quarante membres et avait, en- 

re autres atlribulions déterminées par le règlement 
du 5 nivôse an VII, celle de développer le sens des 
lois, sur le renvoi qui lui était fait par les consuls 
des questions à eux présentées (): Puis la loi du 
16 septembre 1807 ayant décidé que l'interprétation 
des lois scrait donnée dans la forme des règlements 
d'administration publique, c’est le conscil d' ‘État, in- 
strument plus ou moins passifdela volonté i impériale, . 
qui fut investi de ce pouvoir. Ses décisions, appelées. 
avis, devenaient obligatoires comme laloi quand elles 
avaient été approuvées par le chef du gouvernement 

. etinsérées au Bulletin des lois. Aussi ces av is portent- 
ils ordinairement unedoubledate: celle du j jour où ils 
ont été arrêtés par le conseil d'État,et celle duj jour où 
ils ont été approuvés." Aujourd'hui le conseil d'État 
est rentré dans ses véritables attributions : il prépare 
ctélabore les projets de loi que présente le gouverne- 
ment, mais ses avis n’ont plus force de Loi. Voyez la 
loi du 19-21 juillet 1845, qui règle. définitivement 
les attributions du conseil d' État et fout ce qui s'y 
“rattache. 

(1) M. Conmexix, Du conseil d'État envisagé comme conseil ct 
comme juridiction. Paris, 1818, in-8°, — GAETAN DE LA Rocur- 
FOUCAULT, Des attributions du conseil d'État. Paris, 1829, in-8°.
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"° ©!" SECTION TROISIÈME | 

PES SOURCES DU DROIT, FRANÇAIS POSTÉRIEURES À LA CHARTE . DE 1814, 

— 124 — 
Dans l'état actuel de notre constitution, ct sauf ce quiaété dit au $32 sur la coutume ctla jurisprudence des arrèts, il n'y a plus que dèux sources desquelles puissent jaillir des règles ayant autorité législative: la Lor et l'onvoxxaxce rovaLe. Les circulaires ou in Slruclions ministérielles n'obligent pas les ciloyens et ne font pas loi pour les tribunaux: les employés du SoUvernement sont seuls tenus de sc conforme à cel- les qui émanent du chef hiérarchique auquel ils sont subordonnés, Quant aux règlements administratifs, ils ne sont obligaloires pour les citoyens et ne lient les tribunaux que dans les cas où ils sont conformes à la loi, c’est-à-dire lorsque l'administrateur qui les a faits en avait le Pouvoir ct n'a salué que sur des objets placés par Ia loi dans ses altribulions, 

L.— De la loi. 
, 225 

On appelle ainsi (sensu stricto) le précepte obliga- loire émané de la volonté libre ct collective du roi, de la majorité de Ja chambre des pairs et de la ma- jorité de la chambre des députés art. 14 et 16 de Ja Charte de 1830). 11 imporle de savoir comment Ja loi prend naissance et comment elle cesse d'exister : - Yoyons d'abord ce qui est relatif à In confection, nous NOUS oCcuperons cnsuile de l'abrogation. 
ë
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io De la confection de la loi {1}. 

- — 126 — 

Une loi existe comme telle dès qu’elle a été élabo- 
rée, conformément à la Charte, par le roi ct par les 

deux chambres qui exercent collectivement la puis- 
sance législative. Mais pour que cette loi ne reste pas 
à l'état de simple résolution législative, en d’autres 
fermes, pour qu'elle devienne exécutoire, il faut la 
coopération de Ja puissance exécutive. Aussi peut-on 
dire que ces deux puissances concourent, comme 
deux agents distincts, à la confection de la loi. — 
C'est la puissance législative qui créc, :suivant les 
formes conslitutionnelles, la règle à laquelle tout 

Français sera tenu de se conformer, quels que soient 
d'ailleurs ses litres et son rang. Cette action se com- 
pose des trois opérations suivantes : : 

1° Proposition de la loi. D'après l'art. 16 de la 
Charte de 1814, le roi seul avait l'initialive des lois; 

les chambres n'avaient que la faculté de supplier le 
roi de proposer une loi sur quelque objet que ce soit, 
et d'indiquer ce qu'il leur paraissait convenable que 
la loi contint (art. 19 de la Charte de 1814). Mainte- 
nant et depuis la révision de la Charte en 1830, la 
proposition des lois appartient indistinctement au 

roi et aux deux chambres. Néanmoins aujourd'hui, 
comme avant 1830, toute loi d'impôt doit étre d'a- 
bord votée par la chambre des députés (art. 15, 

{1} Traïté de la Confection des lois, par MM. Vazerte ct 
BexaT SAINT-Marsy. 1 vol, in-18, 1839. 

47.
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Charte de 1830). Chaque pair, chaque député peut ‘Présenter personnellement un projet de loi. Quand c'est le roi qui le présente, le projet est rédigé en forme de loi, signé par le roi, contre-signé par un ministre el adressé à Ja chambre à laquelle le roi l'envoie. Il est porté aux chambres par les ministres, . Qui peuvent êlre assistés de commissaires royaux, et la présentation est ordinairement précédée d'un dis- cours ministériel en guise d'exposé des motifs (}.. 2 Discussion de la loi. Sila chambre le juge con— venable, le projet de loi est imprimé et distribué à chaque membre. S'il a été présenté de la part du roi, ilest, dans l'une et l'autre chambre, transmis par le président àchacan des bureaux pour y être discuté (). On appelle bureaux Je résultat de la division faite, au commencement de. chaque SCssion, par la voice du sort et renouvelée mensuellement, savoir : des dé- putés, en neuf sections égales (art. 56 du règlement), et des pairs, en.autant de seclions qu'il y a de fois vingt-cinq membres (art. 4 du règlement). Chaque burcau, après avoir discuté séparément le projet, nomme dans son sein, à la majorité absolue, un rap- porteur. Les neuf rapporteurs: (la commission) sé, réunissent, disentent encore ct nomment parmi eux, à la majoritéabsoue, un rapporteur chargé de faire à la chambre un rapport qui est imprimé et distribué 

{} Art. f-et 2, tit, III du règlement du 13 août 1814, concernant les relations des chambres avec le roi el entre elles. | (?) Art, 39 de la Charte. — "Art. 15 du règlement intérieur de Ja chambre des pairs du 2 juillet 1814, et art, 36 de celui de la chame bre des députés du 25 juin 1814. .  ’. |
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: troisjoursfrancs avant la discussion. Cette discussion 
a Jicu en assemblée générale et publiquement, à . 
moins que cinq membres ne demandent le huis clos 
(art. 27 et38 de la Charte). La loi doit être librement 
discutée (art. 16 ibid.). 

3° Vote de la loi. La loi doit être votée librement 
par la majorité de chacune des deux chambres. Le 
vole a nécessairement licu au scrutin secret (art. 32 

du règlement dela chambre des députés, et 48 du rè- 
glement decelle des pairs). Si le projet est adopté 
par lune ou autre des deux chambres, minute en 
est dressée, signée par le président et les quatre se- 
crélaires, et déposée danslesarchives de la chambre; 
expédition en est adressée au roi et lui est portée par 

: le président et les secrétaires (art. 5, titre IN, règle- 
ment de 4814). Le roi, s’il le j juge à propos, “fait 
transmettre le projet à à l'autre chambre. Si le projet 
n’est pas adopté, il n'y a lieu à aucun message, ni à 

_ aucune mention sur les registres de la chambre. qui : 
n'a pas adoplé (art. 4 ibid.); et en général, “toute 
proposition de loi rejetée par l’un des trois: poux oirs, 
ne peut plus être représentée dans la même session 
LE 17 de la Charte). . Fi 

LR — 

Une loi proposée, discutée el volée n a pas encore . 

une existence complète; il faut, pour que les mem- 
bres de l'État soient tenus de l'observer, qu'elle ait 
été sanctionnée, promulguëe ct publiée. C estl œuvre 

de la puissance exécutive. . | 
._{°Sanction de la loi. Ce mot, apbliqué a aux lois, a
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deux acccptions. L'une, empruntée à l'antiquité, si- 
gnifie la peine prononcée contre l'infracteur d'une 
loi prohibitive. Ideo et leguin cas partes quibus pœnas 
constituimus adversus eos qui contra leges fecerint 
SANCTIONES vocamus. (Inst. II, 1, $ 10). L'autre ac- ccplion date de 1790. Sanction signifiait alors l'ap- probalion solennelle du roi donnée aux décrets de 
l’Assemblée constituante. Aujourd’huila sanction, qui appartient au roi seul (art. 18 de la Chart }, parti- 
cipe du double caractère dont il est revêtu. Si l'on 
considère le roi comme.un des {rois ordres de la‘ : 
puissance législative, la sanction qui émane’ de lui 
n'es{ que son mode de voter la’ loi; si on Je considère 
comme agent suprême de la puissance exécutive, Ja 
sanclion est l'acte qui donne existence à la loi rela- 
livement au corps social ; c'est en quelque sorte l’or- 
donnance d'exequatur dela loi. . | 

Le roi refuse sa sanction par cette formule : le roi 
s'avisera. Cette déclaration de Ja volonté du roi est 
nolifiée à la chambre des pairs par le chancelier, et 
à celle des députés, par une lettre ministérielle, 
adressée au président {art. 1 et 2, litre IV du règle. 
ment, 14 août 1814). Le roi accorde sà sanction en 

. Apposant sa signature sur la minute originale de la 
.” doi, au-dessous dela formule suivante: « La présente 

: €loi, disentée, délibérée et adoptée par la chambre 
€ des pairs et par la chambre des députés, et sanc- 
« tionnée par nous ejourd'hui, scrà exécutée 

. € comme loi de l'État s {art. 3, tit. IV ibid). Test en - 
outre deux formalités äccessoires: l'apposition du 

: Sceau de l'Étatetle contre-seing du garde des sceaux.
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2 Promulgation de la loi. Quoique sanctionnée, 
la loi n'existe pas encore pour les citoyens; elle ne 
commence à exisier relativement à eux, et en d'autres 
termes, elle ne devient exécutoire qu'en vertu de la 
promulgation qui en est faite par le roi (art. 1° du 
Code civil), auquel sul appartient le droit de pro- 
mulgucr (art. 18 dela Charte). La promulgation con- 
sisle dans : | 

{eL’apposition sur la minute de Ja loi, dela for- 
mule exécutoire suivante: «Donnons en mandement 
« à nos cours ct tribunaux, préfets, corps adminis- 
« tralifs et tous autres, qu'ils gardent ct maintien 

nent, fassent garder, observer et maintenir la pré- 
sente loi; et pour la rendre plus noloire à tous (‘), 
ils la fassent publier et enregistrer partout où be- 
soin sera (?), et pour que ce soit chose ferme ct sta- 
ble à toujours, nous y avons fait mettre notre 
sCCau. » | | 
2° L'insertion de la loi au bulletin officiclcréé par: 

la loi du 14-16 frimaire an H (). 

À 

« À 

« À 

« A 

€ À 

"« À 

€ À 

{) Depuis 1830 on a supprimé les mots nos sujets qui se trou- 
vaient dans la formule usitée sous la Restauration. 

(2) On a aussi rayé ces autres mots : car tel est notreplaisir. . 
(#) Ordonnance du 27 novembre 1816. — Le Bulletin officiel 

des lois et actes du.gouvernement comprend aujourd’hui neuf 
séries; chaque série est divisée par bulletins ct numéros d'ordre. 

Pour indiquer d’une manière bien précise l’endroit où se trouve, 
dans le Bulletin des lois, tel ou tel acte de pouvoir législatif ou 

‘exécutif, on se sert, par exemple, de l'abréviation suivante : 

VI, B. 295, n° 6986, Les chiftres romains désignent la série, les 
"premiers chillres arabes précédés d’un B., le bulletin, ct les se- 
conds chifires arabes le numéro d'ordre. D'ailleurs, chaquewo- 
lume étant accompagné d’une tuble alphabétique des matières et
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Telle est Ja promulgation qui, allestant au corps social que Ja loi existe revêtue des formes constitu- tionnelles, rend bien celle-ci exécutoire, mais pas encore obligaloire. Cet effet ne résulte que de Ja pu- blication. ‘ | | 

| 3° Publication dela loi. Cotte opération, qui de vrait être un acte matériel ct solennel par lequel les agents du gouvernement portcraient l'existence de Ja loi à la. connaissance de tous les citoyens, n'est, dans le système du Code civil, que l'expiration d’un certain délai à partir du moment de la promulgalion, délai après cquel le législateur suppose la loi connue. Ainsi publication ct promulgation ne sont pas une sculectmêmechose. La Convention nationale les con- fondait ; car, aux termes de l'art. 9 de la loi du 14-16 frimaire an J1, promulgation et publication s'opé- raienten mêmetempsparlalecture publique faite dans chaque commune à son de trompe ou de tambour, dans les vingt-quatre heures de Ja réception du bul- letin officiel. Ce mode assez satisfaisant fut remplacé par celui de la loi du 12 vendémiaire an IV qui, sup- primant les publications à son de trompe et de tam bour, ordonna que les lois et actes du corps lévislatif obligeraient dans l'étendue de chaque département du jour où le bulletinofficiel scrait distribué an chef lieu. Ce mode de publication était à Ja fois vicieux 
d’une table chronologique dés, acies ; rien de plus facile que la recherche de ceux même qui ne sont indiqués que par leur date, … . Depuis 1836, les lois ct ordonuances d'intérêt général sont publiées dans une seule et même partie. Une autre partie, appelée partie supplémentaire, content les ordonnances d'intérêt local ou indi- viduel, U ’ |
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ct dangereux: la constitution de frimaire an VIII y 
remédia en ajoutant à la publicité de la loi des for- 
malités introduites dans un autre but. Les actes du 
corps législatif ne pouvaient être promulgués que 
dix jours après leur émission, afin de laisser au tri- 
bunat et au gouvernement la faculté de les attaquer 
devant le sénat, pour cause d'inconstitutionnalité. 
De celte manière les citoyens pouvaient d'avance, par 
les papiers publics, connaître l'existence de la loi, 
calculer l'époque de.sa promulgation et se mettre 
en mesure. Le Code civil, ayant été rédigé sous l'em- 
pire de cette constitution, ct admettant l’époque de 
Ja promulgation comme certaine et de notoriété pn- 
blique, présuma la loi connu des citoyens après un 
délai suffisant à partir de la promulgation. C'était ra- 
tionnel. Mais par suite du changement que la Charte 
de 1814 apporta ‘dans le mode d'élaborer la loi, la 
promulgation n'eut plus date certaine; on dut la lui 
rendre afin de fixer le point de départ des délais men-' 
lionnés. par l'article 1* du Code civil. Ce fat le: 
but de l'ordonnance royale du 27 novembre 1816, 
quia voulu, d'une manière peu heureuse, que la 
promulgation prenne date du jour où le bulletin qui 
contient la loi a été envoyé de l'imprimerie royale au 
ministère de la justice. Ainsi c’est à dater du jour de. 
cette réception constatée sur un registre par le garde 
des sceaux, c’est-à-dire à partir d'une époque déter- 

. minée uniquement par un acte secret, arbitraire et 
non susceptible de contrôle, que courent les délais 
après l'expiration desquels la loi est réputée publiée 
et connue, Ces délais, dont l'expiration constitue au
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jourd'hui la publication, sont: dans le département 
de la Seine, d’un jour franc après celui de la récep- 
lion du bulletin par le ministre de la justice, et, dans 
les autres départements, d'un jour franc auginenté 
d'autant de jours qu'il y à de fois dix myriamètres 
entre Paris et le che£lieu de chaque département (!). 
Ces délais que l'on calcule d ‘après le tableau des dis- lances dressé spécialement par le gouvernement le 
25 (hermidor an XI, peuvent être abrégés en cas 
d'urgence (art. 4 de l'ord. roy. du 27 novembre 
1816); mais alors, aux termes de l'ordonnance du 
18 janvier 1817, le préfet doit incontinent faire faire . l'impression et l'affiche partout où besoin est, etla publication, par conséquent la force obligatoire de 

‘la loi ne datent que du jour où ces formalités ont été remplies. . - 
2. De l'application de Ja loi. 

.— 188 — 

C’est le pouvoir législatif qui- fait la loi, c’est le 
pouvoir judiciaire qui l'applique. Le juge est l'organe 
ct l'esclave de la loi. Le silence de celle-ci, son obseu- 
rité où son insuffisance ne l'autorisent jamais à re- 
fuser de juger (art. 4 C. c.). Il doit toujours rendre | 
un jugement, bon ou mauvais, sauf le recours des 
parties, s’ilest-possible. Le refus de juger s'appelle 

{) Art. 1° du Code civil ct avis du conseil d'État du 24 février 1857. — Les fractions de dix myriamèlres comptent pour dix my- riamètres. Avis du conseil d’État susrelaté, ct arrêt de la cour de Cassation du 16 avril 1831 : il n’est pas exact de tirer argument . Pour l'avis contraire. d’un sénalus-consulte du 15 brumare * an XJII.. ‘
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. Déni de justice, ct ce fait donne lieu à la prise à par- 
lie (art. 508 C. de pr.), et à unc poursuite criminelle 

(art. 185 C. pénal.) 
Il est défendu au juge dans l'application de la 

loi: 1° De prononcer par voic de disposition générale 
et réglémentaire (art. 5 G. c.); % d'attribuer à 
Ja loi un effet rétroactif. L'art. 2 du Code civil qui 
décide que la loï ne dispose que pour l'avenir et ne 
peut rétroagir, s'adresse non point au législateur, 
toujours maître de faire, si la raison d’ État l'exige, 

des lois rétroactives, mais cet articlecontient l'injonc- 
tion au juge ct à lous ceux qui sont chargés d’appli- 
quer ka loi, de n’imprimer à celle-ci un effet rétroactif 
que dans le cas où le législateur l'a voulu (‘). 

3 De l'abrogation de la loi. 

— 129 — 

Abroger une loi, c’est la réduire au néant. Lex 

aulrogalur, id est fertur; aut abrogatur, id est 
prior lex tollitur ; aut derogatur, id est, pars pri- 
me legis tollitur ; aut subrogatur, id est, adjicitur 

aliquid primæ legi; aut obrogatur, id est, mutatur 
aliquid ex primä lege (Fragm. d' Ulpien. 1,3). Dans 
l'ancienne France, on admettait qu'un simple usage 
prévalüt contre une loi écrite, ct l'on attribuait aussi 
à a désuétude la puissance d' abroger une loi. C'est 

{) Sur l'effet rétroactif des lois, matière très-difficile, on peut : 
consulter M. BLoxpEau, Bibliothèque du barreau, 1809, 1,.97, — 
Ca8oT DE L'ALLIER, Questions transitoires, 2° édit, Dijon, 1829, 

. — MERuix, Répert., v Effet rétroactif. — M. Duvencier, dans la 
Terue du Droit français et étranger, N, p. 1 et91.:.
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qu'alors il régnait sur.les sources du Droit un vague . “ét un défaut de précision qui ont été dissipés, par les différents pactes constitutionnels dela France mo- derne. Aujourd'hui, dans un État constitué comme | le nôtre, il nous paraît impossible qu'un usage con. Lraire à une loi écrite enlève à cclle-ci sa force obliga- toire. D'un autre côté, quelque long quesoit letemps pendant lequel on aura négligé d'appliquer ou d’exé- 
culer une loi, elle ne continuera pas moins à exister, cl celte désuétude n'aura pas pour résul{at de l'abro-. _ger. Il n’y a qu'un seul pouvoir. capable de détruire " l’œuvre du législateur, c’est lclégislateur lui-même : la loi ne peut être abrogée que par la loi. 

| 11.—De l'ordonnance royale. 

. ° - — 120 ne 2e 

C'est l'acte émané du roi, sur la proposition d’un - minisfre responsable, pour régler T'administration de l'État ou pour déterminer Je mode d'exécuter une ‘loi. L'ordonnance, signée par le roi, est rendue sur le rapport du ministre dont elle intéresse spécialement. le département. Celui-ci la contre-signe et assume ainsi sur. lui la responsabilité politique de l'acte: émané du roi, dont la personne es inviolable ct sa crée (art. 19 de la Charte). L'ordonnance royale est 
insérée, comme la loi, au bulletin officiel ; Sa pro mulgalion et sa publication sont les mêmes (ordon- nance du 27 novembre 1816), et elle est obligatoire Pour tous, lorsqu'elle est générale ct’ ne blesse ni la constitution, ni la loi pour l'exécution de laquelle elle a Été rendue. | |
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Le droit de faire des ordonnances est un des attri- 

buts de la puissance exécutive; il appartient, par 
conséquent, qu'au roi, àquiila étéconféré par l'arti- 
cle 13 de la Charte en ces termes: « Le roi fait les rè- 
« glements et ordonnances nécessaires pour l'exécu- 
« tin des lois (‘). » Mais jusqu'où s'étendce droit? La 
Charte de 1814 ne l'avait pas limité d'une manière 
plus précise ; aussi le gouvernement de Charles X 
cru ÿ trouver la légalité des ordonnances de 1830. 
Pour prévenir désormais cette intcrprétalion anti- 
conslitulionnelle, l’on a stipulé plus clairement dans 
la Charte de 1830, et l'on a ajouté à l'art. 13 ces 
mols : «sans pouvoir jamais ni suspendre es lois 

« clles-mêmes, ni dispenser de leur exécution. » 
Ainsi l’ordonnance ne peut et ne doit être que le dé- 
veloppement naturel et nécessaire de la loi qui pose. 
le principe sans régler les détails. La ligne de démar- 
cation entre les attributions des pouvoirs législatif et 
exéculif ne laisse pas que d'être délicate, et il n’est 

- pas toujours très-facile de Ja saisir ().. Du reste, ilest 
généralement admis qu’une ordonnance royale qui 
empiélerait sur le domaine du pouvoir législatif, ne 
scrait obligatoire ni pour les tribunaux ni pour les 
citoyens ().: | … 

(1) La Charte de 1814 ajoutait, « et Ja sûreté de l'État. » Ces 
mots élastiques ont été rayés en 1830 à cause de l'abus qu’en fit 
alors le pouvoir exécutif, ‘ ‘ 

{?) Voy. la dissertation de M. Isauperr : Sur Les limites qui sé 
parent le pouvoir législatif du pouvoir réglémentaire où exécu- 
tif (Recueil des lois, 1819-1821. Préface), . 

© 6} Voy. IsauBErT, Recueil des lois, 1820. Préface, p. 16, et les 
autorités citées, — Arrêt du conseil d'État du 29 mars 1832. 
Dazcoz, XXXIII, 8, 73. . ‘
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| CHAPITRE PREMIER. 
DE LA JURISPRUDENCE. 

| — A3 —- | 
Les jurisconsultesromains disaient : Jurispruden- 

ia est divinarum atque Rumanarum rerum notitia: , 
justi alque injusti scientia (}. La seconde partie de’ 
celle définition est exacte : la première ne doit êlre 
envisagée que comme unc descriptio ad laudem. Que 
ces jurisconsul(es aient voulu faire allusion au carac- 
tère primilif de leur science qui, dans les commence- 

: ments de Rome, exisla à l'état de symbole religieux 
et cut pourseuls adeptes les prêtres etles ponifes, ou 
bien qu’ils aient eu en vue le jus sacrum (feciale, 
Dontificium et augurale), il n’en est pas moins vrai 
que celle première partie de la définition s'applique 
bien plus à la science universelle qu'à la science du : 
Droit (). Chez nous, ce mot jurisprudence a deux 
acceplions bien distinctes. Dans le sens le plus large, 
il signifie la science du Droit naturel et positif, c’est 

(1) Inst. $ 1, de just. et jure, — Fr. 10, $ 2, ibid. — Const. 1, 
$ 1, De veteri jure enucl., 1, 17. © 

(?) Voy., sur les vices de cette définition, la Chrestom. de’ 
M. BLoxvEau, Introduction, p. 51.
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à-dire la connaissance théorique et pratique des pré- 
ceptes dont l’ensemble et l'enchaïînement forment 
ce que j'ai appelé Je Droit en général (scientia juris). 
Dans une acception plus restreinte et presque habi- 

tuelle chez les juristes français, le mot jurisprudence 
sert à désigner l'habitude où l'on est dans les tribu 
naux de décider de telle ou telle manière les questions 
de Droit qui y sont soulevées (usus fori). C'est dans 
ce sens que l'on dil : la jur isprudence des arrêls, la 
Jurispr udence de telle cour. 

SECTION PREMIÈRE. 

DE LA JURISPRUDENCE (Scienlia juris). 

— 132 — 

La connaissance du Droit est d’une nécessité in- 
dispensable : le besoin s’en fait sentir à chaque pas 
dans la vic; l'application en est de tousles instants : 
in jurecnim vivimus et movemur el sumus. Mais 
celte connaissance est aussidifficile à acquérir qu'im- 
portante à posséder; car, d'une part, savoir les lois, 

- ce n’est pas seulement en connaître le texle, c'est 
principalement en saisir le sens et l'esprit. Scire leges 
non est verba earum encre, sed vim ac polestatem 
(Fr. 17. De legibus, L, 3). D'autre part, la juriëpru- 
dence ou la science des lois ne consiste pas simple 
ment dans la connaissance théorique et dans la 
combinaison abstraite des règles et des principes de 
Droit; elle consiste encore et surtout dans l'art si 

difficile d'appliquer exactement le droit au fait, c’est 
à-dire de mettre la loi en action, d'en restreindre ou 

d’en étendre l'application aux innombrables ques-:
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lions que font naître Ie choc des intérêts et Ja variété des relations sociales: Dans le plus grand nombre des cas, il n’y à point de texte précis à appliquer ; il faut alors en combiner plusieurs qui conduisent. à la décision, bien plus qu'ils ne la renfermént, Le législateur, en effet, n’a pu ni tout régler, ni tout pré- voir. « L'office de Ja loï est de fixer par de grandes « vues, les maximes générales du Droit, d'établir = € les principes féconds en conséquences, non de des" “« cendre dans le détail des questions qui peuvent € naître sur chaque matière, C’est au magis{rat et «au jurisconsulle, pénétrés de l'esprit général des «lois, à en diriger l'application » (Disc. prélim.). C'est cette opération que l'on appelle la pratique du - Droit. Ine faut la confondre ni avec la pratique des affaires (voy. le S 144), ni avec ce que. nous avons . appelé plus haut le Droit pratique, c'est-à-dire la . procédure, But final de Ja science du Droit, qui sans cela ne serait qu'une vaine ulopie et qu'une abstrac- lion inutile, Ja pratique du Droit exige, outre la con naissance approfondie des textes, une grande recti- tude de jugement, beaucoup de sagacité el de Pénétration dans l'esprit, en un mot, une tête bien - organisée. Les textes sont à peu près en jurisprudence | ce que la” table de Pythagore est en arithmétique ; il . est indispensable de les savoir, mais cela ne suffit pas pour résoudre les problèmes ; Ja solution de ces der niers estune œuvre de logique et de raisonnement, | « Gardons-nous de cette erreûr vulgaire qui fait «© consisler le talent du jurisconsultc dans Ia connais- . « sance du texte de la loi, de la disposition législa-
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« live. À ce compte, l'auteur de Ja mnémolechnic, 

M. Aimé Paris, serait, sans contredit, le premier 
jurisconsulte du siècle ! Évidemment, il n’en sau- 
rail être ainsi : Je talent du jurisconsulte présup- 
pose, il est vrai, la connaissance du texte de la loi; 
il ne pourrait même s'exercer sans celle connais- 
sance indispensable; mais elle n’en est qu'un élé- 
ment tout à fait secondaire, que l'instrument en 
quelque sorle. Ce talent a en soi quelque chose de 
plus élevé : il prend sa source dans Je concours ct 
la combinaison de qualités supéricures qui ne se 
trouvent que. rarement réunies, savoir : cete 
droilure de sens ct de jugement qui, servant de 
guide, et, en quelque sorte, de fil conducteur, au 

« milieu du labyrinthe des opinions opposées, des 
« décisions contraires, fait pressentir tout d'abord 

‘« de quel côté se trouve le vrai ou le faux, et ne 
« permet pas de s'y méprendre ; ce coup d'œil ra- 
« pide et sûr qui embrasse toutes les faces d’une 

« question, toutes Îcs parties d’un sujet, et en do- 
« mine l'ensemble ; cette pénétration qui va au fond 
« des choses; cette sugacité qui ne laisse rien échap- 
« peret au milieu desr raisons de douter distinguesur- 
« le-champ et signale la raison de décider ; cet art 
« profond d'argumentation qui. enchaîne systéma- 

tiquement une suite de pr opositions ef arrive, par 
des déductions rigoureuses, à une démonstration 
évidente, à unc conclusion irrécusable; cette puis- 
sance ct celte hauteur de logique enfin qui tire 
d'un principe général et abstrait toutes les espèces 
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«€ particulières qu'il renferme ct en déroule hardi- « ment les conséquences » (}. . 

Et quoique la jurisprudence ne soit pasune science exacte, elle comporte cependant dans ses déductions presque autant de rigueur que les mathématiques; témoin les jurisconsultes romains que Leibnitz com- 
“parait avec raison à des géomètres : Dixi sœpius post 
Scripla geometrarum nihil exstare quod vi ac subli- 
lilate cum Romanorum jurisconsultorum scriplis 
Ccomparari possit : tantüm nervi inest, tantüm pro- funditatis! (Op., vol. IV, P. 3, p- 267). Ainsi donc, ilne faut jamais, en jurisprudence, séparer la théorie | de la pralique. I n°y à pas de pralique possible sans une connaissance approfondie de la théorie du Droit, et a théorie sans la Pratique ne mène qu’à de vaines . el obscures abstractions. Celui-là seul, -en consé- 
quence, mérite le titre de jurisconsulte, qui connait Ja Joï et qui sait l'appliquer. 

| AB — ee 
_ Le vulgaire, attribuant à la science du Droit les abus et les vices de quelques-uns de ecux qui en font mélicr, ose appeler la jurisprudence la science de : Ja chicane (). C’est blasphémer contre la religion, 
._ (OM. Bravann-VerniÈres, De l'étude ct de l'enseignement du Droit romain, p. 16. . | | {?) IL en était déjà de. même chez les Romains : Dolus malus abesto, disail-on, el jurisconsultus (Grurer, Corp. inscrip., - P. 662, n° 5). En Allemague, on dit : Juristen sind bœse Christen, - Dans l'hymne de la fête du jurisconsulie SA1xT-Yves, évêque de ‘ Chartres (voy. $ 91, note 3), On chatite : TS 

Adrvocatus, et non latro, 
Res miranda pépulo.
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parce qu’il y a de mauvais prètres. Potius ignoratio 
Juris litigiosa est quam scientia (Cicéron, De legi- 
bus, I, G). Loin de là, l'étude de la science du Droit 
est une excellente école de mœurs. Les anciens con- 
fondaient à peu près le Droit avec la morale : pour 
eux, le Droit était l'art du bon ct du juste, ars boni 
el æqui, la mise en pratique des trois préceptes ho- 
nesle vivere, neminem lœdere, suum cuique tribuere 
(Inst. S 3, De just. et jure). Aujourd'hui cette con- 
fusion n’exisle plus: aussi le jurisconsulte moderne 
ne peut-il plus se regarder comme revètu d’un sa- 
cerdoce moral et dire avec Ulpien : Justitiam nam- 
que colimus, ct boni et æqui notitiam profitemur, 
œquum ab iniquo separantes, licitum ab illicito dis- 
Cérnentes ; bonos non solüm metu pœnarum, verüm 
eltiam præmiorum quoque exhortatione efficere cu- 
pientes (Fr. 1, De just. et jure). Mais maintenant 
encore l'étude du Droit élève l'âme de ceux qui s'y 
voucnt, leur inspire un profond sentiment de la di- 
gnité humaine cet leur apprend Ja justice, c’est-à- 
dire le respect pour les droits de chacun. Parmi les 
sciences morales cl politiques, la jurisprudence oc 
cupe en dignité l’une des premières places, ct pré- 
sente à l'esprit humain une des plus nobles OCCupa- 
tions. C'était l'avis de Grotius: Sed planerogo, écri- 
vait-il à un de ses amis, quod dicere multis soleo, 
verissimum credas, nihil esse homini nobili dignius, 
quäm cognilionem juris. A la vérité, elle ne con- 
duit pas directement ses adeptes à la fortune, mais 
elle les ‘mène toujours à - d'honorables fonctions ct 
leur ouvre certaines carrières dans lesquelles, 

18
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avec du bonheur ct du talent, on peut parvenir à 
unc honnête opulence. « Dans l'état de nos sociétés, 

 &adit Portalis, il est trop heureux que la jurispru- 
« dence forme une science qui puisse fixer le talent, 

“© flatter l'amour-propre et’ réveiller lémulation. 
« Une classe entière d'hommes se voue dès lors à 

“« celle science, et celle classe consacrée à l'étude 
« des lois, offre des conseils et des défenseurs aux ci- 
« loyens qui ne pourraient se dirigér et se défendre 
« eux-mêmes, ct devient comme le séminaire de la 
« magistrature, » | À 
On peut étudier la jurisprudence dans l’université 
où hors de l’université, en ce sens qu'il y a certai- 
nes carrières juridiques dans lesquelles on peut en- 
rer sans être tenu d’avoir fréquenté une école de 
Droit (”), et d’autres qui ne sont ouvertes qu’à ceux qui 

. ônt suivi les cours d’une facülté ct qui ont obtenu le 
diplôme, soit de licencié, soit de docteur en Droit (). 
Mais, quelque voie que l’on .choisisse pour ap- 

a 
pn

 

{1} Par exemple, le notariat, la postulation devant les wibunaux, 
- les fonctions de juge de paix et de commerce, de greffier, d'huis- 
sier, etc. [ Lu. | 
© (#) Ainsi, nul n’est appelé aux fonctions judiciaires dans les tri 
bunaux et cours de justice, ni admis à éxercer la profession d’avo- 
cat, s'il n’est licencié en Droit (L. 22 vent. an XII). Nul n’est admis à 
concourir pour une chaire ou une place de professeur suppléant 

- dans une faculté de Droit, s’il n'est docteur {même loi). Le même 
grade est exigé pour être attaché à la chancellerie du ministère de 
la Justice {art. 4 de lord. roy. du 24 décembre 1544), — IL faut 
être licencié en Droit pour devenir auditeur au conseil d'État 
{ordon, roy. du 26 août 1824), élère-consul (ordon. roy. du 20 août 
1833), adjoint à l'inspection des finarices (ord. roy. du 28 mars 

-1812), attaché au ministère de l'intéricur {ordon. roy. du 15 dé=. 
cembre 1814), surnuméraire ou attaché au ministère des aflaires
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prendre Ja jurisprudence, cette étude mérite ct 
exige que l'on s'y voue exclusivement; ilne suffit 
pas d'y apporter d'heureuses facultés intellectuelles, 

* ilfaut encore y consacrer tout son temps. L'homme 
le plus heureusement doué de la nature n’obtiendra 
que des résultats imparfaits sans un travail opinii- 
tre et une incubation continue. Ferreum caput et 
plumbeas nates (). Ant, Faber a dit: 

si quis for te velit jurisconsultus haberi 
Continuet studium, telit & quocunque doceri, 
Invigilet, nec tincat eum tortura laboris, 

F ortior insurgat, cunctisque recenticr horis, 

— 134 — 

La science du Droit n'a pas été cultivée avec le 
même succès chez tous les peuples. Si les pays orien- 
taux ont toujours été et sont encore en retard dans 
celte culture, c'est que la jurisprudence ne saurait 
fleurir là où le Droit n’est qu'une émanation de la 
Religion, à où les prêtres sont jurisconsulics. La 
théocratie exclut même l'idée d’unescience du Droit. 
— Autrefois chez les Grecs, le Droit ne formait pas 
non plus une science à part cl sui generis : la politi- 
que absorbait le Droit, de même que l'intérêt géné- 

. ral absorbait les intérêts individuels et privés : il y 

étrangères {ordon, roy. du 13 août 1844), chef de bureau, sous- 
chef ou rédacteur au ministère de la justice (art, 7 de l'ord. roy. du 
24 décembre 1844), et des cultes (art. 7 d’une autre ordon. roy. du 
même jour). ‘ 

(1) Gauus et Dunix exigent des jeunes gens qui se livrent à 
l'étude de la jurisprudence, douze ou treize heures de travail par 
jour (Deuxième lettre sur la profession d'ar ocat).
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eu d'éminents publicistes ct pas de jurisconsultes Proprement dits. On a cru entrouver les causes dans le caractère national de ce peuple dont l'imagination mobile et poétique ne se prêlait pas au dévelop- pement d’une science aussi sévère et aussi mathé- ‘matique que celle du Droit. — Chez les Romains, ce . fut tout le contraire ; ef ce peuple qui emprun(a à Ja Grèce sa philosophie, sa litéralure, ses sciences ct 
ses beaux-arts, a véritablement créé la science du : Droit et l'a portée au plus haut degré de perfection. 
Cette grande supériorité des Romains sur les Grecs, Comme jurisconsultes, semble pouvoir s'expliquer par la différence du caractère national des deux peu- ples. Le Romain, avare et cupide, essentiellement po- 
sitif et pratique, estimait l'utile par-dessus tout, ct 
comme la jurisprudence est une ‘des sciences qui 
s'occupent le plus directement de ce qui cstutile dans 
les relations sociales, il était tout naturel que les Ro- 
mains s’y adonassent {out particulièrement. Maispar 
cela même, ils ont dépensé toute leur activité à per fectionner le Droit privé, c'est-à-dire la science du 
Tien et du Mien. ls ont complétement négligé le 
Droit publie et se sont bien gardés de poser des rè- 
gles de Droit international qui auraient pu gêner le : peuple-roi dans ses conquêtes. 

Les modernes ont comblé ces lacunes dans la ju- 
risprudence. Ils ont donné une Jarge place au Droit 
international; l'esprit philosophique a examiné de plus près le fondement de tous les préceptes législa- tifs, et toutes les branches du Droit public, notam- ment le Droit criminel, ont été l'objet d'investigations
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et d'améliorations dont les jurisconsulles d'autrefois 
n'ont pas même eu l’idéc. En France et en Anglé- 
terre, il ya des honnnes de loi qui, dans l'applica- ! 
tion du Droit privé, onl autant de finesse ct d'habi- 
lcté que ceux de Rome; il y a dans ces mêmes pays, 
ainsi qu’en Allemagne ct en alie, des publicistes et 
des criminalistes plus complets et plus profonds que 
ceux de l'antiquité. | 

SECTION DEUXIÈME. 

DE LA JURISPRUDENCE DES ARRÈTS (Usus ri) e} 

‘ — 155 — 

Lors mème que la loi est obscure, muctie ouinsuf- 
fisan{e, le juge ne peut pas refuser de juger (arti- 
cle 4 G. civ.); de là, la nécessité absolue d’inter- 
prêter la loi pour l appliquer aux questions spéciales 
qui lui sont soumises. Telles sont l'origine et la 
cause de ce que l’on appelle la jurisprudence des ar- 
rêts. IL est indubitable, comme l'a dit Portalis, 
‘qu'on ne peul pas plus se passer de jurisprudence que 
de lois ; mais ce qui est moins hors de controverse, 

- Cest le'degré d'autorité doctrinale qw'il convient 
d'accorder à la jurisprudence Q- 

I y a des hommes de loi qui, remplis d'une aveu- 
-gle déférence pour la jurisprudence des arrêts, hu- 
milient scrvilement leur raison devant les décisions 

(1) Voy. dans. le Traité de Pacox, De augmentis scientiarum, 
le chapitre intitulé : De remplis et usu eorum, et dans le Manuel 
des étudiants, par M. Durix, l'opuscule : De la jurisprudence des 
arréts à l'usage de ceux qui les font et de ceux qui les citent. 

€?) Voy., dans le journal de Botitzox {mois de septembre 1763, 
p. 141), l'exposé d’une discussion qui eut licu à ce sujet dans une 
conférence de l'ordre des avocats au parlement de Metz, 

48.
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judiciaires. [lest, au contraire, des jurisconsultes qui, 
dans un superbe dédain pour la pratique des affaires, 

: refusent toute autorité à la jurisprudence et excluent, 
“ pourainsi dire, la connaissance des arrêts de la 
science du Droit. Ces deux manières de Voir sont 
extrêmes et partant fausses. Inter. utrumque tene. 
Qu'une décision judiciaire ait, entre les parties qu’elle 
intéresse, le caractère d'une irréfragable vérité, cela 

“ne fait pas le moindre doute. Mais, aux yeux de Ja 
doctrine, cette décision n'a d'autre force que celle 
des motifs qui ont déterminé les juges. Si un arrêt 
n'est point ou st mal motivé, refusez-lui toute auto- 
rilé; mais s’il repose sur une solide et nerveuse ar- 

_gumenfation, s’il renferme une lumineuse démon 
-stration d'un problème juridique, accordez à cette 
décision l'autorité que mérite une consultation bien 
faite. Un arrêt n’est que l'avis sur telle ou telle ques- 
lion, d’une réunion plus oumoins nombreuse de ma- . 
gistrats instruits ou présumés tels. Il faut attribuer à 
cet arrêt une valeur plus ou moins grande, non pas 
parce qu’ilémane de tel ou tel corps judiciaire, mais 
parce qu'il est plus ou moins fort de logique et de 
raisonnement, parce qu’il. est plus où moins con- 
forme aux. principes. Tel’ jugement d'un tribunal. 
d'arrondissement peut l'emporter de beaucoup en 
valeur doctrinale sur tel arrêt d’une cour royale; ct 
plus d'un arrêt de’ cour royale vaut-mieux que tel 
arrêt émané de Ja cour de cassation. | UC 

Ce qui vient d’être dit sur la valeur des décisions . : 
judiciaires, ne s'applique qu'aux arrèts envisagés iso- 
lément, Il faut reconnaître que, lorsque, dans le si-
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lence, l'obscurité ou l'insuffisance de Ja loi, les tri- 

bunaux ont décidé certaines questions de droit pur, 

d’une manière uniforme ct par une longue suite 
d'arrèts, celle jurisprudence passe, pour ainsi dire, à 
l'état de coutume juridique et devient comme le sup- 
plément de la législation. Imperator rescripsit in am- 

biguitatibus igitur que ex legibus proficiscuntur.…. 
rerum perpelud similiter judicatarum auctorita- 
tem, vim'legis obtinere debere (Fr. 38, De legi- 
bus, I, 3). Et c'est juste ; car il estraisonnable d'ad- 
mettre comme vrai ce qui a été plusieurs fois exa- 
miné et constamment décidé de même par un grand 
nombre d'hommes réputés probes et instruits. Ce- 
pendant une jurisprudence, quelque longue ct uni- 
forme qu’elle soit, n'est pas la loi même, et si elle 
méconnaissait le vœu du législateur, ce serait aux 

défenseurs des vrais principes à ‘la. combattre et à 
lâcher de l'y ramener: La jurisprudence n’a d'auto- 
ritéque parce qu’elle est le juste développement de 
la volonté législative ; un arrêt ne doit jamais usur- 
per la place de la loi, ct il faut rappeler à ceux qui 
mettent une excessive confiance dans les décisions 
judiciaires et qui oublient la maxime romaine: Non 
exemplis sed legibus judicandum (‘), le conseil sui- 

- van{ de l'avocat général Servan : « La jurisprudence 
« ressemble à ces déserts sablonneux de. l'Afrique 
« où tandis qu'un voyageur suit péniblement la 
« trace du voyageur qui le précède, survient un 
«souffle de vent qui l’efface. Il vaut micux se diri- 

- (1) Const. 13, Desententiis et interlocution., NII, 45.
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« ger sur Je cours du soleil ; c'est la Loi » (OEu- vres compl., I, p. 247). co 

. — 136 — 
: Hrésulie de ce qui précède qu'une étude sérieuse : €E suivie de a jurisprudence des arrêts peut être du plus haut intérêt, C'est là, qu'après les leçons de l’é- cole, on s'élève à la vraie connaissance du Droit, c'est-à-dire à l'application exacte du Droit aux faits. Dumoulin a dit avec raison : Leges in scholis deglu- liuntur, in palatiis digeruntur. La pratique du Droit s’apprend bien micux dans les recueils de ju risprudence que dans les traités scientifiques. Sans doute, leslivres élaborés dans le silence du cabinet présen{ent plus d’érudition ou de rigueur dans les déductions ; mais les débats judiciaires et les senten- ces qui les décident nous forment plus sürement le sens pratique et développent bien mieux en nous le alent du jurisconsulte, c’est-à-dire la justesse dun coup d'œil dans l'appréciation des faits ct là sagacité dans l'application de la loi, Rester étranger à l'étude dela jurisprudence des arrèts, c'est pour un juriscon- sullese condamner à demeurer perdu dansles spécula- lions d'unesciencemorte ct presqueinutile. Lesavan-. lages que l’on peut retirer aujourd’hui de l'étude dela jurisprudence des arrêls, sont plus grands qu'autre- fois, parce que les arrêts sont molivés, parce que la loi est uniforme dans tout le royaume, ct enfin, parce . que la cour de cassation ramène à l'unité les inter- Prélations divergentes de la loi, émanées des différen- {es autorités judiciaires. De bons recucils d'arrèlsse-
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aient donc de précieux ouvrages. Ceux de l'an- 
cienne jurisprudence des parlements étaient rédigés 
avec une exactitude, une érudition et des dévcloppe- 
ments que n'offrent malheureusement plus les re- 
cueils modernes (‘). | 

En général, celui qui consulte un recueil d'arrêts 
doit opérer avec défiance ct prendrè les précautions 
suivantes: 

1° Ne pas s’en tenir à la lecture du sommaire mis 
par l'arrêtiste en tête de l'arrêt, car plus d’un som 
maire’ contient une énonciation défectueuse de la 
question jugée par l'arrêt ; | 

2° Conférer les arvètistes entre eux. “relativement 
au point de fait qui est Ja clef de l'intelligence des ar- 
rêls, car, comme l'a dit Dumoulin (T. [ p. 755, 
n°164): Hodica enim circumstantia facti inducit 
Magnam juris diversitatem ; 

3° Préférer parmi les arrêts de la cour suprême, 
les arrêts de cassation à ceux de rejet, ct, parmi les 
arrêts de rejet, préférer ceux de la section civile à 
ceux de la section des requêtes. La Cour, en effet, ne 
casse que pour violation de la loi, ct non pour fausse 
appréciation des fails ou fausse interprétation des 
actes, à moins que ces actes n aient été caractérisés . 

(1) Ces anciens recueils sont très-nombreux : :chaque parlement 
cn avait plusieurs. Prosr pe Royer, au mot Arrétiste, en énumère 
cent dix-huit, et termine par un et cetera. Voy. Bibliothèque de 
Droit, par Canus et Durix, p. 289. — Les recueils généraux pour la 
jurisprudence modernesont le Recueil général de Sirey, la Juris 
prudence générale du royaume, par M, DaLuoz, et le Journal du 
Palais, par M. Lepau-Rorrix, En outre, il y a près de chiqüe 
cour royale un arréstograplie particulier, ‘
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322 me PART. — DE LA JURISPRUDENCE, ETC, par la loi. D'où il suit qu'un arrêt de rejet, bien qu'émané de la section civile, ne Prouve pas toujours que la cour ou le {ribunal dont le jugement est ‘maintenu se soit conformé aux vrais principes, telle- ment qu'une décision contraire serait infailliblement censurée, tandis qu’un arrêt de cassation est une im probation nécessaire de la doctrine admise par l'ar rêt cassé. Quant à Ja supériorité des arrêls de rejet . de lasection civile sur'ceux de la section des requê- tes, ellerésulte de ce que les premiers ne sontrendus qu'après une discussion contradictoire, qui ne pré- cède pas les seconds. . À propos des arrêts de la cour de cassation »ilest à “emarquer qu’ils n’ont et ne doivent avoir sur les décisions des autres corps judiciaires que l'influence résultant de la supériorité de ses lumières. Mais la Loi du 1% avril 1837 à apporté une importante innova… tion à cet état de choses. Elle veut d’abord que la cour de cassation prononce toutes les chambres réunies, lorsqu'après la cassation d'un premier arrêt ou juge- ment rendu en dernier ressort, le deuxième arrêt ou jugement rendu dans la même affaire, entre Jes inêmes parties, procédant en la même qualité, est attaqué par les mêmes. moyens que. le premicr. Puis, si le deuxième arrèt ou jugement est cassé pour les mêmes motifs que’ le ‘premier, la Joi de "1837. veut que ha cour royale’ ou'le tribunal auquel l'affaire est renvoyée se conforme à Ja déci- sion de Ja cour de cassation sur le point de droit jugé Par celle cour. Mais remarquez bien que l'arrêt in- lerprétatif n'a force de loi que dans l'espèce où il cet”
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intervenu ; la cour "etle tribunal de renvoi sont seuls 
tenus de s’y conformer , ct les autres cours ct tribu- 
taux, qui scraient ultéricurement saisis de la même 
question, ne sont pas liés par cetarrêt, qui n’a à leurs 
yeux que l'autorité doctrinale de la jurisprudence de 

“la cour suprême. Ccla réfute suffisamment l'objec- 
lion de ceux qui ont dit que la loi de 1837 violait la 
Charte enassociant la cour de cassation à la puissance 
législative. Mais il n’en résulie pas moins que celle 
Joi a élevé à une hauic puissance l'autorité de la ; ju 
risprudence de cette cour, ct, dans l'intérêt bien en- 
tendu des justiciables, il est à désirer que les juridic- 
ions de tous les degrés se rangent de prime abord à 
l'opinion de la cour suprême sur telle ou telle ques- 
tion, puisqu’en définitive et après les frais énormes 

_ d’une cassation géminée, cette opinion doit finir par 
triompher. 

CHAPITRE SECOND. 

DES CONNAISSANCES NÉCESSAIRES OU UTILES AU JURIS- 
_ CONSULTE. ‘ 

(197 — 

« Pour peu qu'on ait un vrai goût pour les scien- 
« ces; la première chose qu'on sent en s'y livrant, 
& c’est leur liaison qui fait qu’elles s’ attirent, s’aident, 
« s’éclairent mutuellement , et que l’une ne peut se 
« passer del autre, Quoique l'esprit humain ne puisse 
« suffire à toutes et qu'il en faille toujours préférer 
«une comme la principale, si l’on n'a quelques nç- 
«tions des autres, dans la sienne même on se trouve



32% 1e part. — DE LA JURISPRUDENCE, ETC. : Csouventdans l'obscurité ()». Cette vérité que, nous avons déjà signalée dans notre avan{-propos, s’ap- plique surtout à la jurisprudence qui se trouve, àvec les autres sciences morales, dans une si grande mul- - .titude’de points de contact, que le jurisconsulte ne Saurait trop agrandir ct soigner la culture de son cs- prit. Etsi allerum pedem in lumulo haberem, disait Je jurisconsulte Julianus, non Digerel aliquid ad- ‘ discere (Fr. 20, De F'idéic. lered., XL, 5.) 
Une excursion dans le domaine des Sciences phy- siques est aussi indispensable, car elle est innombra- ble Ja variété des faits sur lesquels des procès peuvent s'élever, ct le jurisconsulte aura d'autant moins be- soin d'emprunter les lumières d'autrui que son in- struction personnelle sera plus vaste et plus variée; el lors même que sur telle ou telle question de fait il croira devoir recourir à l'avis d'hommes spéciaux, du moins trouvera-t-il dans Son propre savoir le moyen de contrôler cet avis et de ne pas l'accepler aveu glément. | 

Mais si le jurisconsulte doit.tâcher de développer ‘ dans loutes les directions scs facultés intellectuelles, il est certaines connaissances qu'il lui importe d’ac- -quérir dans Je but spécial d'atteindre à une plus grande puissance dans l'exercice deson art. Ces con- naissances sont les suivantes : Se 
L. — Études classiques. 

— 138 — 
L'université de France exige.de celui qui veut faire 

(1) Rousseau, Confess., liv. 6.
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son Droit le diplôme de bachelier ès lettres. C’est qu'en effet le savoir que suppose ce grade académi- 
que cst d’une nécessité absolue. au futur juriscon- sulte. Que les étudiants se pénètrent profondément de cette vérité, ct, au lieu de rompre aÿcc leurs étu- 
des classiques dès qu'ils ont franchi le seuil de l’é- . ‘col de Droit, qu'ils en continuent avec ardeur Ja 

- culture et le développement. Ces connaissances von{, 
en effet, devenirles auxiliaires indispensables de leurs * 
NOUVCaux fravaux; aussi doivent-ils mener de front, 
avec l'étude du Droit, la répétition approfondie des malières suivantes : . | 

1° £tude des langues. I1 Yen a dont la connais- 
sance est fort utile au jurisconsulte ; d’autres, dont l'usage lui est indispensable. Parmi celles-ci, se pla- “cent le français et le latin. On apprend sa langue ma- “ternelle par l'exercice et l'habitude ; Mais le juriscon- 
Sulle ne peut pas se borner à uneconnaissance aussi 
superficielle (*). Il doit pénétrer plus avant dans le 
génie de notre langue nationale, s’en rendre le mé- 
canisme familier ct acquérir cette clarté et celte pré- 
cision qui font de la langue française un excellent 
idiome juridique. Pour cela, il doit se maintenir 
dans un milieu littéraire, relire les ouvrages de nos 
grands maîtres et se façonner à leur manière d'écrire. | 

(1) «Il y a peu de personnes qui sachent la langue française par « principes. On croit que Pusage scul suffit pour s’y rendre habile; « il cst rare qu'on s’applique à en approfondir le génie et à en « étudier toutes les délicatesses. Souvent on en ignore jusqu'aux .« règles les plus communes : ce qui paraît quelquefois dans les « lettres même des plus habiles gens. » (Roux, Tr. des Études, 1,p. 173.) - : 

-19
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Il est faux de croire qu ily ail incompalibilité entre 
les belles-lettres ct la jurisprudence (). Le juriscon- 
sulie ne doit pas encore s'arrêter là ; afin de pouvoir 
inicrroger les monuments de l'ancien Droit français, 
il faut qu'il soit à même de comprendre la langue 
romance , c'est-à-dire l’idiome national en _USage aux 
treizième ct quatorzième siècles, et dans Icquel ont 
été rédigés les livres de Défontaines, de Beauma- 
noir, elc., ct quelques-unes de nos vicilles cou- 
tumes (°):: 

Quantà la langue latine, qui pourrait douter 
de la nécessité pour le jurisconsulte d’en posséder la 
complète intelligence ? Themidi romane. quicumque 
vestem lalinam detrahere sludet, id operam dare 
mihi videtur, ul non tam denudet cam quén deglu- 
bat. (Lettrede Voorda à Richter.) 

Non-sculement c'est dans celte languc qu ‘ont été 
rédigées les lois romaines, mais c "est aussi l’idiome 
dans lequel ont écrit, à une certaine époque, les ju- 
risconsulies ct, en général, les savants de tous les 
pays, supprimant ainsi, au profit de la science, les 
ficheuses entraves que la nalionalité des langues im 
pose à la circulation des idées." L'étudiant doit. donc 
revoir, de temps à autre, Tite-Live, Tacite, Cicéron 
ct Quintilien. Et comme, à partir de ces écrivains, . 
la langue latine a subi une décadence progressive, 
qui, au | moy C en ñge, dégénéra cn x barbarie, il faut que 

@) Voyez plutèt Gus, Vorr, Henxecaus ct M. TorLose, : 
- () Sur ce point voyez : L'introduction par M. Le Roux pe Liver 

au volume de la Collection des documents inédits relatifs à 
‘ l'histoire de France, —
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‘Je jurisconsulie se livre à l'étude d'une latinité en 

dehors du domaine de la philologie classique. {1 doit 
sc familiariser avec le latin de Constantinople et avec 

” ce jargon appelé basse-latinité, dans lequel ont été 
rédigés quelques monuments de Droit au moyen âge, 
{els que les lois des Barbares, les capitulaires, les 

”, formules, cie. mo ! 
Parmi les langues dont la connaissance, sans être 

indispensable au jurisconsulte, peut cependant lui 
être éminemment utile, il faut ranger le grec'et l'al- 
lemand. L’utilité de ces deux langues est'immense, 
surtout pour celui qui veut faire une étude appro- 
fondie du Droit romain. Car ce droit étant encore en 
vigueur en. Allemagne ; les jurisconsultes de œ 
pays ont poussé Lrès-loin leurs travaux sur le Corpus 
Juris civilis, et il y a, dans leurs livres, beaucoup ct 
d'excellentes choses à appréndre. | 

Quant au grec, il est à remarquer que c’est moins 
avec l’harmonieux langage d’Homère ct de Platon 
qu'avec l’idiome grec du Bas-Empire que le juris- 
consulle doit se familiariser. C’est, eneffet, dans cette 

: Janguc dégénérée qu'ont été rédigées certaines con- 
slitulions du Code, les Novelles, la Paraphrase de 
Théophile, les Basiliques ct d’autres monumen{s fort 
importants pour l'étude du Droit romain {). 

| .. — 139 — 

… 8 ilistoire. Elle démontre le lien qui unit le pré- 
sent au passé, cl en déroulant sous nos veux la des- 

@) Hourius, De literarum studio imbrimis grœcarum cum 
Jurisprudentia conjungendo., Davenir, 181 7. ‘
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linée des peuples, le sort de leurs institutions et le rôle des hommes Marquants qui ont figuré sur Ja scènedu monde, l’histoire fait acquérir une précoce expérience, dissipe les préventions de notre esprit ct nous forme le jugement. L'étude decctte branche des connaissances humaines est pleine d’utilité pour tout le monde, mais elle convient surtout au juriscon- . sulle. Le Droit, chez toutes les nations, se lie inti- mement à leur développement social: c’est donc un préliminaire indispensable pour apprendre à connat- tre le Droit d’un peuple donné, que de s'initier dans 
son hisoire politique et d'interroger les fastes de son 
exisience. En conséquence l'étudiant, après un coup 
d'œil synoptique sur l’histoire universelle, afin de connaître la marche de l'humanité entière, devra concentrer et approfondir ses études sur l'histoire romaine (!) et sur l’histoire de F rance (”), en diri- 
gcant ses invesligations vers les faits hisloriques qui ont créé les sources du Droit et influé médiatement où immédiatement sur les rapports juridiques. « In «{errogcons l'histoire, a dit Portalis, elle est la phy- «Sique expérimentale de la législation. » . * 

: 3° Philosophie. Lé bachelier ès lettres ne possède 
qu’une. notion très-superficielle de Ja philosophie : 

(1) Lisez Nieouur, Rœmische Geschichte, traduite en français par M, DE GoLnény,.et l'Histoire romaine de Micuecer, mais revenez toujours et sans cesse à Tite-Live, à TACITE, à SUÉTOXE ; à SAL- LUSTE, Cn un mot aux historiens latins. Relisez Souvent le bon et savant RoLLIx. Doit 
LL €) Lisez les chroniques, ct, sans vous arrêter aux historiens des . XVHS ct xvIne siècles, abordez de snite les travaux des Tuierrr, Guüizor, Micuerer, ve CAPEFIGUE, ve BaraNrs, DE Sismoxni, elc, -
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# - son entréc à l’école de Droit doit être le point de dé- 

part d’une étude sérieuse et pratique de cette vaste 
branche des connaissances humaines. C’est indis- 
pensable s’il veut devenir jurisconsulte. Ainsi la Lo- 
gique lui apprendra à penser avec clarté, à raisonner 
avec solidité et à faire passer dans. l'esprit d'autrui 
ses propres convictions. La logique est l’art du rai- 
Sonnement ; or le raisonnement, comme nous l'avons 
vu au $ 132, est une partie essentielle du talent: du 
jurisconsulle. Sans doute l'étude de la logique ne 
rendra pas jusle un esprit naturellement faux, mais 
celui qui n'aura été doué que d’une justesse d'esprit 
ordinaire Ja doublera par l'usage des règles de la lo- 
gique. On raisonne mieux quand on possède le mé- 
canismedu syllogisme, demême que l’on écrit mieux 
quand on sait les tropes. Mais nous parlons ici de Ja 
logique générale et nous repoussons celle prétendue 
logique spéciale qui a reçu lenom de logique judi- 
ciaire, cl sur laquelle on aécrit des traités ex professo 
dont le moindre défaut est de ravaler le grand art du 
raisonnement aux mesquines proportions de Ja sco- 
lastique bartoliste (:}. . 

Quant à la branche de la philosophie appelée mo- 
rale, Vutilité de l’étudier n’est pas moins évidente. 
Le Droit et la morale, bien qu’essentiellement diffé- 
renis, ont néanmoins entre cux des points de con- 
tact nombreux; le Code civil apris soin de régler. 
l'influence que la violation des bonnes mœurs peut 

(1) M. Honrexsius S'-ALnix, Logique judiciaire suivie de la lo- 
gique de la conscience, Paris, 1841. — SPRUYT, Introduction à la dialectique légale. Bruxelles, 1816. - °
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exercer .sur le sort de certains: actes juridiques 
(exemples: art. 6, 900, 1133, 1172, 1387, ctc.): Le .… Jurisconsulte doit donc avoir (et l'étude de la morale les lui fournira) des idées exactes el bien arrêtées sur 

ce qu’il fant entendre par bonnes mœurs. D'ailleurs, lors même que Péthique ne servirait pas immédia- tement à l'inferprétalion des textes du Droit positif, il faudrait'encorc que le jurisconsul(e fit une étude 
séricuse de celte partie de la philosophie, car elle est indispensable pour la déduction et pour l'intelligence 
du Droit naturel. Enfin la Psychologie; autre bran- 
che de la philosophie, réclame également une place : Parmi les connaissances nécessaires au jurisconsulle. - Ainsi, certains chapitres. du Droit ‘criminel, tels 
qe l'imputabilité d’un fait pénal, l'appréciation des causes qui ont pu gêner où même annihiler le libre arbitre de l'auteur de ce fait, les nuances dela cri- . Minalité, elc., nécessitent la connaissance des véri- tés psychologiques. _. 

#°. Sciences physiques et Mmathémaliques. — Le bachelier ès lettres possède nécessairement quelques 
notions de ces sciences : l'étudiant en Droit fera bien 
d'en continuer l'étude. La géométrie et l'algèbre Jui 
formeront le jugement: ct unjour, quand il arrivera à l’uné des professions auxquelles conduit la ‘juris- prudence, il aura besoin àchaque instant d'appliquer 
ses connaissances d’arithmétique. ‘ Dans presque . loutes les affaires, il y a dés chiffres. ou 

. Quant aux sciences physiques, il est urgent pour 
lc jurisconsulte de connaître les éléments de Ja physique, de l'histoire naturelle et. de in chimie.
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(Voy. Lettres sur la profession d' avocat par Camus : 
ct M. Dupin, I, p. 489 ct suiv.). 

IL. Histoire du Droit (!). 

— 140 — 

L'état social d'un peuple ne se 6 transforme q que par 
des modifications lentes et successives: ce qui exis- 
{ait hicr, existe encore en partie aujourd'hui: si vous 

voulez trouver de grands contrastes dans Ia civilisa- 
tion d’une nation, Si faut nécessairement comparer 
des époques fort éloignées. Le Droit, n'étant que l’ex- 
pression de cet état social, subit les mêmes transfor- 

mations el de la même manière : jamais les {ransi-- 

tions ne sont brusques ; un peuple ne peut pas, d’un 
jour à l’autre; changer et renouveler toute sa législa- 

lion. Or, en pareille matière, pour bien comprendre 
ce qui existe maintenant, il faut savoir ce qui a existé 

“antérieurement, c’est-à-dire remonter au berceau de 
chaque institution pour la suivre pas à pas à travers 
foules les vicissitudes qui l'ont faite ce qu'elle est au- 
jourd’hui. Tel est le but ct l'objet de l’histoire du 

(1) Sur l'histoire du Droit romain, lisez : M. BenntaT SAIxT-Paix, 
Histoire du Droit romain. Paris, 1821, in-8°, — M, Giraun, Jn- 
troduction historique aux Éléments d’ TEINNECCIUS. 1835, in-8°.— 
M. OnToLAx, Iistoire de la législation romaine, 3: édit, 1815, 1 vol. 
in-8°. — Consultez aussi les ouvrages historiques de CREuzER, 
Fuss, Hausorn, IEIxxECIUS, Hourivs, M ACIEIOWSRI, DE SAYIEXT, 
SCHWEPPE, ZIMMERN, cle. 

Sur l’histoire du Droit français, lisez: le Précis historique, par 
l'abbé FLeurr, avec continuation jusqu’en 1189, par M. Durix. 
Paris, 1826, in-18. — — L'Histoire du Droit citil. de Rome et du 
Droit français, par M.LarhRiÈRE. 2 vol. sont en vente, l'ouvrage 
aura 5 ou 6 vol. in-$.— Le Précis de l'histoire du Droit civil en



832 CI PART. DE LA JURISPRUDENCE, ETC. : Droit: celle-ci enseigne l’origine, le développement et les transformations de la législation -d’un peuple donné, Il est impossiblequ’un Jurisconsulteexelue du cadre de ses travaux l'étude historique du Droit dont il veut devenir l'interprète ("). Mais ildoit se garder de l’étudier à Ja manière de ‘ceux qui s’y perdent dans des recherchés minutieuses et qui s’imaginent avoir obtenu de riches résultats quandils ont exhumé quel- que débris d'archéologie ou de philologie, quelque rareté juridique sans utilité et sans valeur d'applica- tion. L'histoiredu Droit doit servir deflambeau pour éclairer l'interprétation et l'application des lois ac— tuclles : elle est un puissant auxiliaire de la jurispru- dence, mais elle n'est pas la jurisprudence même, : ct le Jurisconsulie ne doit l'employer que comme instrument de criliquect d'appréciation. . | La plupart des historiens modernes du Droit di- visent l'histoire en txlerne ct interne. Ils appellent hisoire externe du Droit ce qu'autrefois on nom mait simplement histoire du Droit , . c'est-à-dire l’histoire ‘de la puissance législative chez un peu ple, les'différentes formes que cette puissance a revêlues ct des divers actes et monuments qu'elle à produits. L'histoire interne, au contraire, qui à rem- placé ce que jadis on appelait les Antiquités du Droit, à pour objet non plus l'histoire des textes mêmes, mais celle des principes qui en sont éclos : elle en “expose le commencement, les modifications succes- 
France, par M. PoxceLer, Paris, 1898, ct les T Travaux sur l'his- toire du Droit français, par Hexni KLiMRATH » 2 VOL. in-8°, 1843. @) Voy. Kinrari, Essai sur l'étude historique du Droit. Strasb. 1833, — À. Rossi, dans les Annales de la législation, — M. Trorroxe, De la nécessité de restaurer les études historiques
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sives ct la fin. Ainsi, par exemple, raconter quand 
et comment ‘ont été rédigés la loi des XIE Tables et 
le Code civil, c'est de l’histoire externe du Droit. Au 
contraire, rechercher quelles ont été les destinées de 
la faculté de tester ou d'adopter, c'est faire de l'his- 
toire interne. On peut étudier séparément ct isolé- 
ment l'hisloire externe du Droit, mais l'étude de 
l'histoire interne parait ne pas pouvoir êlre détachée 
de celle des textes mêmes. . 

L'histoire interne pent être spéciale ou univer- 
selle ; spéciale, si elle expose l’origine et les modifi- 
calions successives de telle institution juridique d'a- 
près la législation de tel pays; universelle, si elle 
recherche cetteoriginecten poursuit les modifications 

. dans les législations du monde entier ('). 

NT. — Bibliographie et histoire littéraire du Droit. 

— 141 — 

Ïl n'y a pas un homme au monde, quelle que soit 
d’ailleurs la force de son intelligence, qui, réduit au 

seul texte de la loi, puisse en devenir profond inter- 
prète. « Nous ne pouvons voir d'un peu loin sans 
«monter sur les épaules les uns des autres; » ce mot 

de Fontenelle est vrai appliqué à l'étude de toutes les 
sciences. Tout jurisconsulte doit nécessairement se 
familiariser avec les travaux, bons ou mauvais, de 

ceux qui l'ont précédé; car, pour découvrir la rami-- 

applicables au Droit français. Rerue de législation et de ju- 
risprudence, I, p. 1. | 

() Les Allemands ont conçu ce programme : Gaxs s "était mis à 
l'œuvre el a laissé quatre volumes : Das Erbrecht in wellge- 
schichtlicher Entcickelung , qui forment à peine une page de ce 
gigantesque livre. ° - ° 

19.
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fication et la généalogie des idées, il faut des recher- ches nombreuses ct variées dont la condition indis- pensable est la connaissance des Principaux docteurs, | de leurs écoles et.de leurs ouvrages. On arrive à celle connaissance par-deux espèces d'étude : la bi- bliographie ct l'histoire liltéraire du Droit. : | La bibliographie du Droit (lilteratura Juris) est . l'indication des ouvrages de jurisprudence. Ce serait folie que de se livrer à la mnémonique de tous les li- vres qui ont été’écrits sur le Droit, mais nous devons nécessairement connaître, afin d’ y recourir au besoin , les ouvrages dej urisprudence ancienne ct moderne les plus importants et les plus utiles à consulter. Et pour cela il ne suffit pas d'en apprendre simplement Ja ru- brique dans des calalognes (1) : il est bon de fréquen- ter les bibliothèques, de voir de ses yeux et de feuil- lcter de ses mains les. volumes qui en garnissent les ayons. Cest tout à Ja fois Ja plus agréable et la plus fructueuse. manière d'étudier et d'apprendre la bi- bliographie. Cela ne suffit point encore : Pour pou- voir remonter par lui-même jusqu'aux sources. de l’ancien Droit ct ÿ puiser à Ja clarté de Ja critique, le 

(1) Il en existe de plus ou moins élendus. Le plus ancien est ce- lui de Zirerni : Îndex librorim Omnium juris tam ponlificii QUAM cæsarei, Venise, 1566, iti-40, Le plus Complet est lé recucil alphabétique de LiPéxius : Bibliotheca realis' juridica. Leips. 1676. STRUvE ct Jexien l'ont augmenté en 1757 et'porté à deux Yolames in-fol, En 1335, Scuorr ÿ a ajouté un troisième volume in-fol.; en 1789, SENKENBERG un quatrième, et, de 1817à 1830, MADIHN en a ajouté trois autres. — En France, nous avons en ce _ ECnre, mais dans de moins grandes proportions, la Bibliothèque choisie de Camus et Durix, dans le deuxième volume de Jeurs Lettres sur la profession d’arocat, …. |
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jurisconsulte doit se familiariser avec le manuscrif et 

Jes incunables. Il doit par conséquent faire quelques 
études paléographiques sur les idiomes et écritures 
du moyen âge, sur la clef des lettres, signes et abré- 

viations usitées à cette époque, afin de pouvoir lire, 
comprendre ct‘traduire les vieux titres, anciennes 
chartes et manuscrits antiques, en déterminer l’âge, 
soit par la forme de l'écriture, soit par la matière sur 
“laquelle ils sont écrits, etc. Cest l'objet de ka Diplo- 
matique (1). 

L'histoire littéraire du Droil a pour objet d'exposer. 
la culture et le développement de la jurisprudence; 
d'indiquer quelles directions les écrits juridiques ont 
imprimées à la marche de celte science, quels progrès 
et quels temps d’arrêt ils lui ont fait éprouver ; de 
caractériser les tendances scientifiques des juriscon- 
‘sultes des diverses époques, ct de déterminer l'in- 

{1} Cet art qui puise dans la Paléographie une grande partie de 
ses règles est une création du génie et de la patience des reli- 
gicux Bénédictins de la Congrégation française de Saint-Maur. C’est 
à Dom MamiLLoN qu'appartient la gloire immortelle d’avoir le pre- 
imier, dans son beau traité intitulé: De re diplomatica, etc., el pu- 

blié en 1681 (1 vol. in-fol. maj.), posé un ensemble de règles cer- 
taines et précises sur la diplomatique. Avant lui le P. Parexsrocn, 

jésuite belge, n'avait fait que tätonner. (Voy. le Recueil des Bollan- 
distes. Propyléum du deuxième vol. du mois d'avril 1615. — 
En 1703, Dom BErxarp pe Moxrraucox fit, pour les MSS. et les di- 
plômes grecs, ce que Mabillon avait fait, pour les diplômes et les 
MSS. latins : il publia sa Palæographia græca, 1 vol. in-fol, — 
En 1747, Dom CarrexTier mit au jour son Alphabetum tironia- 
num, Enfin, Dom Tousraix ct Dom Tassix publièrent à Paris, de 
1750 à 1165, en G vol. in-4e, le Nouveau traité de diplomatique, 
qui est sans contredit l’œuvre en ce genre la plus riche et Ja plus 
complète qui existe au monde. Nous engagcons vivement les étu- 
diants à parcourir ce merveilleux travail,



336 n° par, — png EA JURISPRUDENCE, ETC. fluence qu'ont exercée leurs doctrines et leurs écoles, + Eu ee : L * La biographie des jurisconsultes fait naturellement Partie de l'histoire littéraire du Droit; car pour bien apprécier l'impulsion que {el livre a dû donner à ]a science, il faut savoir non-sculement à quelle Époque  Jauteur-l'a écrit, mais encore quel était le mérite de Cet écrivain, dans quel esprit il a travaillé, à quelle école il appartenait, ete. D'ailleurs, rien n'est plus intéressant ct plus instructif à la fois que de s'enqué- Tir de tout ce qui se rapporte à la vie privée ct publi- que de ceux qui se sont adonnés à Ja profession que l'on a soi-même embrassée ; de connaître le licu de leur naissance les emplois qu’ils ont remplis, les Jut- les qu'ils ont soutenues, leur caractère, leurs actes, leurs vices et leurs vertus » CN Un mot, quel chemin ils ont suivi pour arriver à Ja postérité ("). 
…. IV. — Médecine légale (). 

| — 142 — s | 
La médecine légale est l'art d'appliquer les notions révélées par les sciences physiques et médicales, à la confection de certaines lois, ainsi qu’à la connaissance et à l'appréciation des faits médicaux en matière ju- ‘diciaire.  : , | 

(1) On pent consulter : les Éloges des Jurisconsultes, par Papire Masson. — Les leriæ forenses, de Monxac. — La Vie des plus célèbres Jurisconsultes, Par TAISAXD, — La Vie des Juriscon- . Sulles les plus célèbres de France, par BRETOxXIER, — L'Histoire de la jurisprudence romaine, de Terrassox, ctc, @) Les Ouvrages sont nombreux, soit sur l'ensemble de Ja mé- decine légale, soit sur des branches spéciales de cette science,
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La partie de cette science qui a trait à Ja confection : 
des lois a reçu des uns le nom de médecine législa- 
live ou gouvernementale, des autres, celui de police 
médicale. C’est elle qui dirige l'administrateur dans 

Ses actes relatifs, par exemple à l'hygiène publique, 
et qui éclaire le législateur quand il s’agit de statuer 
sur des malières dominées par des principes physio- 
logiques, telles que, par exemple, la nubilité, la lé 
gitimité de la naissance, l’âge du discernement, ctc. 
Du reste, l'application de la police médicale est moins 
fréquente que celle de la médecine légale proprement 
dite ou médecine judiciaire : presque lous les jours 
le juge a recours à celle-ci pour la vérification de cer- 
lains fails soumis à son appréciation. Aussi doit-clle 
être envisagée comme une science auxiliaire et ac- 
cessoire de la jurisprudence, non-seulement en ma- 

tière criminelle , mais encore en matière civile. Les 
tribunaux, en effet, interrogent les médecins légistes 
non-sculement quand il s’agit d’éclaircir les mys- 
têres relatifs à un corps de délit ou d'apprécier la gra- 
vilé d’une bléssure, mais encore dans les problèmes 

“de grossesse, de viabilité, d'impuissance, d’aliénation 
mentale, cle. La médecine légale suppose un savoir 
extrèmement développé; car elle consiste à observer, 
dans le but d'éclairer la justice, tous les faits qui res- 

telles que là toxicologie, Les deux traités généraux les plus sail- 
lants sont ceux de M, Devercie, Médecine légale, théorique et 
pralique, etc., revue et annotée par M. Denaussy pe RozÉcourr, : 
consciller à la cour de cassation. Paris, 1840, 2 édit., 3 vol, in-8e, 
— M. Onrita, Traité de médecine légale, 3° édit. suivie du 
Traité des exhumations juridiques. Paris, 1830 , 4 vol, in-8°, 
Atlas, ° ‘ :



s 
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sortissent du domaine de plusicurs sciences com- 
binécs. : , 
Néanmoins le jurisconsulte ne doit pas y rester 

complétement élranger : non pas qu'il s'agisse pour 
lui d'en approfondir l'étude et de se substituer com- 
plétement à homme de l’art, mais afin de pouvoir 
apprécier, en connaissance de cause, les réponses du 
médecin légiste. Celui-ci n’est Jamais qu’un expert 
dont Je juge n’est pas tenu d'adopter l'avis si sa con 

_iction s'y oppose; or, pour qu'il ail une conviction, 
il faut qu’il trouve en lui-même des lumières pour 
s’éclairer. Ïl les puiscra dans l'étude de la médecine 
légale, que les jurisconsulles,: el même les crimina- 
listes, négligent beaucoup trop en France. 

V.:— Art d'interpréter les lois (1). 

CAB 
“IT y a dés règles relatives à l’art d'interpréter les 

lois, c'est-à-dire de rechercher etde déterminer, sous 
le voile des expressions ambiguës et obscures, l'in . 

- fention du législateur. I n°y a lieu à interprétation; 
-dans l’acccption propre du mot, que lorsque le sens 
d’une loi est équivoque ct douteux : lex clara non 
cel interprelatione. Dans ce cas, le jurisconsulle 
doit,‘au préalable, examiner si le texte à interpréter 

“(9 Cest ce que les Allemands appellent Vherméneutique, Con- 
suliez : EcriarDr, Hermeneutica juris, 8e édit. par WaLcn. Leips. 
1802. — M.-MAILUER DE Cirassar, Traité de l'interprétation des 
lois, 8° édit. Paris, 1826.— Tmmaur, Theorie der logischen Aus= 
legung. Traduit en français par MM. Rirrixenause» et ne SAXDT. 
Pruxellés, 1837.— Zaciantæ, Versuch einer ellgemeinen Herme- 

-neutik des Rechts. 1805. ‘
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est exempt d’aléralions, de lacunes ou d'interpola- . 
tions provenant soit des copistes, soit des lypogra- 
phes. C'est l'objet de cette partie de l'art d'interpré- 
ter que l'on appelle la critique (‘): on en fait un 
fréquent usage quand il s’agit des anciens textes, {els 
que ceux du Droit romain, du Droit coutumier, etc.; 
mais elle peut souvent ne pas être inutile relative 
ment au lexle des lois modernes (*). Après qu'il est 
bien certain qu'un texle’est sorti des mains du légis- 
Jatcur dans l'état matériel où il se présente, le juris- 
consulte doit, si ce texte est obscur, léclairer et en 
fixer lesens, soit à l’aide de Ja grammaire, sôità l’aide 
de la logique : en d'autres termes, il doit rechercher 
l'intention du législateur, soit en consultant l'accep- 
tion que la grammaire où l'usage ont donnée aux lo- 
cutions employées par le rédacteur dé a loi {*}, soit en 

*{t).Cuericus, Ars critica. Amsterd. 1530, 3 vol. — Morez, Été 
ments de critique. Paris, 1760. . 

(}' Ainsi, par exemple, le texte vicieux, dans le Bulletin des 
lois, de la loi du 14 décembre 1830 (DaLLoz, XXXI, 1,131); — Ja 
virgule qui, dans l'édition officielle du Code-de procédure civile, 
s’est glissée après les mots : « sans citation préalable » de l'arti- 

* cle 818, et en a complétement altéré le sens, cte. 
…(®) Pour cela, voyez : Brissox, De rerborum que ad jus perti- 
nent significatione. Male, 1743. 2 vol. in-fol. — Dinksex, Ma- 
uale latinitatis fontium juris civilis Romanorum, ete. Rerlin 
1837. — Ducaxcr, Glossarium ad scriptores mediæ et infime la- 

". tinitatis. Paris, 1733-36, G vol. in-fol, (Édition des Bénédictins de 
Saint-Maur). .: OT oc es | 
- Ducaxes. Glossarium ad scriptores mediæ etinfime græcitatis, 
Lyon, 1682, 2 vol, in-fol. — Ricarius, Glossarium Ut de6apcy 
de verbis in Notellis, Paris, 1601, in-4°. à | 

ScnErTz : Clossarium germanicum medit œvi, Strasb. 1784, 
2 vol. in-fol.—Racueau et pr Laurie : Glossaire du Droit fran- 
çais. Paris,”1704,"2 vol, in-fol.. .
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recherchant dans les travaux préparatoires et dans la 
discussion de la loi, les raisons et les motifs qui ont 
déterminé le législateur. C'est sous ce rapport, c'est- 
à-dire relalivement aux moyens intellectuels dont 
l'interprète peut faire usage, que l'on divise l'inter- 
prélalion en grammaticale et logique (}. Cette der- 
nière est déclarative, extensive ou restrictive, selon 

: qu’elle a pour objet d'exposer simplement le sens na-- 
turel et régulier de la loi, d'étendre ou de restreindre 
Ja portée d'une disposition légale. L'interprétation 

_ extensive à pour base ce principe qu'une loi est ap- 
plicable à tousles cas qui, quoique non littéralement 
exprimés dans le texte de cette loi, s'y trouvent néan- 
moins renfermés d'après son esprit. C'est ce que l'on 
exprime par ce brocard : Ubi eadem est legis ratio, 
ibi éadem esse debet legis dispositio. Ainsi, parexem- 
ple, dans l’art. 14 du Code civil; obligations con- 
tractées doit s'entendre aussi des obligations résultant 
d’une autre source que du contrat. C'est principale- 
ment au moyen de l’analogie que l’on arrive à l'in- 
terprélation extensive. L’analogie repose, comme 
interprétation extensive, sur la règle citée : Ubi 
cadem est legis ratio, ibi eadeni esse debet legis dis- 
Positio : elles mènent au même résultat, qui est d’é- 

- (1) Considérée par rapport à celui qui interprète la loi, l'interpré- 
tation cst publique ou privée, La première cst celle qui émane 
d’une autorité, soit législative, soit judiciaire. On l'appelle authen-" 
tique ou usuelle, selon qu’elle est faite par le législateür ou par 
le juge. — La seconde est celle qui émane des jurisconsultes dans 
leurs livres, des professeurs dans leurs leçons, des avocats dans 
leurs consultations ‘et plaidoiries, des arbitres dans leurs sen- 
tences, etc, ‘ oc -
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tendre à tous les cas semblables, quoique non prévus 
expressément, les règles que le législateur a établies 
pour un cas déterminé. Elles exigent l'une et l’autre 
que la disposition légale qu’il s’agit d'étendre ne soit 
pas exceptionnelle ou spéciale, mais de Droit com- 
mun, sans quoi il y aurait lieu d’appliquer les rè- 
gles, Exceplio firmat regulam in casibus non ex- 
ceplis; Exceplio est strictissimæ interpretationis. 

Néanmoins, si l’on veut établir une différence entre : 

l'interprétation extensive et l’analogie, on peut dire 
que celle-là est le but et celle-ci le moyen. 

Parallèlement à Ja règle citée, Ubi eadem est legis 

ralio, il en existe une autre que l’on formule ainsi : 
Cessante ratione legis, cessat ejus dispositio. Celane 
veut pasdire, comme onle croit assez généralement, 
qu'une loi cesse d'être obligatoire dès que l’état de 
choses en vue duquel elle a été établie vient à cesser. 

Une loi exisle tant qu'elle n’a été ni expressément ni 
lacitement abrogée, et sa force obligatoire, résultant 
de la seule sanction du législateur, est indépendante 

de la cessation des circonstances qui l'ont provoquée. 
Aïnsi, par exemple, dira-t-on que parce que l’émeute 
est assoupie, la loi sur les détenteurs d'armes de 
guerre a cessé d’être obligatoire? Non, la maxime : 
Cessante ratione legis, cessal ejus dispositio, est la 
base de l’interprétation restrictive : elle ne veut dire 
autre chose, si ce n’est qu’il faut soustraire à l’appli- 
cation d'une loi générale les cas spéciaux dans les- 
quels ne se présentent pas les motifs qui ont déter- 
miné le législateur à promulguer sa loi. Car, de 
même qu'une loi est applicable à toutes les hypothè-
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ses qui, quoique non littéralement exprimées dans _ le fexte de cette Joi, s’y trouvent néanmoins renfer- mées d’après’ son esprit, dé même une loi n’est pas applicable aux cas que son texte parait comprendre, mais: que son esprit exclut. Ainsi, par exemple, le . fameux passage du Fr. 31, De legibus, 1,3, princeps 
legibus solutus est, doit -être restriclivement inter- prété en ce sens que le mot legibus s'entend, non pas des lois en général, mais seulement des, lois Julia ct Papia Poppæa. 

- Enfin, il ne faut pas confondre avec lherméneu- tique la déduction dés conséquences qu'on tire du texte ou de Pesprit des-lois à l’aide dé largumentà. 
ion. Celle-ci, comme on vient de le dire, est à l’inter- Prélation ce que le moyen est au but. — Les princi- paux arguments sont : célui de" lanalogié, l'argu- ment a contrario Sensu; et l'argument a fortiori. 
L’argument a contrario sensu se résume dans ces deux brocards : Qui dicit de uno negat de allero; — Inclusio units est exclisio altèrius. Il n'a de valeur 

qu'autant que celui qui s’en sert-part d’une disposi.- 
tion ‘exceptionnelle pour rélourner aux principes du . Droit commun: JI faut en user sobrement et avec dis- cernement, car, mal employé, il peut mener aux ré- sullats les plus absurdes. . oo 
L’argument a fortiori sert à provoquer l'applica- ” tion d’une loi à des cas qu'elle n’a pas formellement prévus, mais dans lesquels les motifs qui ont déter— miné le législateur se. rencontrent d'une manière Plus sensible encore que dans Jescas qu’il à énoncés. Ainsi, par exemple, l'art. 482 du Code civil ne per-.
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met à un mineur émancipé d’intenter une action im- 
mobilière qu'avec l'assistance de son curateur. Cet 
article: ne parle pas des aclions qui intéresscraient 
l'état du mineur : néanmoins, et par argument a 
fortiori, il faut décider que cette assistance scrait 
nécessaire à l’émancipé pour intenter une action in- 
téressant son élal. — L'argument a fortiori est 

_ &minori ad majus, comme dans l'exemple cité, on 
amajori ad minus. a 

Au surplus, soit que l'on interprète, soit que l'on 
argumente , il ne faut ni restreindre la portée d’une 
disposition que le législateur a posée d'une manière 
illimitée, ni soumettre cette disposition à des dis- 
tinclions que repousse sa généralité. Ubilex non dis- 
tinguit, nec nos distinguere debemus. 

VE — Pratique des affaires, 

:— AA —. 

La pratique des affaires exige en général, outre la 
connaissance approfondie du Droit, une aplitude spé- 

. Giale qui ne se développe que par l'expérience et des 
‘hommes et des choses. Le temps et l'usage seuls 
peuvent donner cette habileté honnête et ectte pru- 
dence adroite qui déjouent les manœuvres de la 
ruse, détruisent les.piéges de la mauvaise foi et pré- 
parent le succès. A ces qualités, qui conviennent à 
tout praticien, il en est quelques-unes que doivent 
joindre spécialement l'avocat et le notaire. — Ainsi 
l'on peut être excellent jurisconsulte ct fort mauvais 
oralcur: mais on ne doit paraître à Ja barre des tri- 
bunaux pour y plaider, qu'antant que l'on possède
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un certain talent oratoire (). IL suffit d'être disert, 
c’est-à-dire de s'exprimer avec facilité, clarté, pureté 

. et élégance; mais le {triomphe sera plus fréquent pour 
. celui qui saura êtrcéloquent, c'est-à-dirediscouriravec 
nerf, chaleur, noblesse et sentiment. L'éloquénce ju- 
diciaire,demême quecelle delachaireou dela tribune, 
est soumise à des règles qu'il faut étudier et observer. 
IL est vrai que l'on rencontre des hommes que la na- 
ture seule a faits éloquents: mais ces hommes n’ont 
ct ne peuvent avoir que l'éloquence des passions : 
ils entraînent sans: convaincre. Devant les tribu- 
naux, c'est {out autre chose: le raisonnement d’a- 
bord, la passion ensuite ; il faut convaincre avant. 
d'émouvoir. Pour cela, il.y a des préceptes : c’est la 
rhétorique qui les donne. Sans doute, pour devenir 

_éloquent, il faut apporter en naissant le germe de 
certaines facultés physiques ct intellectuelles dont Ia 
nalure seule peut nous douer : mais ce germe ne 
peut se développer que sous l'influence des règles de 
la rhétorique. Aussi celui qui veut entrer dans les 
luttes judiciaires doit étudier à fond les secrets de 
l'art de bien dire (*; et pour cela, il faut {out à la 

(1) Cela est vrai aussi de ceux qui aspirent à monter sur le 
siége du ministère publie. — Voy., sur lu profession d'avocat, les 
Lettres de Caxus et Durix. Paris, 1832, 2 vol. in-8,— Voy. aussi, 
au t, Ier des OEuvres de n'Acuesseau, les instructions adressées 
par ce grand homme à son fils sur les études propres à former un 
magistral, : - ‘ 

(?} A la lecture de l'Orateur de Cicérox, de la Rhétorique ad 
Terennium, des Instituts oratoires de QuiINTILIEN, elc., on peut 
joindre celle de M. Denver, Fragments oratoires et littéraires, 
À vol, in-8, 1845, — DeLAMALLE, Essai d'institutions oraloires : 
à l'usage de ceux qui se destinent au barreau, Paris, 1822, 2 vol,



CHAP. IL. —— DES CONNAISS. NÈCESS. AU JURISC. 345 

fois méditer les chcfs-d’œuvre des maitres {) ct ro- 
chercher le spectacle de ceux qui ont acquis une as’ 
sez grande supériorité dans l’art oratoire pour pou- 
voir servir de modèles. | 

Quant au notaire, il doit, aux qualités générales 
du praticien, joindre spécialement Part de bien ré- 
diger par écrit les déclarations de volonté de ceux qui 
recourent à son ministère. Widélité, précision ct 
clarté, tels devraient être les caractères esscnticls du 

style notarial, et les notaires ne sauraient y apporter 
trop de soins, puisque la manière de rédiger leurs 
acles peut avoir, dans un grand nombre de cas, une 
influence décisive sur la fortune des citoyens et surla 
paix des familles (°). , 

in-8.— PueLivres DE TroxioLy, Essais historiques et philoso- 
thiques sur l'éloquence judiciaire. Paris, 1829, 2 vol. in-8.— De 
RoosmALen, L'orateur, ou Cours de débit et d'action oratoires, 
Paris, 1851, . 

(1) OEuvres du chancelier n’Acuesseau. Nouv. édit, Paris, 1819, 
16 vol. in-8. — Collection des chefs-d'œuvre de l’éloquence ju- 
diciaire en France, recueillis par CLatn et CLariEr. Paris, 1823-27, 
18 vol. — Annales du barreau français. Paris, 1823-31, 16 vol. 
in-8. — Leçons et modèles d’éloquence parlementaire et judi- 
ciaire, par M. Bernyer, Paris, 1837, 2 vol. 

._ P)Les ouvrages sur le notariat sont nombreux : Voy., entre au- 
tres, M. AuGAx, Cours de notariat. 3e édit, 181,2 vol. in-8, — 
M. Cscuier, La philosophie du notariat, ou Lettres sur la pro- 
fession de notaire. 1832, in-$. — M. Favier-Cououn, Traité de 
Padmission au notariat. 1811, in-8.— M. GAGXERAUX, Commen 
taire de la loi du 25 ventôse an XI. 183%, 2 vol. in-8, — M. Lr- 
Dry, La clef du notariat, fe édit. 1838, in-8. — Massé, Le par- 
fait notaire. Ge édit, 1828, 3 vol. in-4. — Massé ct Lusnserre, 
Jurisprudence et style du notaire, 1825-30, 9 vol. in-8.— M, Roc- 
AND DE ViLLAnGUES, Répertoire de la Jurisprudence du nota- 
riat, 1810 à 1854,9 vol, in-8. |
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Étude comparative des législations étrangères (1). 

— 145 = | 
La connaissance des lois ct des institutions des aufres peuples anciens el modernes est aussi ulile au législateur qu'avantageuse au jurisconsulte: On ne saurait en recommander trop vivement Pétude, et à celui qui est appelé à faire des lois et à celui qui est chargé de les interpréter ou de Jes appliquer (): Nulle part, en effet, le premier n'apprendra mieux que par l'étude comparalive des législations étrangères, quels sont les défauts ct les lacunes de la législation nationale, quels remèdes il faut appliquer,. quelles réformes introduire. En Parcourant la législation des aulres peuples, il verra comment fonctionne {elle . loi, comment joue {elle institution; il Pourra en cal culer les avantages ot les inconvénients, ct s'éclairer par une expérience qui n'aura rien coûté à son pays. Puis, quand le momentsera venu d'innover, il le fera Sans ces fâlonnemen{s et ces hésitations si préjudi- ciables aux intérêts privés: il opérera à coup sûr ct 

(1) On se tiendra au courant par la lecture de la Revue étran- gère et française de législation et de jurisprudence (qui depuis 1843 a pris le ture de : Revue du droit français et étranger), pu- | bliée par MM. Foeux, Verre et Duvencier; du Æritische Zeit. schrift [für Rechtswissenschaft und Gesctzgebung des Auslandes, publié par MM, Mirrensaten et pe Mouz, ct par celle dela Revue de législation et de jurisprudence, publiée par AD. WoLowskt, TroPLOXG, GaauD, Fausrix-Hécig et ORToLAx, | | () Voy. la haute importance qu'aitachent à cetie étude MM. Por- TALIS (Revue de législation, VI, P. 20:}, Durix aîné (bid., VI, P. 23), et TrorLoxc (préface de son Commentaire sur les hypoz thèques). oc oo
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avec prescience des résultats. Ainsi; pour choisir 
un exemple entre mille, faut-il, comme le deman- 
dent certains critiques de notre loi hypothécaire, 
abolir l'art. 215% du Code civil, qui exige le renou- 
vellement de l'inscription après dix ans? Que no- 
tre législateur regarde ce qui s'estpassé en Belgique: 
unc loi du 22 décembre 1828 y avait abrogé cet | 
art. 2154, mais ilen est résulté tant d’inconvénients 

“que, quelques années après, lé gouvernement belge a 
présenté un projet de loi pour abroger là loi de 1828 
ctremellre en vigueur l'art, 2154 de notre Code (1). 

: Quant au jurisconsulle chargé d'interpréter ou 
d'appliquer la loi, ily a double avantage à étudier 
les législations étrangères. D'un côté, ce ‘travail de 

_ comparaison agrandit et développe les idées, apprend 
tgénéraliser, facilite l'interprétationetimprime plus 

. deportée el de puissance à la logique judiciaire. Sans 
doute la législation nationale doit être l'objet princi- 
pal de nos lravaux et de nos méditations ; mais nous 
devons aussi, quittant Ia sphère {rop circonscrite du 
simple praticien, nous élever à l'étude philosophique 
du Droit, ct, pour y alteindre, il faut promener les 
yeux de l'observation sur ce qui se passe au delà des 
frontières. Il faut s’enquérir des lois qui gouvernent 
parallèlement les autres nations, ne fût-ce que pour 
mulliplier les points de vue sous lesquels il convient 
d'étudier et d'apprécier le Droit français, ne füt-ce 
que pour aimer et admirer davantage l'uniformité 
ct la simplicité de notre législation française en la 

) Voy. Revue étrangère, YH, p. 2744
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comparant au dédale des lois, statuts ct coutumes de ‘ la plupart des autres peuples. On sait quels immen- seSprogrès l'anatomie comparée a fait faire aux scien- ces médicales! D'ailleurs, les relations civiles et com- merciales des nations ont pris aujourd'hui un tel développement, que le juge ou l'avocat français peu- vent êlre appelés à chaque instant à décider une con- {estalion relative à des Conventions faites, à des actes: rédigés ou à des jugements rendus à l'étranger. La oi de ce pays est alors applicable {Voyez sur ce point le traité spécial de M. Fœlix, Traité de Droit interna- tional prèvé, Paris, 1843) : il est donc, même sous le point de vue pratique, avan lageux de connaitre la lé- gislation des pays étrangers avec lesquelsle commerce et les voyages multiplient nos relations. Non pas qu’il faille étudier jusqu'au fond de.ses détails le Droit de chacun des peuples quiont figuré ou qui figurent en- : core sur la scène du monde: Ja plus puissante intelli- gencc ne pourrait suffire à ce travail, la plus forte têle y louvcrait le vertige. Mais il suffit d'en saisir les raits caractéristiques et les principaux délinéamen ls, et Surlout d'en connaître les Monuments et les sour- ces, afin d’y-pouvoir recourir et puiser le cas échéant. Tel est le but des indications contenues aux paragra- phes suivants {}.. 

(3) Sur Ia législation des Hindous, dont le Code, rédigé en san- -Scrit par Menou, sous le titre de Manara-Dherma-Sastra, a été traduit en français par M  LoiseLEur-DesLoxccrranrs. Paris, 1833, Yoy. le Journal des satants, 1826, p. 586, et 1831, p.19. Revue. étrangère, I, p. 192, . . cn M, OntaxxE, consciller à la cour royale de Pondichéry, a publié à Paris, 18 13, 1 vol. in-8, le Traité original des successions d'après. ‘le Droit hindou, éxtrait du Aitacshhra de‘ Vijnyanesirara, suivi
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Maisauparavant il est à propos de faireremarquer : 

la ressemblance et l'air de famille qui exisent entre les législations civiles des différents peuples de l'Eu- 
ropc actuclle. Le fond de ces législations est presque 
partout Ie même: elles ne diffèrent que dans les dé- 
tails. Quelle en est Ja cause? Est-ce parce que l'Eu- 
rope moderne n’est composée que de descendants de 
ces peuplades du nord qui vinrent, il ya unc dou- 
zaine de siècles, renouveler les populations du vicil 
empire romain, ct semer ainsi, sur tonte la surface 
de l'Europe, des mœurs, des lois et des coutumes pres- 
que identiques ? Est-ce parce que le Droit romain 
et Ie Droit canonique, ayant été en vigucur pendant 
unc longue suite desiècles chezces différents peuples 
ont plus ou moins à la longue remplacé ou modifié 
leur Droit national et introduit ainsi chez cux un 
système presque uniformede législation civile? Est-ce 
d'un traité de l'Adoption, le Dattaca de Devandha-Bhatta, Yoy. la concordance des lois hindoucs et du Code civil français dans la Revue de législation, t. XX, P. 52, par M. Giveuix, pro- cureur général à Pondichéry. 
Sur la législation des Persans, dont le Code, rédigé en dialecte zend par Zoroastre, sous le titre de Z end-Avesta, à été traduit en français par AxQUuETIL DurErroN. Paris, 1771, voy. les-notes ct re- marques qui accompagnent cette traduclion et le livre de M. ne Pasrorer, Zoroastre, Confucius ct Mahomet. Paris, 1787, in-8. — Sur la législation des Perses depuis Cyrus jusqu’à Zoroastre, voy. l'Histoire de la législation, par M. pe Pasroner, IX, p. 295- 528, 

. : Sur la Jégislation des Chinois, qui remonte à Confucius, voyez ce même ouvrage, Zoroastre, Confucius et Mahomet, ct surtont Ja Scientia Sinensis, latine exposita, studio PP. societatis Jesu, Paris, 1687, in-fol, Le Code criminel chinois, appelé Ta-Tsing-Leu= Lee, à té traduit en français par AM Srauxrox ct pe Suxre- Croix, Paris, 1812, 2 vol, in-8, 

20
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parce que les législations modernes se rapprochent 
davantage des principes du Droit naturel? Est-ce 
enfin parce que les lésislateurs auraient compris 

“qu'il fallait, dans l'intérêt des relations iniernatio- 
nales, que les lois des différents peuples réglassent 
de la même manière les faits juridiques les plus im- 
portants? +. ,.: .. Pet et Li 

Quelle qu'en soit la cause, c'est un. phénomène 
digne d’observalion que cctte uniformité des légis- 
lations européennes. en malière, par exemple, de 
mariage, de puissance paternelle, de tutelle, de pro- 
priété et de démembrements de ce droit, de testa- 
ments, d'hypothèques, de contrats, etc: Et ce serait 
un irès-intéressant problème à résoudre que. d'en 
rechercher touics les causes (.. * .: ——. 

+ Législation hébraïque (). L | 

— 146 — _, 

On nc put s'empêcher d'arrêter son attention 
sur l'espèce de nationalité et sur Ja ph ysionomie spé- 
ciale conservées par les Juifs, malgré leur dispersion 
sur toute la surface de là terre. Dix-huit cents ans de 

"() M, Wanskozxie, Oratio de jurisprudentia gentium Luro- 
Paarum una, cie. Louvain, 1829. 7. 7. - 
-" (] On a beaucoup écrit sur cette ‘importante matière + Zepre- 
RUS, PFELFFERUS, SELDEN, CuxÆus, Mexocuius, SIGONIUS, SPENX- 
CERUS el d’autres encore, ont fait, au dix-scptièmé siècle, des tra- 
vaux qui ont été surpassés par ceux de Micmaezis, Mosaïsches 
Rccht. G vol, in-18, Francf. 1710-1775. — De Pasroner, Histoire 
de la législation. Paris, 1817, t. NI et IV. — M. SALVADOR, His- 
loire des institutions de Moïse ct du peuple hébreu, Paris, 1828, 
3 vol, in-$. oo OUT ‘ Li



CHAP. 11. — DES CONNAISS. NÉCESS, AU. JURISC. 351 
souffrances et de persécutions n’ont pas pu les abat- 
tre; Icur contact avec les autres peuples pendant cette 
longue série de siècles n'a pas pu les'changer. Les 
causes de ce phénomène historique’ sont multiples ; 
mais l'une des plus puissantes gît dans le système de 
législation que Moïse fit accepter par le peuple hébreu. 
Révollé contre l'idoltrie ct le fétichisme de Orient, 
cet homme extraordinaire s’éleva jusqu'à la concep- 
tion de Jenovar, l'Étre invisible, le Dicu d'équité, 
de vérité et de toute-puissance; et c'est an ‘nom ct 
comme ministre de ce Dicuqu'il dicta aux Hébreux, 
dans un sfyle oriental qui touche au sublime, cet en- | 
semble de lois dont chacune mérite de fixer l'atten- 
lion du penseur. Moïse est, sans contredit, un des 
plus grands génics qui aient honoré l'humanité ; son 
œuvre, subsislant encore après des millicrs d’an- 
nécs, est frappée au coin d'une intelligence éminem- 
ment supéricure, Tout homme sérieux doit Ia lire 
avec respect, car les plaisanteries et les furcurs de 

l'école ‘de Voltaire contre la Genèse ou le Deuté-, 
ronome n'ont abouti qu'à dévoiler son ignorance, 
sa frivolilé ou sa mauvaise foi. : 

Le livre de Moïse, tout à la fois. poëme épique et 
Code de lois, se compose de cinq parties appelées 
la Genèse, l'Exode, le Lévilique, les Nombres ct I 
Deutéronome. Les Hébreux l'appellent Torah (loi): 
les modernes, Pentateuque. Ce livre jouit parmi les 
Israélites, d'une profonde vénéralion; le serment 
more judaico se fait encore aujourd'hui sur le Torah. 
Est-ce Moïse lui-même qui l'a écrit? Les chroniques 
ne nous fournissent pas à cet égard des documents
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bien certains; aussi la question est-elle controversée. Ce qu'on sait d'une manière posilive, c’est qu'après la captivité de Babylone, cinq cents ans avant Jésus Christ, un savant scribe, appelé Esdras, rassembla, épura et mit'en ordre, sous les auspices du sénat hébreu de l’époque, la plupart des livres fondamen- faux qui composent, avec le Pentatcuque, la loi que l'on appelle mosaïque. C’est ce ‘même Esdras qui 
substitna, dit-on, à l'écriture phénicienne ou sama- 
ritaine le caractère chaldéen ou hébraïque actuel (1). 
… Outre Jes lois écrites dans le livre de Moïse, ce 
législateur disait avoir reçu de la bouche de Dicu 

. même, sur le mont Sinaï, différents préceptes qui 
sc pcrpétuèrent, à travers les générations, au moyen 
d’une tradition orale. Soit pour éviter que la disper- 
sion du peuple juif ne rompit la chaîne de cette tradition, soit pour constater les additions ou modi- 
fications que la pratique des rabbins avait déjà faites 
au {exe mosaïque, soit enfin pour raffermir le culte 
israélite ébranlé par les progrès du christianisme; le 
rabbin Juda Hakadosch, qui vivait à Tibériade au 
roisième siècle, recucillit ses propres souvenirs et 
ccux de ses coreligionnaires, fit des extraits des com- 
mentaires écrits par les docteurs hébreux, ct com- 

(1) De l'hébreu, la Bible fut d’abord traduite en grec par le sénat juif, d'où lui vient le nom de Bible des septante, Cette traduction grecque fut traduite en latin ct servit aux chrétiens jusqu’à ce que saint Jérôme eût fait, sur le texte hébreu même, la version latine reçue dans toute la chrétienté sous le nom de tulgate. Une des . meilleures traductions françaises de la vulgate est celle de Le- MAISTRE DE Sacv. Depuis 1831, M. Canex a donné une traduction nouvelle de Ja Bible avec l’hébreu en regard et les variantes des -Septante et du texte samaritain, 
‘
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posa, en langue hébraïque, un recueil connu sous le 
nom de Mischnah (loi redite) (‘}. Ce recucil devint 
lui-même un texte sur lequel les rabbins écrivirent 
des gloses que les Hébreux appellent Gemarah, ct 
qui furent l’objet de deux conpilations faites, l’une 
à Jérusalem en 230, par le rabbin Jochanan, l'autre 
à Babylone en 800, par le rabbin Ascé. La réunion 
de Ja Mischnah à l’une où l'autre des Gemarah 
forme le Thalmud,. que Von appelle Thalmud de 
Jérusalem où Thalmud de Babylone, selon que la 
Mischnah est accompagnée de la Gemarah de Jocha- 
nan ou de celle d’Ascé, | | 

. Le Thalmud obtint parmi les juifs ignorants ct dé- 
générés une aulorité égale à celle du Pentatcuque. 
Cependant la secte des Sadducéens ct celle des Ca- 
raîtes l'ont toujours repoussé; Justinien » par sa 
novelle 146, chapitre [°', en prohiba l'usage dans 
les sÿnagogues, et de tout temps les Israélites éclai- 
rés ont décliné l’aulorité canonique du Thalmud. Ce 
livre. est, en effet un amas indigeste d'observations 
puériles, de, questions ridicules et de superslitions 
absurdes. Quelques bonnes pensées sont noyées dans 
d’incroyables divagations; les préceptes obligatoires 
sont cniremêlés de paraboles ct de légendes quel- 
quefois merveilleuses, souvent de mauvais goûl; le 
mosaisme y est complétement défiguré et avili, Au 

6) SurExHUSIUS en a donné une traduction latine à Amsterdam, in-fol., 1698, sous le titre de: Mischna, sive totius Hebreorum juris, rituum, antiquit., ac legum oralium systema, clc. La Mischnah a été traduite en allemand par Rase, 3 vol. in-4, 17ç0- 1763. Jen’en connais pas de traduction française. : | | 20,



, 
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douzième siècle, un rabbin espagnol, appelé Moïse 
Maimonide ct surnommé l’Aigle de la synagogue, 
fit un abrégé du Thalmud sous le titre de Jad Cha- 
saka. Le but de cet homme, d’une intelligence vrai- 
ment supérieure, était de diriger les Juifs vers une 

interprétation moins étroite et moins servile du To- 
rah, ct de ramener là doctrine Jjudaïque au mosaïsme 
primitif. Cet essai füt alors infructueux, et malheu- 

” reusemént il-est encore aujourd'hui à réaliser. Car 
si le sanhédrin convoqué à Paris en 1807, par Na- 
poléon, s’est montré animé des inspiralions de l'Ai- 

 gle de la synagogue, il s’en faut de beaucoup que.ce 
même esprit circulé parmi tous les rabbins, ét sur- 
lout dans les populations israélites. C’est ce qui fait 
que chez différents peuples de l'Europe les Juifs sont 
‘encore sous le coup d’une excommunication civile ct 
politique, partielle ou complète. Les États-Unis de 

: Amérique ct les Pays-Bas ont accordé aux Juifs l'é- 
_. galité devant la loï; mais il n’en est pas de même de 

T'Anglelerre, de la Russie ct de plusicurs Etats de 
-VAllemagne (). La France, après les avoir longtemps 
traités d’une manière indigne d’elle (), les a éman- 
cipés et élevés à la dignité de citoyens. Comme tels, 

ils sont, depuis la révolution de 1789, régis par les 
lois françaises civiles et politiques, qui n’établiséent 
aucune différence entre eux ct les autrés Français. 
(Celan'estabsolument vraique depuis 1818, époque à | 
laquelle a cessé l'effet obligatoiredu décret du 17mars 
1808, qui soumettait les Juifs de certaines parlics 

€) Voy. Revue étrangère, II, p. 623 et 101. 
(* Derrixe, Les Juifs dans le moyen âge, Paris, 1834, in-8,



CHA, 11, — DES CONNAISS. NÉCESS. AU JURISC, 335 
de la France à des dispositions exceptionnelles). La 
Joi mosaïque n'étant plus pour eux qu'une règle reli- 

- gieuse, létude de cette loi ne peut plus offrir d’intérèt 
pratique pour le jurisconsulle. L'art. 26 de l'ordon- 
nance royale du 10 août 1834avait, il est vrai, main- 
{enu dans nos possessions d'Afrique des tribunaux 
israélites, composés de rabbins ct jugeant conformé- 
mentà la loi judaïque; maisl’art. 32 de l'ordonnance 
du28 février 1841 vient de les supprimer. Cependant 
quand on envisage l'influence que la Bible a exercée 
sur certaines parties de la législation des peuples de 

: l'Europe, quand on considère le caractère origi- 
nal et fortemént trempé de la loi mosaique, on est 
amené à reconnaître que l'étude de l’histoire et de la 
philosophie du Droit doit nécessairement puiser à 
une source aussi -riche et aussi intéressante. Dans 
Plusieurs pays seplenirionaux, par exemple, en Da- 
nemarck, on place encore expressément la loi mosai- 
que parmi les sources du Droit. En Allemagne, on 

- observe les chapitres 18 et 20 du Lévilique en ce 
qui concerne les empêchements de mariage, ete. Ce 
sont les vestiges et les restes d'une vicille théorie du 
moyen âge suivant laquelle Ja loi de Moïsc, étant Ja 
loi de Dieu même, était réputée former un Droit obli- 

-galoire pour tous les peuples. Cette idée d’un Droit 
divin universel, basé sur la Bible, a soulevé jadis 
dardentces discussions. Mais c'était une dispute de 
théologie plutôt que de jurisprudence, et qui n’était 
possible que parce que l’on fermait les yeux à Ja judi- 
“cieusc distinction faite, dès le treizième siècle, par 
saint Thomas d'Aquin. Ce père de l'Eglise avait dit
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avec raison qu’il n’y avait d’universellement obliga- foires, parmi les préceptes de Moïse, que ceux qui concernaient la morale, mais qu'il fallait restreindre aux Israélites l'effet des lois relatives au culte et à l'administration politique du peuple hébreu. Ra- menée sur le terrain du Droit, cette confroverse n’est pas sérieusement soutenable, et Grotius a fermé pour toujours la discussion (). | | 

2 Législation grecque. 

— 147 — 

Les lois quiont régi la Grèce antique portent l’em- preinte du caractère vivement {ranché des peuplades qui l’habitaient : aussi cette étude, pleine d’attraits pour chacun, présente surtout de l'utilité au juris- consulte etau publiciste(?). Sousla période byzantine, 

{1} Cependant les Allemands traitent encore la question : Voyez Nirzseu, Neuer Fersuch über die Ungültigkeit des mosaïschen Geselzes, cte. Wilienberg, 1800, — BiaLLosLorzky, De mosaïca- rum legum vi et auctoritate, Gœttingue, 1824. () Sur les lois que Minos' donna aux Crétois environ vers le quinzième siècle avant Jésus-Christ, voyez l'Histoire de la légis.” lation, par M, DE PASTORET, V, p. 63-196. | : Sur celles que Lycurgue donna aux Lacédémoniens vers le mi- licu du neuvième siècle, voyez ibid., V,p. 195-546, et VI, p. 1-102. Sur celles que donnèrent aux Athéniens Dracon en 621 et So= lon en 594 avant Jésus-Christ, voy. ibid., VI, p. 103-528, VIE, «à, | “en général, sur le droit attique, Cf. Meursivs, Themis attica. Trèves, 1685. — Samuec Penir, Leges attice et Commentarius. Paris, 1634.—HenaLous, Observ. ad Jus atticum, etc. Paris, 1650. — Herrrer, Die athenaische Gerichsverfassung. Cologne, 1822, —Maeyer et SCIOEMAN, Der attische Process. Halle, 1821,—PLar. NER, Der Process. und die Klagen bei den Attikern, Darmstadt, * 1825, 

Sur les lois que Zaleucus donna aux Locricns ct Charondas aux
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cette vieille législation, qui avait suivi les métamor- 
phoses politiques et sociales de la Grèce elle-même, 
élait complétement ct depuis longtemps remplacée 
par le Droit romain. Mais la langue latine, dans la- 
quelle Justinien avait fait rédiger et publier ses com- 
pilations, n’était pas celle de Constantinople : déjà 
avant cet empereur, le grec était la langue officielle 
dont onse servait dans la rédaction des constitutions 

impériales et même dans l’enseignement public du 
Droit (). Aussi les recueils du Droit romain furent- 
ils de bonne heure, et malgré la défense de Justinien, 
traduits et commentés en idiome grec. Outre les al- - 
térations de texte, provenant de ces traductions, il 
avait été apporté des modifications à la législation 
de Justinien par ses successeurs byzantins, de sorte 
qu'il y avait urgence de la refondre et de la publier 
dans la langue usuelle du Bas-Empire. Vers l'an- 

“Thuriens et Cataniens, voyez l'Histoire de la législation, par 
M. pe Pasroner, X, p, 303-102. . 

(1) Témoin la Paraphrase de Théophile, c’est-à-dire le manuel 
des leçons grecques que ce professeur fit à Constantinople sur les 
Institutes de Justinien, dont il fat un des rédacteurs, Ce commen- 
taire est du plus haut intérêt pour l'étude du Droit romain, puis- 
que Théophile a été à même de compulser les livres originaux 
que nous ne possédons plus. C'est Vicius ne Zuicnext qui le pre- 
mier, à Bâle en 153%, mit au jour ce précieux ouvrage, avec une 
traduction latine de Jacques Currius. Fasnor en fitune réédition 
à Paris, d'abord en 1638, puis en 1657; il épura le texte ct amé- 
Jiora la traduction de Currius. La meilleure édition est celle qu’en 
1151 Otrox ReiTz à donnée en 2 vol. in-4, avec traduction la. 
tine, variantes, notes et additions. En 1836, M. RuaLLis, président 
de la cour d'appel d'Athènes, a donné une nouvelle édition de la 
Paraphrase de Théophile. Voy., sur Théophile et sa paraphrase, 
la Notice sur Fabrot, par M. Giraup, p. 63.



358 . I° PART. == DE LA JURISPRUDENCE, ETC. 
née 740, Léon llsaurien et Constantin Copronyme avaient, dans ce but, donné force de loi à un petit recueil de lois désigné sous le nom d'Édsy (). En 876, Basile le Macédonien fit rédiger en langue * &recque ct diviser en quarante titres, des institutes de Droit gréco-romain (6 rpégeipos pos), etles promul- Sua:Cn alfendant qu'une commission qu'il avait nommée pour Ja refonte générale de la législation 
eût achevé son travail ()- Cet empereur étant mort ‘ avant Pachèvement de ce travail, son fils Léon Je Philosophe, le continua ct le publia vers l'an 890. Ce monümentde législation.fut appelé r& Éxstx, soit du nom de Basile qui l'avait entrepris, soit parce qu'il était surtout composé deconslitutions impériales (Basin deurhEeis) «Vers l'an 945, Constantin Por- phyrogénèle ordonna une nouvelle révision du Code. 
de Léon. C’est ce fravail, connu sous le titre de ävz- 2hOapois rüy Bacoensy (Basilica repetitæ prælectionis), qui nous es!’parvenu en partie et qui circule dans le monde scientifique sous le ñom dé Basiliques (). ‘11 

- (9 Voy. la préface de Y'outrage cité à la note suivante. L'Érc- Ya n'a pas encore été imprimé, pas plus que l'Eravquyh de Pa- . Sile, Léon et Alexandre. Voy., sur d'autres petits recueils de lois grecques faits par des empereurs byzantins et restés en manuscrits, les recherches de M. Wire, dans les t/ IL.et III du Rheïnisches Museum. Voy, aussi l’histoire du Droit bysantin de M. Monrreutr. 1814, 2 vol. in-8. . oo ee Te (?) Zacrrarrx, Impp. Basilii, Constantini ei Leonis prochiron. . Heïdelb, 1837. Les conjectures de cet auteur renversent les idées généralement reçues sur les travaux de-codification qui, dans le Bas-Empire, ont précédé la collection actuelle des Pasiliques. - &) Fanror en a donné une édition à Paris en 1647, 7 vol, in- fol., avec une traduction latine en regard. Retrz y ajouta quatre -
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est divisé en six parties el en soixantes livres, d’où 
vient quelesauteurs grecs l'appellentindifféremment, 
ÉtaGi6oç OÙ ÉEnrovr@Etos, Mais nous n’en possédons 

” que trente-six livres complets, scpt incomplets, et des 
dix-sept autres nous n'avons qu’un abrégé, que l’o- 
pinion commune attribue à Romanus Lecapène le - 
jeune. M. Witte, de Breslau, a édité complétement 
pour la première fois en 1826, le titre De diversis 
regulis juris. Lo 

Le texte des Basiliques est accompagné d’une es— 
pèce de gloses que l’on appelle scholies ct. que l'on 
attribue à des jurisconsulies byzantins, à partir du 
douzième siècle (‘).' Les Basiliques sont, sous le 
rapport de la forme, supérieures aux compilations de 
Justinien, dont clles ne sont, pour le fond; qu'une 
reproduction modifiée et quelquefois augmentée par 
des extraits des jurisconsultes grecs, des livres épar- 
chiques et des conslitutions des successeurs de Jus- 
linicn. Aussi sont-elles, pour l'étude du Droit ro- 

livres, qu’il publia sous le titre de Operis Basilici Fabrotiani supplementun. Liège, 1165. Ou les trouve dans le 5e vol, du Trg- sor de MEFRMANN. ‘ Fo 
Depuis 1833, MM. Heimbacu publient à Leipsic la traduction la- tinc des Basiliques avec le texte grec collationné sur de nouveaux manuscrits. Voy., sur les Dasiliques, Suarez, Notitia Basilico- rüm, édit, de Pour. Leips..180i, — Hentsacn, De Basilicorum origine, fontibus, scholiis atque nova editione adornanda. Leips. 1825. — Les articles de MM, Drexen, Benri4e Saixt-Prix ot Lox- GUEVILLE dans la Thémis, VII, p. 165; IX, p. 3213 X, p. 161 ct 172, et celui de M, Giraup dans la Revue de législation, III, p. 48 et 137. Dot ‘ oi 
{} Sur ces scholics, voy. Pexcursus XX de Retz; dans son Théophile, et le cap. IV de Heimacu, loc: cit, ‘
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nain, d'une importance majeure, et c’est avec leur 
secours que Cujas, Leconte et d’autres jurisconsulles 
ontrendu des services signalés à Ja critique du Droit 
romain (1)... 7 © . 
‘Ce recucil des Basiliques, dontl'autoritéremplaça 
dans le Bas-Empire celle des compilations de Justi- 
nien, fut suivi d'un grand nombre de constitutions 
des empereurs byzantins, parmi lesquelles sont par- 
venues jusqu’à nous celles que Léon promulgua de 
887 à 893. C'est Scrimger qui le premier en édita 
le texte grec à Paris, en 1588, et c’est Agylœus qui, 
en 1560, les traduisit en latin. Elles ont été recueil- 
lies dans le Jus orientale dé Bonnefoi (Bonefidius), 
Paris, 1573, et dans le Jus græco-romanum de 
Lœwenklau, Francfort, 1596. On les trouve aussi 
dans les additions du Corpus juris civilis, dans cer- 
taincs éditions. n ee 

Au quatorzième siècle, le jurisconsulie Constan- 
tin Harménopule (+ 1382), rédigea à Constantinople, 
sous le titre de rpéxepor rûs véuur, un abrégé ou ma- 
nuel de Droit gréco-romain, qui, à cette époque de 
décadence, oblint une immense faveur ct devint Ja 
base de la jurisprudence byzantine. On l'appelle 

© (1) Pour comparer plus commodément les textes de la compi- 
lation de Justinien avec ceux des Basiliques, servez-vous du Ma- 

-fuale Basilicorum que Hausozn a publié à Leipsic en 1819, ou 
des éditions. du Corpus juris civilis de Becx ct des frères KRIE- 
GEL, dans lesquelles on trouve une conférence des textes de Jus- 
tinien avec ceux des Busiliques. En 1575, LoEwWEXKLAU (Leuncla- 
vius) a publié, et plus tard, en 1606, LaBné a revu ct augmenté Ja 
Synopsis ou Ecloga Basilicorum, qui date du dixième siècle et 
qui n’est qu’unc table développée des matières contenues dans les 
Basiliques. Ue Fo
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aussi Prompluarium Harmenopuli. Adamaus ena donné la première édition à Paris, en 1540. La moil. leure, accompagnée d'une traduction latine et de savan{cs remarques, est due à Otlon Reitz (1 780). On la trouve dans le Trésor de Mecrmann. Lors- qu'en 1453 Constantinople tomba sous le joug otto- man, Jes conquérants, par une adroite politique, . permirent aux Grecs de conserver leur ancienne lé- - gislation (*). Après des siècles d'ésclavage, la Grèce s'est enfin redresséc et forme actuellement, - sous le Souvernement du roi Olhon, un pays libre et indé- pendant, dont l’organisation administrative et ju- diciaire repose sur des bases modernes (‘. L'ancien : Droit byzantin foëme le fond de Ia législation; mais celle-ci à été revuc et améliorée: Outre un grand némbre d'ordonnances spéciales, le paÿs a été doté - en 183% d’un Code de procédure civile et d'instruc- tion criminelle; en 1835, d'un Code pénal, ct, en 1837, d'un Code de commerce copié, avec quelques varian{es, sur le nôtre (). Quant au Droit civil, Particle 1% d'une ordonnance du 23 février 1835 porte : « Les lois civiles des empereurs :byzan- « tins contenues dans le Manuel d'Harménopule « conserveront leur vigueur jusqu'à la promulga- * 

\ 
(1) Voyez, dans la Thémis, 1, p. 20f, un article de M, CLo- NARÈS. D LS @) Voy., sur cette organisation, l’article de M. Foezix ‘dans la Revue étrangère, 1,p. 415, et une lettre de M. CRÉMIEUX, dans le = Moniteur du mois de novembre 1810. . 

6) Voy. l’article de M. Zacrrarræ dans la Revue étrangère, VII, p.258. . 

21
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« lion: du: Code civil dont x nous avons ordonné Ra 
« rédaction (').» re 

. 8 L Législation russe (2). 

— I48 — 

: Le premicr recucil de lois russes que nous con- 
haissions est celui qu’au onzième siècle le grand-duc . 
Jaroslaf. donna aux Novgorodiens, sous le titre de 
Rousskaïa Pravda ou Pravda Slavian, c'est-à-dire 
Droit russe ouslavon. En 1497, IvanIIl Vasilievitsch 
publia un Code plus étendu, l’Outojénié Zakonnoff, 
qu'en 1554 Ivan IV Väsilievitsch augmenta et pro- 
mulgua sôus le titrede Soudebnick. Mais ces différen- 
{es lois, presque toutes tombées en désuétude, n’ap- 
parliennent plus qu'au domaine de l'histoire, et Ia 
législation actuelle de la Russie né remonte qu'au 
Cod. Sbornoïe Oulojéniè Zakonnof], publié en 1649 
par Alexis “Mikhalovitsch, père de Pierre le Grand. 
L'édifice de la législation russe a été construit avec 
des matériaux complétement indigènes; clle n’a 
rien emprunté au Droit romain, ce type universel”. 

. des législations” européennes : aussi le Droit russe 
- offre une physionomie spéciale. Arrivé à un assez 
large développement, il ne reposait cependant que 
sur ‘des Jois fortuites, partielles, sans liaison et sans 

@) Sur la loi hypothécaire. de la Grèce du il août 1836, voyez la 
Revue étrangère, IV, p« 139 ct 264. 

@) Voy. Précis sur La formation. des lois russes. Saint-Péters- 
bourg, 1833.— Coup d'œil sur la: ‘législation russe, ÿar M. Tor- 
sTox, Paris,-1810, et l'introduction historique en lête de 14 traduc= 
tion du Code civil russe, par M. Foucisr,
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harmonie entre elles. C’était un grave inconvénient auquel Pierre le Grand avait déjà voulu remédier. 
C'est lui qui le premier institua cette fameuse Com- mission des lois, réorganisée dix fois par ses succes- -$curs, ous préoccupés du désir de doter la Russie d’un corps de lois claires et uniformes. Catherine II 
(1762-1796) avait imprimé une nouvelle énergie au 

.lravail de la codification; tout le monde connaît la 
célèbre instruction qu'elle donna à cette commis- 
sion des lois. Il était réservé à l'empereur actuel de 
terminer cet important travail, qui a paru sous -le 
litre de: Digeste de l'empire russe, rédigé par ordre 
de’ l'empereur Nicolas Pavloritsch, ctqui consiste: 4° Enune collection chronologique de tousles ac- 
is, en vigueur ou abrogés, émanés du pouvoir légis- 
latif depuis le Code de 1649. Elle s'appelle Sobranie ta été publiée officiellement en 1830, en 36 ol. 
in-4°, Tous les ans on y ajoute un supplément ; cette 
collection ressemble ‘beaucoup à notre Bulletin des 
lois. + Ci re . | 

2° En une coordination. méthodique ct éclectique 
appelée Svod, composée de huit Codes, rédigés sous 
l direction de M. de Spéransky, ct qui sont ‘entrés 
en vigueur le 1% janvier 1833 () Une repelila præ. 

(1) Voy. Particle de M. Ts, dans la Revue étrangère, H, p.385 et 513, et VII, p. 499 et 583.'— Sur le Code nilitaire russe cxé- cutoire depuis le 1e* janvier 1840, voy. larlicle de M. Ts; tbid., V, p. 126,et 191, et un article du même, p. 1, sur la coordination des lois provinciales de l'empire de Russie. _ Sur la législation polonaise, voy. l'article de M. WoLowskr, dans la Revue dé législation, IN, p, 81, etIX, p.161. Voy. aussi : Essai historique sur la législation Dolonaïse, cte.; par LELEweL, . Paris, 1830. ot - |
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lectio de ce Svod, due aux soins de M. le comte | 
Bludow, a été promulguée par un ukase impérial du 4 
(16) mars 1843. Elle contient 60,000 articles et 
remplit 15 volumes in-#(}. no 

4° Législation danoise (2). 

— 149 — 

En remontant dans les antiquités de cette législa- ‘ * 
ion, on rencontre des monuments de haute impor: . 
tance, surlout en ce qui concerne le Droit maritime, : 

* tels que les recez hanséatiques, la Compilation de. 
Wisby, le Code maritime de Frédéric Il en 1561,- | 
etc. La législation actuellement en vigueur dans le 
Danemark se compose du Code promulgué en 1683 
par leroi Chrétien V, sousle titre de Danske-Lov (),. 
ct des ordonnancessupplémentaires, formant déjà au 
delà de 50 vol. in-4°, et publiées depuis cette époque 
pour compléter et perfectionner la législation. Depuis 
1832, le système représentatif a été introduit en Da- 
nemark (*) Le . _ 

© Quant à l'Islande, qui fait partie intégrante du 
royaume de Danemark, le Gode danois n'y a obtenu 
force obligatoire que sur certains points et d'une ma- 

() Voyez l'article de M. Foscix dans la Revue étrangère, t. X, 
p.927. . | . ‘ . 

(} Voyez l'exposé de la législation ct de Yorganisation judi- 
ciaire du Danemark, par M. PauLsex, Revue étrangère, II, 
page 2. | | 
. (9) Hoxgisix en a donné une traduction latine en 1710. 

(*) Voy., sur la charte de ce pays, l’article de M, Foguix, dan 
° la Revue étrangère, I, p- 519, °
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nière exceptionnelle. Cette contrée continue à être 
régie par le vieux Code que le roi Éric II a promul- 
gué en 1281 et que l'on appelle Jons-Bog, du nom 
de son rédacteur Jon. Pour interpréter le Jons-Bog, 
on remonte quelquefois à un recucil de lois plus 
ancien encore et connu sous le nom de Gragas. Yen 
a été publié une édition complète en 1898, 2 vol. 
in-#° (').  . | ‘ 

ÿ° Législation suédoise ct norwégienne, 

— 150 —_ 

Les anciens monuments de Ja première de ces lé- 
gislations sont de deux espèces : les Codes gothiques 
et les Codes suédois. Parmi les premicrs, le plus an- 
cien est le Wäst-Gütha-Lagh-Book, rédigé antérieu- 
rement au dixième siècle, à une époque d’idolâtrie. 

: Les manuscrits que l'on possède ne remontent qu’au 
treizième siècle. Loccenius en a donné une traduc- 
tion latine à Upsal, en 1692. Le second Code gothi- 
que estle Ost-Gütha-Laghen, rédigé aux douzième et 
treizième siècles. Il en a été publié des éditions à 
Stockholm en 1607 et 1633. Le troisième est le 
Guta-Lagh, dont Schildener a donné une tra- 
duction allemande en 1717, avec de savantes 
notes. | | - 

Parmi les Codes suédois, le plus ancien est l'Up- 
landz-Laghen, ou Lois d'Upland, rédigé au neu- 
vième siècle, sous le règne d'Ingewald, par le grand 

(1) Voy. le compte rendu par M. PARDESSUS, dans le Journal 
des savants. 1831, p. 193. . .
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justicier Viger, d'où vient que ce recucil prend quel- . quefois le titre de Chapitres.de Viger ()- Li 

Les provinces gothiques et les provinces snédoises ayant-élé réunies sous la domination dn même mo- narque, on s’occupa de donner aux unes et aux autres une législation uniforme. Ce projet conçu sous le rè- - gne de Magnus IL,’ en 1347, ne fut exécuté qu'en 1442, sous le roi Christophe. On fondit Jes. diverses lois de ces différentes provinces en un seul Code 
connu sous Je titre de Jus Christophorianum. Il est 
divisé en deux parties : les lois provinciales, Landz- 
Laghen, et les lois des villes, Stadtz-Laghen. Ce Code 
fut revisé en 1608, par Charles IX, et en 1618, par 
Gustave-Adolphe, | oo _ 

Tel était l'état de la législation suédoise à l’avéne- ment de Charles XI. Ce monarque, dans le but de la perfectionner, publia en 1667 un Code maritime en- 
core en vigucur aujourd’hui, ct institua une com- 
mission chargée de composer de nouveaux Codes ci- -Yilet criminel. . Achevé sous Charles XIL, par les soins ef sous la direction du comte Chronhielm , ces Codes furent publiés le 23 janvier 1736 , par le roi | 
Frédérie [, sous le titre de Sweriges-Rikes Lag (. 
Aux Codes de Charles XI et de Frédéric, il faut join- 
dre le Code de l'Eglise de 1686 et l'ordonnance sur Ja guerre de 1798 f). : — 

- (1) Loccexxius en a fait une traduction latine, dont l'édition, en- richie de notes par le professeur Lun, a été publiée par Run- BECK en 1700. | . ' . (2) Koëxice en a donné une traduction latine. 1736, in-10, {5 Voy. l'exposé de l'administration publique, de la législation et de l’organisation judiciaire en Suède; par M, Wesr, dans la Re-
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Quant à la Norwèce, elle eut aussi de {rès-ancten- 
nes lois, parmi lesquelles on remarque les leges hœid- 
civenses, le Code de Gulé , eclui de Fresté, le Code . 
Gragas, celui de Suënon ct d’autres encore, tous re 
visés et Corrigés par Magnus VII, surnommé Laga- 
bœter (correcteur des lois. ) Le Code qu'il publia en 
1274 reçut le nom de Gulaping f), et acquit une 
telle réputation de’ sagesse, que Guillaume le  Conqué- 

-rant'en empranta plusieurs dispositions pour l’An- 
gleterre: Les manuscrits de ce Code ayant été allérés 
à la longue, Chrétien IT prit en 1557 des mesures 
pour ÿ remédier. Ce travail fut achevé en 1604, sous 
le règne de Chrétien IV, ct resta en Yigucur jusqu’en 
1687, époque à laquelle le Code danois de Chrétien V 
fut étendu à la Norwège sous le nom de Norske-Lov. 
Cest cé Code i qui régit encore aujourd’ hui cette pro- 
vince, car il a été expressément stipulé par l'art. 49 
de Ja Constitution norw: égienne du 4 nov embre 1814, 
que la Suède, à à laquelle la Norwège a été réunie en 
1814 par le traité de Kiel, n ’imposcrait point ses lois à 
celle-ci, et que la Norwège continuerait àse gouverner 
par les lois existantes au moment de Ja réunion.’ 

Un Code pénal a été promulgué en Norwège le 20 
août 1842 (). . : 

vue 1e étrangère, ÏL, p. 330.—Sur l’ancienne ct la nouvelle constitu- 
lion politique de la Suède, voy. l'article de M. Lixptan, ibid., IT, 
p. 53. — Depuis que cet article a été écrit, la constitution suédoise 
a subi des modifications. Revue étrangère, VII, p. 1022. 

(1) Eu 1817, l’université de Copenkague a fait imprimer le Çu- 
lapin en trois textes : scandinave, danois et Jatin. 

(*) Voyez l'article de M. Mirrensaien dans le Kritische Zeit- 
schrift, t, XVI, p. 89. : . 

‘
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. |" Ge Législation hollandaise, 

SI — 

: Elle a subi dés vicissitudes aussinombreuses que les “phases politiques par lesquelles la Hollande a passé pour arriver à son élat’actuel (1). A la fin du siècle dernier , ‘des tentatives furent faites pour remplacer ‘par une législation uniforme les nombreux statuts locaux, édits, coutumes, lois municipales, cte., qui régissaient les Provinces-Unies. Vains efforts! Mais celte unité législative que n'avaient pu créer ni la puissance de Charles--Quint, ni le despotisme de Phi- lippe Il; l'invasion française sut l'accomplir. Louis- Napoléon ; ayant été fait roi de Hollande par son frère, reprit les travaux de codification. Il commença par approprier aux mœurs du peuple hollandais Je Code civil français, qu'il promulgua le 24 février 
1809 ; et qui, enlevant au Droit romain toute force obligatoire, abrogea en même temps les statuts et coutumes confraires au nouveau Code. L Déjà le 31 décembre 1808, ce même Louis-Napo- léon avait promulgué un Code pénal (°),'et il donnait 
une vive impulsion à ses travaux lécislatifs, lorsqu'en : 1810 l’empereur réunit la Hollande à la France et en fit des départements français. Tous nos Codes y 
furent alors introduits, et, malgré la blessure faite à 

(1) Voyez, dans la Revue étrangère, VII, p- 981, un article de M. Bercsox, contenant une esquisse historique de la législation civile des provinces unies des Pays-Bas durant l'époque de la ré- publique, ot TT ‘ () Voy., sur ce Code’ pénal, l'article inséré par un jurisconsulie hollandais dans la Thémis, IX, p. 201. °
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Tl’amour-propre national, ils y conservèrent force de 
loi même après qu’en 1814 cette contrée ent été dé- 
tachéc de la France. Cet état de choses a duré, sauf 
quelques modifications, jusqu’en 1838 (‘). Dans l’in- 
tervalle, de nombreux ct infructueux essais furent 
tentés pour remplacer, par de nouveaux Codes natio- 

“naux, ceux que la France avait imposés à la Hol- 
lande (°). C'est le roi Guillaume qui vient d’accom- 
plir cctie œuvre et de réaliser le vœu national émis 
dans les lois fondamentales de 1814 ct de 1815. De- 
puis le 1° octobre 1838, il a substitué à nos Codes 
ceux qui régissent aujourd'hui la Hollande et qui se 
composent : 

1° D'un Codecivil, calqué sur le Code civilfrançais, 
‘mais avecde notables modifications ct quelques amé- 
liorations (°); 
"2° D'un Code de procédure civile (‘); 

3° D'un Code de commerce, mis en harmonie avec 
le développement de l'industrie actuelle et le négoce 
d’un peuple essentiellement commerçant (°) ; 
4° D'un Code d'instruction criminelle (*) ; 

| wo Voy., sur ces modifications, l'article de M. Doxen-Conrius, 
dans la Revue étrangère, 11, p. 366. - 

@)Voy. l'article de M. Dex-Tex, dans la Revue étrangère, I, pe 102, . 
© (5) Voy. l'article de M. BLoxpeau, dans la Thémis, VI, P.53et° : 
288, celui de M. Goosraot, dans la Rerue étrangère, V P. 905, et 
celui de M. KOENIGSWARTER, tbid., VI, p. 368. 

{*) Voy. Revue étrangère, p. 430; l'article de M. Koëxicswar- |: 
TER, €t p. 641 et 902, celui de M. Goperrot. | 

(5) Voy. Revue étrangère, p. 498, l'article de M. KoEx1GS 
VV ARTER, 

(5) Voy. Revue étrangère, Y, p. 78 et 809, l'article de M, Go- 
DEFROI. à . 

. 21.
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Les Codes français ont ainsi perdu la force obliga- doire dont ils jouissaient en Hollande, à l'exception de notre Code pénal, qui, modifié en quelques points -par des lois spéciales (‘), continue à être en vigueur, : en attendant celui que prépare le gouvernement hol- landais, et dont le premier livre a été adopté par les . Etats-généraux dans leur session. 1839-1840 (°). Les matières quine sont pas régies parles nouveaux Codes Je sont encore par les diverses lois rendues pendant la domination française. ° : 

| Législation allemande E).. 
— 157 — 1 _ 

On appelle Droit germanique privé (Deutsches Pri- vatrecht), l'ensemble des lois ct coutumes d'origine Purement allemande, ainsi que les règles introduites -€t développées par la nature propre des institutions nationales. Ce Droit s'appelle endémiqueou indigène (einheim isches), ct on l’oppose au Droit exotique (re- cipirtes Recht}, c'est-à-dire aux lois émanées d’un lé- gislateur étranger à l'Allemagne et qui y ont cepen- 
dant été reçues et rendues obligatoires, .comme, par- a so M Le a ns me . 

(1) Voy.; sur ces modifications,” ‘article de M. ROENIGSWARTER, Revue étrangère, IV, p. 310. Voy. âussi : “Exposé” des change- Ments opérés dans la législation pénale en Belgique depuis 1814 Jusqu'à ce jour, par D'HExRY. Gand, 1824. et + {*) Voy. l'article de M. GoperRot, dans la Revue étrangère, IX, pe DS no OT cc. PL. (3) Voy. l’article de‘M. Foeuix, dans Ja Revue étrangère, Y, Pe 695. — Voy. surtout la traduction, par M, PELLAT, de l'Ency- clopédie de Farcx, p. 287-378. - ‘
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exemple, le Droit romain et le Droit canonique (1). 
Les sources et monuments du Droit germanique 

sont : pour les temps primitifs, les lois des Barbares, 
les capitulaires et les formulaires; pourle moyen âge, 
la jurisprudence des échevins (Schôffenrech), le Mi- 
roir de Saxe (Sachsenspicgel), rédigé. au treizième 
siècle par Eike de Repgow, le Miroir de Souabe 
( Schiwabenspiegel), les - constitutions impériales 
(Haiserrecht}, les lois provinciales (Landrechte), les 
Statuts des villes (Stadtrechte), les monuments ap- 
pelés Weiséhümer ct quelques autres de moindre i im- 
porlance; pour les temps modernes, les lois de l’em- 
pire (Reichsgesetze), les ordonnances provinciales 
(Landesordnungen), les statuts des villes et les cou- 
tumes locales. 

Malgré la chute de l'ancien empire germanique et 
‘la nouvelle organisation des Etats de PAllemagne, le -. 
Droit germanique, qui a quelques traits de’res sem=" 
Dlance avec le common-latw del’ Anglelerre; est resté 
cn vigueur dans un grand nombre de ces Etats, ct 
notamment danses royaumes et duché de Saxe, dans 
les royaumes de Wurtemberg.et de Hanovre, dûns 
électorat de Hesse, dans Je grand- duché du même 
_nom, dans les duchés de Brunswick et de Nassau ct 
daus les quatre villes libres. Mais plusieurs des États 
d'Allemagne ont progressé dans leur législation , et 
en-la codifi ant, ils ont plus où moins modifié le Droit 
germanique. Ainsi : 

En Bavière, un Code civil, œuvre du juriscon- 
-{t) Le Droit féodal des Lombards, cn vigueur en Allemagne, 

rentre en grande partie dans le Droit endémique, *
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sulle Krcitmaïer, a été promulgué lé 2 janvier 1 156; 
on le désigne ordinairement sous le nom de Codex 
Maximilianeus; il régit ce royaume à l'exception 
de la Bavière rhénane , Où l’on suit les Codes fran- 

Sais, introduits par la conquête française et restés en 
vigueur, mais avec des modifications qui augmen— 

_ tent de jour en jour. Les États viennent de prendre 
une résolution en vertu de laquelle Sa Majesté est 
suppliée de leur présenter des projets d’un Code civil, 
d'un Code pénal et d’un Code de commerce ; et de 
faire prendre en considération, dans la rédaction de 
ces Codes, le système du débat oral et d'une publicité 
limitée ("). | . CT 
En Prusse, le roi Frédéric-Guillaume IT à publié, 

le 5 février 1794, sous Je titre de : Allgemeines Land-. recht für die preussischen Staaten: un Code géné-. 
ral rédigé par Samuel Cocceji (?). IL est à remarquer 
cependant que ce Code, au lieu d’abroger toutes les 
lois et coutumes générales ou locales sur les objets 
prévus et réglés par le Code même, a maintenu, au 
contraire, les lois, coutumes et statuts qui régissaient 
chaque province, et ne forme qu’un droit subsidiaire 
applicable dans le silence des coutumes et statuts. 
D'un autre côté ; la force obligatoire de ce Code n’a 

. Pas été étendue à la Prusse rhénane, c’est-à-dire aux 
possessions prussiennes sur la rive gauche du Rhin 
et au duché de Berg, où sont encore en vigueur, | 

- (1) Revue étrangère, t. X, p.420 
. @) Ce Code a été traduit en français par ordre du gouvernement consulaire, Paris, an XI, 5 vol, in-8. °
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avec quelques modifications (!), les lois françaises in- 
troduites dans ces contrées pendant qu'elles étaient 
réunies à la France. Ce Code est également resté 
étranger à certaines possessions prussiennes sur k 
rive droite du Rhin, lesquelles sont régies par des 
coutumes locales différentes, qu’on s'occupe en ce 
moment de refondre en un seul Code applicable à ces 
terriloires (”). M. de Savigny a été récemment nom- 
mé au ministère de la justice pour diriger les tra- 
vaux législatifs. Quant à la principauté de Neufchà- 
tel et au comté de Valengin, ils continuent d’être ré- 
gis par leurs anciennes lois et couturnes. 

. En Autriche : Un Code pénal ct d'instruction cri- 
minelle à été publié en 1803, et en 1815, il a été 
rendu exécutoire dans le royaume Lombardo-Véni- 
tien (). En 1811, un Code civil, œuvre de M. de 
Zeiller, jurisconsulle autrichien très-cstimé, a été 
promulgué sous le titre de : Allgemeines bürgerliches 
Geselsbuch für die gesammten deutschen Erbländer 
der üsterreichischen Monarchie. Ces deux Codes 
avaient été précédés du Code de procédure de l'em- 
pereur Joseph 1, de 1781 (Josephinische Gerichts- 
ordnung). US 

Grand-duché de Bade : En 1807, un édit consti- | 
tuant à rendu applicables dans toutes les parties du 

€) Voyÿez-cn quelques-unes dans la Revue étrangère, 11, 
page 488. : 

@) Voy. l'article de M. Fosuix, Revue étrangère, IV, P.4#21ct 
850, et dansla Revue de Droit français et étranger, 1,p. 43. — 
Voy. aussi ibid., p. 81, un article de M. Nyrrecs. 
( La traduction française se trouve dans la collection de 

M. Fovcuer,
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duché a Caroline (G. C. C.) on ordonnance crimi- nelle de Charles-Quint, rédigée: par le baron de Schwarzenberg et publiée à la diète de Ratisbonne en 1532, L'instruction criminello a été régularisée Par des ordonnances spéciales. La première chambre des Étàts est saisie en ce moment de l'examen d'un projet de Code pénal. En 1810, le Code Napoléon, augmenté d’un certain nombre d’articles ctsuivi d’un extrait du Code de commerce français, y aëté introduit comme Droit commun et continue dv faire loi. De- puis 1818, le régime constitutionnel à été introduit dans le grand-duché de Bade (), et le pouvoir légis- Rtif a fait un assez grand nombre deloisimportantes. : 
St & Législation belge Ge). 

CB 

Les antiquités de celle législation offrent un sujet d'étude fort intéressant, même pour les jurisconsul- {es français, car les origines de notre Droit sont en | grande partie les mêmes (°). La Belgique, après une : existence politique fort agitée, fut réunie à Ja Hol- Jande en 1815, par suite du congrès de Vienne : celte _ réunion fut violemment rompue en {830 par la ré 
(1) -Voy. l’histoire du régime constitutionnel dans le grand-du- ché de Bade, par M. WannkoëxIG, Revue étrangère, V, p. 401 et 418. “ . . " so 1 .. .. “ Fr. 

(2) Voy. l’article de M. Birxeaux, dans Je Kritische Zeitschrift, 1 pe 138 ct 199 +..." EE 6) Wanskoëxie, Recherches sur la législation beige au ioyen âge, Gand, 1834. Et surlout le chap. 5 desa Flandrische Staats- und Iechtsgeschichte. Tubingue, 1835. Cutte histoire a été tra-- duite en français par M, GusLocr.- |
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volution belge, c’est-à-dire quelques années avant 
que le roi Guillaume n’ait promulgué les Codes qui 
régissent aujourd'hui Ja Hollande. Aussi ces Codes : n'ont-ils jamais été rendus exécutoires en Belgique; 
tous les Codes français qui y avaien{ été introduits 
durant Ja réunion de ce pays à la France, y sont en- 
corc en vigueur, Sauf les modifications apportées, 
soit par le roi Guillaume, pendant la domination hol- 
Jandaise, soit depuis par le roi Léopold (‘. Le gou- 
Yernement s'occupe de remplacer notre Code pénal : 
en.183%, un projet a été présenté aux chambres bel- ges (°). | | , Duo te 
La: . 9% Législation anglaise (6). 

.— 154 — to nul : : 

.… Elle se divise en deux parties. principales bien dis- 
inctes : la loi non. écrite (commun-law) et Ja loi 
écrite (statute-law). La loi non écrite est ainsi appe- 
Jée, non pas qu’elle soit purement orale, mais parce que, dans le principe, elle n'a pas été rédigée par - “écrit, comme le sont les statuts du parlement, et qu'ellé tire sa force obligatoire d’un usage universel 
et immémorial, La commun-law a trois sources différentes : +7... Pot eue 
. { Les coutumes générales; ou commun-laiv pro- 

a et CE . er, ," 

. (1). Sur les ‘modifications apportées en Belgique au Code civil . français, voy. l’article de M. OuLtr, dans la Revue étrangère, VII, p. 212 : et sur celles qu’a subies notre législation criminelle, voy,” celui de M. Briz, ibid., p. 128, | c 
(?} Voy. l'examen de ce projet, par M. Nicox ne Berry, Retue étrangère, I, p. 513, à Fo, …. 
(5) CF. BLACKSTONE, Commentary on {he laws of England, tra
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prement die, qui règlent et dirigent les procédures et les décisions dans les cours ordinaires de justice du roi..Parmiles recueils de ces anciennes coutumes se placent les travaux de Littleton, de Bracton, de Brit- ton, etc. (‘), dont la connaissance ne laisse pas que d'aider à l'intelligence de notre vieux Droit coutu- micr français (). L'existence et Ja validité actuelles de ces coutumes sont laissées à l'appréciation des Jju- ges dans lesdiverses cours dejustice, Ceux-ci doivent : consulier l'opinion communc des jurisconsultes et se régler sur les décisions précédentes des cours, à moins que ces décisions ne soient {out à fait absurdes ou injustes. On comprend combien “est défectucuse une législation qui a pour base principale la juris- prudence des arrêts ct Péquité, qui joue un si grand rôle dans l'adininistration de la justice anglaise par 

r _ l'existence des cours dites d'équité (°). Les sentences judiciaires sont religieusement recucillies (Books of Report) et deviennent les monuments les plus authen- tiques de la commun-law. | ee 
2° Les coutumes particulières, c’est-à-dire celles 

‘ 

qui régissent les habitants de districts particuliers où 
duction française par CnomPrE, avec des notes de CiRisrIAN, Pa- ris, 1822, G vol, in-8°, el M, Lara, Droit anglais, 2 vol, in-8e, 1845. ‘ 

6 (1) On trouve ces vieux Monuments du Droit anglais dans Je Traité de Houano sur les coutumes anglo-normandes, Paris, 1776, 4 vols int. Do ° - Fr) Voy. l'ouvrage de Hovarp, intitulé : Anciennes lois des Français conservées dans les Coufumes anglaïses, recueillies par LiTTLeTox, Rouen, 1766, 2 vol. in, FT (%} Voy., sur la juridiction en Angleterre et aux États-Unis, Varticle de M. Foscix, Revue étrangère, IX, p, 199, : ‘ 

LA
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une classe particulière d'individus, tels que le fameux 
Gavelkind du comté de Kent, les bourgs anglais, la 
lex mercatoria, ete. Des villes, des bourgs, des ma- 
noirs, des scigneuries ont joui très-anciennement du 
privilége, confirmé par des actes du parlement, de 
conserver les coutumes qui leur étaicnt propres et de 
ne pas les laisser s’absorber dans la loi générale du 
royaume. Le plaideur qui allèguc une coutume dont 
il invoque l'application, doit en prouver l'existence 
et l'étendue. On voit que l'Angleterre en est encore 
à ce système inextricable du Droit coutumier dont la 
France a eu le bonheur de se débarrasser. 

3° Les lois particulières que l'usage a fait adopter, 
c’est-à-dire le Droit romain et le Droit canonique, 
dont l'application est permise sous diverses restric- 
tions, dans les cours ecclésiastiques, dans les cours 
militaires, dans les cours d'amirauté et dans celles 
des deux universités. de 

Quant à la loi écrite du royaume, elle se compose 
des statuts, actes ct édits émanés du roi, avec l'avis 
et le consentement des lords spirituels ct temporels 
et des communes assemblés. en parlement. Ces sta- 
tuts sont généraux ou spéciaux, c’est-à-dire ils posent 
une règle universelle qui concerne la nation entière 
ct que les cours de justice doivent appliquer d'office, 
ou bien ils n’ont en vue que des individus et des in- 
térêts parliculiers (). Depuis quelque temps, les An- 
glais, aussi obstinément attachés à leurs vieilles Jois 

(1) Sur les lois en vigueur dans les colonies et autres posses- 
sions anglaises, voy. l’article de M. FosLix, Rerue étrangère, VI, p. 721, oo
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que les Romains jadis et les Chinois; de nos jours, sont entrés dans la voie des: nombreuses ct urgentes réformes qu’exigent Iéur législation ct surtout leur Organisation judiciaire. :° . 

10° Législation des États-Unis de l'Amérique du Nord ui. 
CT CSS — 

. n'ya pas de Code de lois civiles ou pénales obli- gatoire pour tous les États particuliersqui composent l’Union américaine : chacun de ces États est indé- pendant et souverain quant, à sa législation inté- rieure, sauf l'effet des Jois fédérales. Cette législation se compose des quatre éléments suivants :. 4° La loi non écrite ou coutumière (untcritten= laiv, customary-latw), qui se compose de certaines parties de la loi commune d'Angleterre introduites pendant Ja domination anglaise; 
2° Les statuts (tatute-laws), par lesquels chacun des États, en vertu de la puissance législative qui lui appartient, modifie ou complète la loi non écrite, Dans la Louisiane, qui a apparlenu successivement à l'Espagne et à la France, on observe, comme Droit subsidiaire, le Droit romain et Ja Coutume de Pa- ris (5 oi Ne . : 3° Les actes émanés du congrès en vertu du pou- 

_({) Sur Forganisation et la juridiction des cours de justice dans ce pays, voy. la Revue étrangère, NI, p. 65, ctle Commentaire - Sur la constitution des États-Unis traduit’ du Commentaire de STory, traduit et augmenté de notes sur la jurisprudence ct l’or- Sanisation judiciaire, par M. Pauz OnexT, 2 vol, in-8. 1845. . @) Cest pour cet État de la Louisiane que feu LIVIXGSTON à
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voir législatif qui lui est attribué par Ja constitution 
de 1787 ().. -.... x. io 

4° Les collections des arrêts des cours d'Angle- terre (Books of Report) etles traités de jurisprudence 
anglaise qui forment une espèce de Droit subsidiaire, 
sans forcc obligatoire, mais que les jurisconsultes 
américainssont autorisés à citer el à consultercomme 
raison écrite (acritten reason). | . 

Aie Législation espagnole (). 

— 156 — 

Sous le rapport de sa législation, l'Espagne actuelle 
ressemble beaucoup à la France antérieure à 1789. 
C'est une agrégation de provinces réunies successi- 
vement au royaume de Castille, qui les a politique- 
ment absorbées, mais en les laissant se gouverner 
d'après les lois ct coutumes qui leur étaient propres. 
Ici règne la loi d'Aragon, là celle de Navarre, ail- 
leurs celle dé Biscaye, plus loin celle de Catalogne, 

€ ainsi dans tout Je royaume. Le plus ancien monu- 
ment de la législation espagnole est le Code visigoth 
Fuero Juzgo où Forum Judicum, dont il a été ques- 
tion au $ 71. L'autorité de cette loi générale fut dé- 

préparé son projet d’un système complet de Droit pénal, Voy, l’ar- ticle de M. Fausrix Hécie, Revue étrangère, I], p. 208 ct C87. {1} Une collection de ces actes, depuis 1789 jusqu’en 1815 a été publiée à Washington, en vertu d'un acle spécial du congrès, par Cocvix, 5 vol. in-8. On continue ce recucil. : ‘ () Sur l'origine et les progrès de cette législation, voy. l'article de M, TésaD4, Revue étrangère, V, p. 502.— Voy. aussi un article de M. Lamouraye, dans la Revue de législation ct de jurispru- dence, XVI, p. 1, E Te : ‘
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trüile en partie durant la Jutte de sept cents ans que l'Espagne soutint contre Jes Sarrazins. C’est de là que datent cette multitude destatuts locaux (fueros), : d'institutions spéciales et de: priviléges provinciaux qui subsistent encore aujourd’hui et qui altèrent si profondément les rapports civils de la société espa- gnole. L’aulorité du Fuero Jusgo fut expressément abrogée par le fameux Code qu'Alphonse le Sage fit rédiger au treizième siècle, ct qu’Alphonse XI pro- : mulgua au quatorzième, sous le titre de Las Siete Partidas. Ce monument, le plus complet de la lé- gislation espagnole, est, dit-on, remarquable autant par la précision et l'élégance du style que par l’ordre méthodique qui règne dans la disposition des matiè— res. En 1348, ce même roi Alphonse XI fit, avec le concours des cortès assemblées dans la ville d’Alcala,  l'Ordenamiento de Alcala, dont le but et le résul- fat étaient de favoriser les lois et les coutumes loca- les, le Siete Partidas ne forma plus qu'un Droit commun qu’il ne fallait appliquer que dans le si- . lence de l'Ordenamiento. À son tour, Charles-Quint publia, en 1567, un recueil législatif sous le titre de” Recopilacion de las leyes de Espana. Par un décret du 14 juillet 1805, le roi Charles y substitua, sous le titre de Novissima recopilacion de las leyes de Es- . Pana, un recucil qui est encore aujourd'hui en vi- gueur dans toute la monarchie ("). Cependant il con- * tient une multitude de lois inconciliables et inappli- cables dans l'état actuel de la société. Les unes sont 

(1) Il en a été donné une édition à Paris en 1832, 4 vol, in-t. ‘
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devenues entièrement inutiles, parce que les institu- 
tions civiles, politiques et religieuses auxquelles elles 
répondaient ont disparu; les autres ont été expressé- 
ment abrogées par des dispositions postérieures, qui 
sont extrêmement nombreuses ("). Aussi la législa- 
tion espagnole est-elle un chaos plein de difficultés 
pour le jurisconsulte, d’embarras pour le juge et de 
dangers pour le justiciable; et le gouvernement 
songe à une révision complète des lois civiles et pé- 
nales. Déjà, le 30 mai 1829, on a publié un Code dé 
commerce calqué sur le nôtre, mais introductif de 

: nombreuses améliorations (*), et le 24 juillet 1830, a 
paru Ja loi de procédure commerciale (*). Quant au 
Droit public, la tourmente révolutionnaire qui agite 
ce pays depuis quelques années a déjà produit de no- 

tables modifications, et en amènera sans doute de 
plus grandes encore. . . . 

* Le fond de la législation portugaise est le même 
que celui de la législation espagnole. Le Portugal 
s'occupe aussi d'améliorer ses lois : le 18 scptem- 
bre 1833, il a été promulgué un excellent Code de 
commerce, rédigé en dix-huit cent soixante articles 
par José Ferreira Borges. 

(1) Les décrets de Ferdinand VII, depuis sa restauration en 
1814 jusqu’à son décès en 1833, remplissent à eux seuls plus de 
2h vol. in-4°, . . - 

{?) Voy. l'article de M, Parpessus, Revue étrangère, I, p. 281. 
(5) Voy. la traduction de ces deux lois commerciales dans la 

collection de 31. Foucusn,
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420 Législation italienne. : 

T A9 — 
Royaume des Deux-Sicites ("). Les événements de 1815 ont fait de la Sicile ct du pays de Naples un seul et même royaume. Anlérieurement, ces {erri— toircs étaient régis, l’île de Sicile, Par ses anciennes lois nationales (}, et le royaume de Naples, par les Codés français que le roi Joachim Murat y avait in- troduils en 1809. Cet état de choses dura jusqu'en 1819: à cette époque, Ferdinand, souverain du nou- vel État créé sous Je nom de royaume des Deux-Si- ciles, enleva à la Sicile proprement dite son antique nalionalité, et soumit cette Île, comme le Paysnapo-. Jitain, à l'autorité du Code général qu’il Promuloua sous lelitre de Codice Der loregno delle due Sicilie. Ce Code, actuellement en vigueur, est. divisé en. cinq parties, comprenant: + Le 1° Les lois civiles, calquées, avec de légères va- riantes, sur le Code Napoléon (). Le. D dit canoni- que forme un droit subsidiaire.… : pen ne 2 Les lois pénales, qui se rapprochent du Code 

e : 1 “4 

() Voy. l'article de M. Jérémie Mazza, dans Ja Revue étran- gère, AU, p. 355, et celui de'M. Foucnen, ibid. 1; p. 705. — Sur les-institutions et l'organisation politique du royaume des Deux Sicilcs, voyez l'article de M. AXcELor, Revue étrangère,’ III, 
() Sur la légistatign de l'ancienne Sicile avant et Pendant Ja do- mination romaine, voy. l'Histoire de La législation, par M, Pas- ToRET, XI, p. 1-253. . . (5) Voy. un article incomplet de M. RoMaxazzr, dans Ja Thé mis, IL, p. 5 

: ‘ 

rare?
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pénal français en plusieurs points, mais qui s’en éloi- 
gnent beaucoup en plusicurs autres. Il y règne une 
plus grande douceur que dans notre législation cri 
minelle, ct déjà le Code napolitain contient les amé- 
liorations que l'on n'a réalisées en France que par 
la loi du 28 avril 1832 (). 
3° Les lois de procédure civile, qui ont été copiées 

presque littéralement dans le Gode de. 2 Procédure 
français. . Je , u 

: 4° Les lois d’ instruction criminelle, qui, der même 
que les lois pénales, ont subi de graves modifica- 
tions. . re 

d° Les lois d’ excopion pour les alaires « commer- 
cialcs, empruntées en. très-grande partie à notre 
Code de commerce français (* ) 

Toscane. La législation qui régit le grand-duché 
de ce nom est complétement : à refondre. Plusieurs 
tentatives ont été faites dans ce but: des commis- 

“sions ont élé nommées à - diverses époques, mais 
* Icurs travaux n’ont abouti qu'à des résultats fort in- 
complets (°). L'état actuel de cette législation est le 
suivant: 

: On y suit loutes les vicilles lois 6 émanées des Mé- 
dicis et desducs de Lorraine, et qui n'ont pas été abro- 
gées par une loi nouvelle. Le Droit romain régit les : 

La : 

(1) Voy., sur les lois pénalés du royaume des Deux-Siciles, l'ar+ 
ticle de M. AxceLor, lievue étrangère, LI, p. 196 ct 835, — Les 

Italiens cullivent avec succès la science du Droit criminel. Y. l'ar- 
ticle de M. Mirreruaer, 1bid., V, p. S$1, et VI, p. 316, 

(#) Vog. l'article de M. Caréi, Revue étrangère, 1, p. 87 ct 215. 
€} Voy. un précis historique de Ja réforme de la législation ci
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Cas non prévus par une loi expresse ; on suit le Droit canonique dans les matières religieuses ct matrimo- niales. De tout le Code Napoléon, qui avait été pro- mulgué dans ce duché en 1808, il ne reste plus en vigueur que le titre XVII, relatif aux priviléges et . hypothèques. On a provisoirement adopté le Code de commerce français Pour régir les affaires commer ciales. . … Fe : Quant à l'organisation judiciaire et à l'instruction - criminelle, elles viennent d’être réglées, ainsi que la compétence et les attributions des tribunaux, par un Molu proprio du grand-duc, en date du 11 novem- bre 1838 (1), | | Royaume de Sardaigne. Les États continentaux du royaume actuel de Sardaigne formaient » Sous Ja domination française, dix départements, dans les- quels on avait introduit nos institutions, notre orga- nisation administrative et nos Codes. Tout cela Y fut, en 1814, radicalement renversé, et Victor Em- Manuel, pour effacer les traces de la conquête fran çaise, reslaura complétement ct brusquement tout Je système antérieur. 11 remit en vigueur dans sc8 Etats de terre ferme le Code de constitutions (Codice Vittoriano), publié en 1723 par Victor-Amédée IE, et modifié en 1770 par son fils Charles-Enrma- nucl IIT. Le duché de Gênes, rattaché au royaume de Sardaigne par le congrès de Vienne, fut réorga- nisé et régi par une nouvelle législation contenue 

vile en Toscane, par M. Naxxixt, Revue étrangère, TT, p. 201. (} Voy., sur cctte Organisation, l’article de M, ANGELoT, Nerue étrangère, VL, p. 481 et 605. . ‘ - |
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dans un règlement donné à Turin le 13 mai 1815 : 
Il regolamento di S. M. per le materic civili e cri 
minali nel ducato di Genova. La Savoic revint à ses 
statuta Sabaudiæ, qui dataient du quatorzième siè— 
cle, et l’île de Sardaigne, que les armes françaises 
avaient négligée, continua à se régir par son antique 
législation, mélange de Droit romain et de lois en- 
fantées par la domination espagnole. 

Ce retour de la Sardaigne à son ancien état de cho- 
ses pouvait être bon comme manifestation politique, 
“mais c'était un pas rétrograde dans la civilisation. Le 
gouvernement sardel'a compris, et l'on travaille à la 
révision de la législation. Le 1* janvier 1838, un 
nouveau Code civil a été promulgué dans tous les 
Etats sardes (*); un Code pénal a été rendu exécutoire 
le 26 octobre 1839 (*}, et un Code decommerce, pro- 
mulgué par ordonnance royale du 30 décembre 
1842, sera exécutoire à partir du 1° juillet 1843 (°). 

République de Saint-Marin. Elle est régie par 
ses propres statuts et forme comme le type de l'auto- 
nomie communale du moyen âge. 

Etats pontificaux (). Le Droit canoniquea dû né- 

{1) Voy. l'appréciation de ce Code faite par M. le premier pré- sident PorraLis, dans le Code civil de Sardaigne, 2 vol, in-8, 
1844. 

{) Voy. l'article de M. OrtoLax, dans la Revue étrangère, VI, 
p. 380ct476. : . : ‘ 

&} Voy. l’article de M. Bercsox, dans Ja Revue étrangère, t, x, 
p. 371, et sur la législation sarde en général, voy. l’article de 
M, Manxs, dans la Revue de Droit français et étranger, 1, p.365, 

(+) Sur l'organisation administrative et judiciaire des États pon- . 
tificaux, voy. Revue étrangère, 1, p. 586 et 6179.
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cessairement y prévaloir sur Je Droit civil. En outre, on y rencontre un grand nombre de statuts particu- liers, spéciaux à des villes ct même à de simples vil- Jages des Etats du Sain!-siége. Une grande réforme de la législation ‘avait été entreprise en 1816 par le pape Pie VII ct par son ministre, le cardinal Gon- _salvi, homme d’un esprit éminent, Mais la mort de l'un ct de l’autre a laissé inachevée cette œuvre, dont Je but principal était d'arriver à l'unité et à l’unifor- mité. Dépuis, quelques changements ont été intro duits; mais il est douteux, dit-on, qu'ils constituent des améliorations. Le 4e juillet 1821 a été promul- gué le Regolamento provisorio di commercio, conte- nant six cent huit articles : en 1823, un Code pénal : Regolamento sui delittiet sulle pene (!), et en 1834, “un Code de procédure civile (). Le gouvernement a fait préparer.un projet de Code militaire , qui a été publié le 1% avril 1849, sous le titre de Regolamento di giustisia criminale e disciplina militare (). 
13° Législation suisse, . | 

Lt. TR 158 — 

Chacun des petits Etats dont la confédération forme k république helvétique étant souverain cliezlui,'les 
n'àéanion, mais, 

lois varient'non-sculément dé canto 

(1) Voyez-en l'exposé par M, Mitrermar, dans le Kritische Zeitschrift, VI, p. 80.3. 1 à: Leur ee 

moe y 

(?) Voyez-en le'compte-rendu, par M.'Arxors, Kritische Zeit- Schrift, IX, p. TT is DU cie (9 Voyez-en le compte-rendu. par M, Givztaxi dns lé Ari tische Zeitschrift x, pe Ts sr ie oi
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même cn certains cantons, de district à district. Il ya 
des cantons dans lesquels les lois ne sont que ma-- 
nuscrites ct modifiées par des coutumes qui n'ont ja- 
_mais été rédigées par écrit. Le Droit pénal y est gé- 
néralement déplorable (‘}: mais on travaille à l'a- 
mélioration de Ja législation de ces cantons’, et l’on 
élabore en ce moment, dans la plupart d’entre eux, 
des projets de Codes civil, de procédure, de com- 
merce, etc. (°). Il n'ya licu d'arrêter son attention 
jusqu'ici que sur le Code d'instruction criminelle dé- 
crété en 1836 pour le canton de Vaud () ; le Code de 
procédure civile du canton de Genève, ct auquel à 
bcaucoupcontribué feule professeur Bellot{), et enfin 
le Code d'instruction criminelle du même canton (). 

440 Législation ottomane (S). 

— 159 —. 

Elle se partage en deux grandes divisions : Ja loi 
théocratique, nommée Schéry, et la loi politique ap- 

‘pclée Hanounn. Le Schéry résulté des quatresources 
suivantes, consacrées par la religion : 

gère, 11, p. 78.‘ . 
€) Voy. #bid., V, p. 238 ct passim, 
() Article de M, Vax Muvpex, ibid, NI, p. 811. 
(*) Article de M. Wrsr, tbid., IV, p. 551. 
6) Article de M, TAILLANDIER, ibid. V, p. 571. | 
(S)Cf. ne Hammer, Des osmanischen ReichsStaatsrerfassung und Staatstericaltung, eic., 2 vol, in-8. Vienne 1815. Il y a une tra- duction française. — Mouranera D'Oussox, Tableau général de (l'empire ottoman, 7 vol. Le premier à paru en 1787, le dernier cn 1824. | : 

{#) Voy. un article de M. Vax Muypen, dans la Revue étran-
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1° Le Koran , ou recueil des préceptes dictés par Dieu même à son prophète Mahomet. Les sectateurs de cet homme plein d'adresse et de génie croient que ce livre est extrait du grand livre des décrets divins, et qu’il est descendu du ciel feuillet par feuillet. Maho- met prétendit en effet que l'ange Gabriel, pendant vingt-trois ans, les Jui avait apportés les uns après les “autres. Ce fut après la mort du prophète (4 633) que son successeur, le khalife Ebu-Békir, fit rassembler les feuillets épars du Koran, et en forma un livre qui fat solennellement déposé chez Hafza , la veuve de Mahomet. Les copies de copies se multi plièrent rapi- dement : mais en même temps les altérations et les falsifications du texte devinrent. sinombreuses, qu’en 652, le khalife Osman condamna au feu les copies apocryphes, ordonna de ne tenir pour authentiques que celles qui seraient tirées par lui sur l'original, et  défendit de faire à lavenir des commentaires dans un dialecte autre que le hourcisch, qui est celui du Ko- ran (‘). Ce livre est pour Îes musulmans l’objet de la plus profonde vénération :ils ne doivent jamais le tou- cher sans être en état de pureté légale, sans le baiser et le porter au front avec respect. Le Koran contient des Jois religieuses et des lois civiles : Mahomet à beaucoup emprunté à Moïse (Journal des savants, 1835, p. 162). À côté d'importantes lacunes, on ” trouve des dispositions plus ou moins précises, quel- quefois complètes, sur la puissance paternelle, les tu- 

- (1) Savary en a donné une traduction française. Paris 1783. M. Garcix pe Tassy l'a rééditée avec.des additions. Paris 1829, 3 vol. in-8, - :
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telles, les successions, les testaments, les substitu- 
tions, les contrats, ete. {‘). ee . 

2° Le Hadiss, appelé aussi Sunreth ou recueil de 
lois émanées de Mahomet lui-même ct non plus du - 
Très-Haut qui l'avait envoyé. Ce recueil se compose 
des lois orales et des préceptes traditionnels du pro-. 
phèle , de ses faits et gestes, ct enfin du silence qu'il 

‘a gardé sur certaines aclions devenues par là même 
légitimes ou au moins indifférentes. 

3° L’Idschma-y-ummeth , qui est l'ensemble des 
lois apostoliques, c’est-à-dire des explications, gloses 
ct décisions des apôtres ct des principaux disciples 
du prophète sur différentes matières théologiques, 
morales, civiles, criminelles, cte. Ces gloscs jouis- 
sent d'une autorité égale à celle du Koran et du 
Hadiss. | a . 

- 4° Le Kiass, c'est-à-dire le recueil des décisions 
rendues par les ‘interprètes sacrés depuis la mort de : 
Mahomet jusqu'aux collections de fetiva. Les fetiwa 
sont des avis et consultations donnés aux plaideurs 
par les moufti ou docteurs de la loi, qui jouent un. . 
rôle égal à celui des prudents à Rome. Ils forment un 
corps de deux cent dix jurisconsultes, dont les fonc- 
tions consistent à délivrer des fetwa à qui leur en 
demande. Ces avis sont écrits en idiome ture et rédi- 
gés par demandes et par réponses. Plusieurs moufti 
ont fait de ces décisions des recueils très-cstimés, qui 
facilitent l'application de la loi. Se 

(1) Voy. Vouvrage de Pasrorer : Zoroastre, Confucius e& Ma- 
homet. — Adde : Thémis, I, p. 293 et 359,
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Le Kanounn est la loi qui émane directement du Souverain, investi du Pouvoir absolu de régler, comme bon lui semble, ce qui ne l'a pas été ‘par le . Schéry. On appelle spécialement Kanounn les consti- tutions que publient les princes relativement à l'or- . Sanisation judiciaire, à Ja discipline et au service des _{roupes, aux finances, cte. La collection de ces consti- . Lutions, tontes rédigées en idiome turc, portent le nom de.KHanounnaméh. Le recueil le plus complet .….@st celui qui fut fait sous le règne de Mahomet IV ° (1649-1687). Les Kanonnn les plus remarquables ont été rendus par Soliman Ir, auquel l'histoire a décerné le titre d’Al-Kanounni (le législateur.) Ces constitutions impériales ont force de loi dans loutes ‘les provinces de l'empire, execpié' en Egypte, où il y à un Kanounn spécial, portant le non de Ka- nounn-missr OR | eo :: Ce pouvoir législatif de l'empereur s'appelle ourf © (bon plaisir); il peut en user comme bon Jui semble, “Pourvu: qu'il ne le, substitue pas à Pautorité du .Schéry, Il peut maintenir ou abroger les dispositions du, Kanounn et celles de V'Aadeth , c’est-à-dire dun droit coutumier, que l'on applique dans tous les cas où le Schéry et le Kanounn sont muets. On croit retrouver dans cet:Aadeth de riombreuses réminis- cences de l'ancien Droit. grécoromain. +. 

Tel est l’ensemble des sources de la législation ot- fomanc, En 1824, le gouvernement de la Porte à 

(1) Sur la législation de l'ancienne Égypte. voy. l'Histoire de . la législation, de PASTORET, II, Li =
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publié une sorte de pandecles en deux volumes in- 

“folio, sous le titre de Hulteka(*)._ 
&  Îlcstbon de prendre une connaissance générale de 
- celte législation, non-seulement parce qu'elle mérite 
de trouver place dans l'étude comparative des légis- 
lations, mais encore parce que notre établissement en 
Afrique nous met en contact immédiat cl journalier 
avec des population régies par la loi de Mahomet. 
Quelques changements ont été opérés par la conquête 
française dans la législation ct Padministration de la 
justice en Afrique; mais nous avons , ct avec raison, 
laissé debout les tribunaux indigènes (), et nous 
n'obtiendrons la soumission de ces peuplades qu'à 
-charge de respecter et de leur appliquer la loi fondée 
sur le Koran. Il nous importe donc de la connaître. 

| VIIL.— Sciences politiques. 
at 

— 160 — | 

On paraît aujourd'hui généralement comprendre 
la nécessité ou, du moins, la hauteutilité d'introduire 
les sciences politiques ct administratives dans le cadre 
de l’enseignement supérieur de notre pays. Bien plus, 
celle branche d'instruction paraît devoir. prendre 
place dans les écoles mêmes de Droit : car si le pu- 
bliciste et l'administrateur doivent étudier la juris- 
prudence, il nest pas moins nécessaire, dans l’état 
actuel des choses , que le jurisconsulte se familiarise : 

“ (1) Sur le nouveau Code pénal turc, .voy. la Revue de légisia- 
tion, XII, p. 65. | Loti ‘ 

@) Art. 31 et 37 de l'ordonnance royale du 26 septembre 1849 sur l'organisalion de Ja justice en Algérie,
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avec les scierices politiques (‘). Sans doute le simple légiste peut s’en passer : des Connaissances d’un or- dre aussi élevé n’ont rien à faire dans les questions de gouttière ou de mur mitoyen. Le véritable juriscon- sulte à une mission plus vaste : en France, plus que partout ailleurs , il est appelé soit à disculer , soit à diriger les affaires publiques. 1] ne peut donc pas, : Sous peine de faillir à.sa vocation; rester étranger à la Connaissance des intérêls politiques et administratifs. . Dès lors il faut qu’outre les branches de la science politique, dont l'étude a déjà été recommandée plus haut, telles que le Droit constitutionnel, le Droit des | gens, l’histoire et la diplomatie, le jurisconsulte Prenne une nolion exacte des deux branches .sui- vantes : on . 
1° La statistique. On appelle ainsi la connais’ sance raisonnée et coordonnée des faits, et qui a pour objet d'apprécier la force » la richesse et la civi- lisation d’un Etat par le calcul des moyens de con- servation, de prospérité et de grandeur que lui offrent ses ressources territoriales, industrielles, agri- coles, commerciales, militaires, etc. Cest méconnat- * tre la statistique ct ne la comprendre qu’à demi, que de la réduire à Ja connaissance, des faits relatifs aux seuls intérêts matériels d’une nation : elle doit égale- ment recucillir ceux qui s'accomplissent dans Ja | 

(@) Voy. l'excellent mémoire de M. Herr sur la réorganisation de l'enseignement du Droit en France et sur l'introduction des études politiques et administratives, Revue de législation, XI, 7 De 433-549, — Voy, aussi les Lettres sur la profession d'avocat, 1, pe 359. oe .
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sphère de l'intelligence. La statistique est une des 
principales applications des mathématiques : elle 
groupe des chiffres derrière lesquels il y a, pour celui 
qui sait les combiner, des enseignements d’une cer- 
taine importance. Malgré les déclamations de cer 
tains esprits prévenus , la statistique est une science 

utile (‘);ets'il y a tendance, de lapart desstalisticiens, 
à sc jeter dans l'exagération, ce n’est que l'abus d'une 
chose bonne en elle-même. La statistique est la base 
et le point de départ des études politiques et adminis- 
tralives : sans statistique, peu ou point de science 
économique, puisque c’est elle qui fournit aux éco- 
nomistesles faits sans lesquels 1ls se perdraient dansde 
vaines théories. Il est difficile à un statisticien exacte- 
ment instruit, et raisonnant de bonne foi, d'échouer 
“en affaires publiques. | 
La statistique estessenticllement unescicnce appli- 
quée. On peut l’étudier pour comparer entre elles les 
ressources des principaux Etats de l'Europe, ou pour 
apprécier les ressources spéciales de la France, Le 
gouvernement a, depuis quelque temps, beaucoup 
facilité l'étude de notre stalistique nationale, en pu- 
bliant, soit pour les besoins parlementaires, soit pour 
l'instruction du pays, de riches et nombreux docu- 

. ments, que les publicistes ont encore augmentés par 
. leurs travaux privés. : 

Outre les tableaux statistiques officiels sur le com- 
merce et l'industrie, le gouvernement français publie 

4 De l'utilité des statistiques, par J. B. Sar, dans la Rerue en- 
cyclopédique, vol. 35,
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annuellement, à l'imitation du gouvernement an— &lais, des tableaux de Slalistique judiciaire, ‘concer- nant l'administration de la' justice ‘civile et crimi- nelle. Sans doute ces chiffres ne mènent Pas toujours à des résultats précis et décisifs : néanmoins ils peu- vent, dans certains cas, fournir à ceux qui les.inter- - rogent, des données lumineuses (). Inutile de dire que la statistique ne doit Pas entrer dans le cercle des étu- des auxquelles se-livre l'étudiant en Droit, ct qu’il ne doit s’en occuper qu'au sortir de la Faculté, comme complément de son éducation juridique. Fe 2° L'économie sociale (°). On appelle ainsi, ou bien CnCore économie politique, la science qui enseigne 

(:)En voici un ex. : Dans la séance delach, des députés du26 avril 1845, M. Taillandier ayant proposé un projet de Joi contre le duel, - À le ministre de la justice l’a combattu en Soutenant que Ja nou- velle jurisprudence de la cour de cassation était suffisante, vu qu’elle agissait préventivement, et, à ce sujet, M. Martin (du Nord) a allégué la Statistique suivante : © Durant la première période de Ja jurisprudence, le nombre des homicides commis en duel a été: en 1827, de 19; en 1828, de 29 ; en 1829, de 13; en 1830, de 20; en 1831, de 25; eu 1832, de 28 ; en 1833, de 32 ; en 1834, de 23. — Dans la seconde période c’est-à-dire, depuis que la nouvelle jurisprudence a commandé . des poursuites, voici les chiffres : 1838, 19; 1839, 63 1840, 3; 1841, G; 1842,7; 1843, 6. — De tels résultats Pourront paraître décisifs, © © + | ol . (?} En France, ont écrit entrautres : J, D, Say, Traité d’éco- nomie politique, Ge édit. Paris 1841, in-8, — Le même, Cours complet d'économie politique pratique. 1840, 2 vol. in-8, — AL. Rossi, Cours d'économie politique. Paris 1843, 2 vol. in-8, — DE Sismoxnr, Nouveaux principes d'économie politique, etc. Paris 1827, 2 vol, in-8. — M. Menez CnevaLier, Cours d'écono- ie politique fait au Collége de France, 1812. ‘ ‘ En Angleterre, les écrits les plus saillants sont ceux de ADAy
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comment se forment , se distribuent et se consom- 
ment les richesses qui satisfont aux besoins des s0— 
ciélés. Quoique leséconomistes ne soient pas d'accord 
‘Sur un grand nombre de points, quoiqu'ils aient émis 
les systèmes les plus divergents (prohibitif, physio- 
cralique, industriel, etc.), et quelquefois des hypo- 
thèses extravagantes, l'économie sociale n’est point 
solidaire de ces écarts inséparables de la culture de 
toute branche des connaissances humaines ; Cle n’èn 
est pas moins une science dans laquelle il y a des vé- 
rités incontestables. Elle est d’origine moderne : les 
anciens n’en avaient que des idées rétrécies ; cepen- 
dant Aristote, dans sa Politique, a quelques lueurs, 
dont Ja clarté nous éclaire encore aujourd’hui, C’est 
l'Italie qui, au scizième siècle, a donné la première 
impulsion : les Anglais y ont mis toute leur ardeur, 
et aujourd’hui l'économie politique ou sociale est l’ob- 

… jet d'une étude approfondie dans tous les pays civilisés 
du globe (1). 

* 
Gette science est très-utile à ceux qui sont chargés 

de constituer l'administration des finances d’un pays, 
et. de régler les clauses des traités internationaux de 
commerce; enfin il y a quelques matières , dans le 
Droit civil, qui ont un contact assez intime avec l'é- 

SmiTa, Ricarno, Maccuzrocu, STEWART, elc.; en Allemagne, 
ceux de Rav, de Jacos, de Bücau, de Marcuus, etc.; en Russie, ceux de Srorcn; cn Jtalie, ceux de ALGAROTTI, du comle DE Venay, du comte Peccrio, de Romaexosi, etc. 
GA. BLanqui, Histoire de l'économie politique en Europe, Pa. ris 1845, 2 vol. — M, ALBaN pe Vi LLENEUVE-BARGEMONT, Histoire de l'économie politique. Paris 1849, 2 vol. in-8.
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côriomie politique (p- ex.:le prêt à intérêt, le régime hypothécaire, etc.). Cette science est doncutile, même au simple juriste. “
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